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    Présentation de l’éditeur


     


    La guerre de 1870 est méconnue. Un affrontement localisé, mené sur le seul territoire français par deux puissances rivales ; une Prusse dirigée d’une main de fer par l’habile chancelier Bismarck, qui met à genoux une France affaiblie par les errements d’un Second Empire en déclin et d’une République encore mal assurée ; la perte traumatique de l’Alsace-Lorraine sous les yeux indifférents d’une Europe muette : tels sont les traits qu’en a retenus notre mémoire nationale. 


    Dans cette synthèse issue de travaux de première main, Nicolas Bourguinat et Gilles Vogt la peignent sous un nouveau visage. Mettant en lumière ses multiples résonances internationales, dans les chancelleries et les opinions publiques, ils montrent que l’affrontement de 1870 fut non seulement une étape clé de la question nationale mais aussi une date majeure pour le droit des conflits armés et les initiatives humanitaires face aux guerres. Faisant la part belle aux sources du for privé, ils font entendre les voix des individus qui l’ont vécu, soldats, assiégés, francs-tireurs ou simples civils éloignés des combats, pour éclairer d’un jour nouveau ce conflit déterminant dans l’histoire contemporaine.


    Professeur d’histoire contemporaine à l’université de Strasbourg, Nicolas Bourguinat est spécialiste de l’histoire de l’Europe au XIXe siècle. Gilles Vogt, docteur en histoire, travaille notamment sur les États neutres dans la guerre de 1870. Début 2020, à Strasbourg, ils ont organisé avec Alexandre Dupont le colloque « La guerre de 1870, conflit européen, conflit global ».


  




  

    La Guerre 
 franco-allemande 
 de 1870


    Une histoire globale


  




  

    Introduction


    

      Que reste-t-il aujourd’hui de la guerre de 1870, qui vit l’Allemagne, entraînée derrière le royaume de Prusse, l’emporter sur la France et parachever son unification politique, tandis que le régime du Second Empire s’effondrait et laissait place à une République mal assurée sur ses bases, qui mit près d’une décennie à s’imposer aux Français ? Au fil du temps, le conflit de 1870 a pris le visage d’une guerre localisée, menée sur le seul territoire français entre deux puissances majeures jalouses du potentiel militaire et du crédit diplomatique de leur adversaire. On dépeignait une France isolée et subissant, sans alliés, les défaites et l’invasion, et, malgré ses efforts désespérés pour relever la tête, contrainte de signer une paix humiliante qui l’amputait de ses provinces d’Alsace-Lorraine. Face à elle, une Prusse insensible aux essais de médiation des États neutres semblait s’être assurée, avant de traverser le Rhin, que le reste de l’Europe resterait spectateur passif de son triomphe. On soulignait les errements de Paris, les maladresses du Quai d’Orsay et la naïveté coupable de l’empereur Napoléon III, pour ne pas parler, comme Pierre Ayçoberry, de « la folie des dirigeants français1 ». À l’inverse, on remarquait l’assurance de Berlin, la rosserie de son chancelier, Bismarck, et la discipline de son armée, par ailleurs parfaitement préparée. Bien sûr, on parlait de l’unification des États allemands, mais c’était surtout pour l’expliquer par le succès de la stratégie de la Prusse et pour souligner, en conséquence, qu’elle avait été coordonnée depuis Berlin. De cette lecture naissait l’expression encore répandue de « guerre franco-prussienne », expression aujourd’hui jugée réductrice et à laquelle on préférera dans ce livre, à l’heure du cent cinquantenaire du conflit, celle de « guerre franco-allemande ». Bien que l’expression « guerre franco-prussienne » reste employée dans l’historiographie de langue anglaise, sa popularité est d’autant plus curieuse que les contemporains de l’époque ne l’utilisaient pas fréquemment. Ainsi, en Scandinavie, la guerre fut immédiatement qualifiée, tant dans les cercles officiels que dans la presse, de « franco-allemande » (den fransk-tyske krig, ou den fransk-tydske krig). Les essais et récits parus sur le continent durant le conflit étaient déjà nombreux à adopter la même terminologie. Lorsqu’ils parlaient de « guerre franco-prussienne », les contemporains le faisaient pour mettre en lumière la responsabilité des acteurs institutionnels de la guerre, i.e. les chefs d’État, les chancelleries ou les états-majors. Dans son essai Tyrannie et liberté ou les Souverains sanguinaires du XIXe siècle : appréciation de la guerre franco-prussienne et de la politique de l’Europe pendant cette guerre, un Belge nommé Lamarquerouge s’en prenait aux « deux monstres couronnés » et demandait à mettre « au ban de la civilisation » les gouvernements de Paris et de Berlin, coupables d’avoir déclenché les hostilités. Face à eux se dressaient justement « les Français et les Allemands », deux « grands peuples » selon lui, qui n’avaient « pas soif du sang de leurs semblables2 ». Les exemples de ce type étaient nombreux et le choix des mots était identique chez les socialistes et les libéraux allemands opposés à la politique d’annexion menée par le royaume Hohenzollern. On pense par exemple à l’essai La Politique prussienne jugée par un patriote allemand et protestant signé d’Onno Klopp, historien et confident du roi de Hanovre chassé de son trône en 1867. L’auteur n’y évoquait guère les événements de la guerre de 1870 dans toute leur diversité, mais bien le rôle que s’y attribuait la cour de Berlin et ses conséquences politiques3. Dans ce cas seulement, la distinction entre guerre franco-allemande et guerre franco-prussienne paraît pouvoir se justifier.


      Mais une autre expression a contribué à schématiser à l’excès les enjeux et les protagonistes de la guerre de 1870 : c’est celle d’« Année terrible », popularisée par le recueil poétique de Victor Hugo publié sous ce titre en 1872. Sans être en elle-même problématique, la formule mérite d’être considérée avec prudence. Rentré d’un exil politique de plus de vingt ans, Hugo avait voulu un titre fort pour pleurer une année d’épreuves imposées à la France, depuis la chute du Second Empire provoquée par la défaite de Sedan jusqu’à la Semaine sanglante ayant mis un terme à la Commune de Paris. La France avait payé le prix fort pour se trouver ainsi libérée du régime de Napoléon III que le poète avait condamné sans relâche. Partageant le sort des Parisiens pendant le Siège de la capitale, exilé de nouveau pendant la Commune, Hugo laissait transparaître dans L’Année terrible une vive rancœur à l’égard des ennemis responsables des malheurs de son pays. Ce faisant, il contribua lui aussi à réduire l’affrontement à un rapport de force Paris-Berlin. En témoigne le poème « En voyant flotter sur la Seine des cadavres prussiens », qui semble identifier les soldats venus de Prusse à tous les « Germains » et « fils du Nord » :


      

        

          

            C’est bien vous, fils du Nord, nus sur le flot dormant !


            Vous fermez vos yeux bleus dans ce doux bercement.


            Vous aviez dit : « – Allons chez la prostituée.


            Babylone, aux baisers du monde habituée,


            Est là-bas ; elle abonde en rires, en chansons ;


            C’est là que nous aurons du plaisir ; ô Saxons,


            Ô Germains, vers le Sud tournons notre œil oblique,


            Vite ! en France ! Paris, cette ville publique,


            Qui pour les étrangers se farde et s’embellit,


            Nous ouvrira ses bras… » – Et la Seine son lit4.


          


        


      


      Cette œuvre de Victor Hugo s’inscrivait dans la dynamique mémorielle des premiers mois ayant suivi le conflit ; une période durant laquelle, ainsi que l’a bien montré Jean-François Lecaillon, on établissait des liens naturels entre la guerre étrangère et la guerre civile, et qui offrit à beaucoup de Français marqués par les drames de la Commune une nouvelle perspective de réflexion. La déroute militaire devant l’ennemi trouvait une explication dans le déchirement de la guerre franco-française, tant pour ceux qui pointaient le complot réactionnaire de Versailles (fils spirituel du Gouvernement de la Défense nationale) que pour ceux qui fustigeaient « le travail de sape révolutionnaire » des radicaux et internationalistes ininterrompu depuis le mois d’août 18705.


      De ce fait, l’expression « Année terrible » donnait un accent national, une orientation française à la représentation de la guerre. Nombre d’essais et d’études ont ainsi minimisé ou ignoré la réalité transnationale d’un conflit auquel il n’est ni exagéré, ni excessivement audacieux d’associer un caractère global. Globale dans sa résonance politique, philosophique et, osons le terme, humanitaire, la guerre de 1870 fut une étape de la question nationale à l’échelle mondiale en même temps qu’un formidable théâtre d’expression et d’engagement pour des milliers de soldats, d’infirmiers, de médecins, de philanthropes et de juristes étrangers. Même le représentant de l’Empire ottoman à Washington observait les répercussions du conflit sur l’opinion publique aux États-Unis et en tenait informé le grand vizir Ali Pacha à Constantinople. Observant que les journaux d’outre-Atlantique étaient pour « la très grande majorité ouvertement hostiles à la France », et d’autant plus que « beaucoup de leurs lecteurs [étaient] allemands », il pointait du doigt de curieux alignements. Un certain Carl Schurz, membre de la commission des Affaires étrangères du Sénat américain, n’avait-il pas ouvertement souhaité dans les journaux le succès des armes allemandes, en contradiction avec la neutralité stricte que s’imposaient les États-Unis à l’égard des affaires d’Europe ? C’était pourtant un ancien radical des mouvements de 1848, qui avait été forcé de s’exiler d’Allemagne en 1850 après avoir eu maille à partir, dans le pays de Bade, avec la répression armée commandée par le frère du roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV… autrement dit par le futur Guillaume Ier de 1870 ! Cela ne laissait pas d’étonner le diplomate turc, qui se faisait même philosophe en concluant : « Le rôle de la presse, ici comme en Europe, est plutôt de servir les passions de la foule que de l’éclaircir [sic]6. » Cet exemple vaut pour cent autres.


      Nous faisons le pari de proposer ici au lecteur une approche dépassant le cadre traditionnel de l’histoire militaire de ce conflit et son association, non moins traditionnelle, avec l’insurrection du 18 mars 1871 et la Commune de Paris, qui relèvent d’une temporalité et d’une historiographie distinctes. Deux aspects seront privilégiés. D’abord les résonances internationales de ce choc entre deux grandes nations européennes, qui permettent de donner la mesure de son rayonnement en tant qu’« événement global7 » sollicitant et mobilisant les opinions publiques bien au-delà du Vieux Continent et même de l’aire atlantique. Plus nettement que les combats de la guerre de Crimée, déjà relayés par la photographie et le reportage mais géographiquement décentrés, les affrontements de 1870 ont sollicité l’attention de tous les pays, suscitant enthousiasmes, étonnements, alignements et divisions. La guerre a aussi eu des retombées non négligeables sur le domaine colonial français, de l’Algérie jusqu’en Martinique. Sans avoir la même résonance morale que la guerre de Sécession, où la lutte du Nord avait pris l’envergure d’une cause sacrée « pour toutes les nations8 », le conflit de 1870 peut être rapproché sur plusieurs points de la guerre civile américaine. Dans le débat sur les origines de la guerre moderne et de la guerre « totale », si important ces dernières années, il ne fait guère de doute que lui aussi tient sa place, tout autant du fait de la mobilisation des arrières et de la médiatisation du conflit que de la puissance de feu des nouvelles armes9. Sa signification historique dans le cadre de la genèse des États-nations ne se réduit pas au cadre strict de l’Europe du XIXe siècle mais le dépasse : elle peut être lue comme le point de basculement entre deux « systèmes » des relations internationales, ou comme un moment privilégié du recul, réel ou supposé, des nations latines devant le bloc anglo-saxon et protestant – en attendant que se profile à l’horizon la puissance slave…


      Quant au second aspect que nous avons voulu privilégier dans ce livre, il relève de l’utilisation des sources du for privé telles que les correspondances, carnets, journaux intimes, morceaux autobiographiques. Elles permettent de mettre au premier plan les acteurs sociaux de ce moment d’histoire : depuis les soldats jusqu’aux volontaires étrangers, depuis les francs-tireurs jusqu’aux assiégés, sans oublier les doutes, les épreuves et les défaillances de ceux qui ne sont ni combattants ni victimes, à savoir les civils éloignés des zones d’affrontement et des régions occupées. Les témoignages des correspondants de guerre et des journaux étrangers ont également été fortement mobilisés dans nos recherches. Marquée par les belles synthèses offertes par François Roth et Stéphane Audoin-Rouzeau, il y a quelque trente ans, l’historiographie de la guerre franco-allemande de 1870 a connu depuis de nombreuses transformations dont nous espérons ici rendre compte à travers ces éclairages nouveaux.
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    Aux origines de la guerre


    

      La guerre de 1870 est à la fois la conclusion de l’unification allemande et la fin d’une phase de l’histoire de France, celle du régime impérial créé en 1852. Guillaume Ier n’est-il pas proclamé empereur au château de Versailles, le 18 janvier 1871, avant même que la France ait formellement capitulé ? Napoléon III n’est-il pas sorti de l’Histoire, après avoir été fait prisonnier à Sedan, tandis que le bonapartisme était balayé à Paris et cédait la place à la République du 4 septembre ? Aussi apparaît-il manifeste à tous les commentateurs, depuis les contemporains du conflit jusqu’aux historiens d’aujourd’hui, que la guerre de 1870 doit être replacée à la fois dans la longue durée de l’histoire des rapports franco-allemands et dans la moyenne durée de l’histoire de la politique étrangère du Second Empire. Depuis la publication des documents diplomatiques français au début du XXe siècle jusqu’aux études conduites à l’époque du centenaire de la guerre, a longtemps eu cours une vulgate, plus ou moins bien assimilée, déclinable en trois temps : 1/ Bismarck avait besoin d’un conflit armé pour entraîner l’Allemagne du Sud derrière la Prusse et ses satellites afin de parachever la construction politique de l’Allemagne unifiée ; 2/ Bismarck a attiré la France dans un piège, à partir d’un différend portant sur la succession au trône d’Espagne (à travers la candidature d’un prince apparenté à la maison des Hohenzollern, qui menaçait en quelque sorte de reconstituer autour de la France l’ancien empire de Charles Quint) ; 3/ la France est tombée les yeux fermés dans ce piège, entraînée sans doute par une opinion publique en effervescence, et convaincue de sa supériorité militaire. Tout cela, c’est l’histoire de la crise diplomatique de l’été 1870, qui allait se conclure par la provocation adressée aux Français, la fameuse « dépêche d’Ems » : une histoire étayée par le témoignage de deux des principaux acteurs, le chancelier Otto von Bismarck lui-même dans ses Mémoires, et le chef du gouvernement français Émile Ollivier dans le long plaidoyer qui l’occupa pendant les vingt dernières années de sa vie, L’Empire libéral. Une fois le texte de cette dépêche transmis à la presse, et adressé à toutes les représentations prussiennes à l’étranger, l’effet fut celui d’un « chiffon rouge » agité sous le nez du « taureau gaulois », explique Bismarck. « Organisant cette trame [de la candidature Hohenzollern] parce que c’est le seul moyen dont il a besoin pour créer l’unité de sa patrie, Bismarck est […] un Satan beau à contempler, […] un puissant homme d’État, d’une grandeur sinistre », affirme Ollivier. Qu’en a-t-il été exactement ?


      

        Prémices du conflit


        
La question nationale et les soulèvements de 1848

La rupture entre la France et les États allemands fut anticipée par l’opinion publique internationale bien avant l’été 1870. Elle apparaissait sinon naturelle, du moins peu évitable, parce qu’on y voyait une phase d’un processus entamé peu après les guerres napoléoniennes : la redéfinition des frontières de 1815 et l’affirmation progressive des nationalités, dont un premier grand moment historique avait été le « printemps des peuples » de 1848. Dès 1830, la Belgique avait déjà montré qu’il était possible de refondre les frontières politiques, même dans l’épicentre de l’Europe des traités de 1815 : entrée en révolution contre la tutelle des Pays-Bas qu’on lui avait imposée au congrès de Vienne, elle forca les puissances à reconnaître son indépendance et à consacrer sa neutralité. En 1848-1849, des contestations allaient naître un peu partout en Europe et secouer l’ordre légué par le congrès de Vienne. À Paris, Munich, Berlin, Copenhague, Prague, Budapest, Vienne et dans d’autres villes encore, marasme économique et frustrations sociales mirent les populations en insurrection. La question des nationalités s’imposa comme centrale. La victoire des forces de la réaction n’y changerait rien : il y aurait, à ce sujet, un avant et un après. Au Danemark, les soubresauts de 1848 conduisirent à une tentative de séparation des Allemands du Schleswig, première étape d’une grande question nationale qui fut soulevée de nouveau en 1863-1864 (guerre des duchés) et en 1866 (guerre austro-prussienne). En Italie, la guerre que mena le royaume de Piémont-Sardaigne contre l’Autriche en 1848 et 1849, quoique malheureuse, fut à l’origine de la politique conduite par Victor-Emmanuel II et Cavour quelques années plus tard afin de trouver à l’étranger des soutiens à leur entreprise d’unification. En 1859, l’appui militaire de la France du Second Empire permit aux Piémontais d’expulser les Autrichiens de Lombardie et d’entamer l’unification politique de la péninsule. Au fil de l’année 1860, les principautés d’Italie centrale, la plus grande partie des États pontificaux et le royaume des Bourbons de Naples passaient sous le drapeau vert blanc et rouge. À part la Vénétie et Rome, l’Italie était faite. La décennie 1860 ferait bientôt apparaître la position malaisée de la France, prise entre son soutien au pontife romain et sa sympathie à l’égard de la nouvelle monarchie libérale italienne.

On retrouve l’héritage des révolutions quarante-huitardes en 1870, au déclenchement d’un conflit franco-allemand qui constitue lui-même une étape importante de cette question nationale. Pierre Milza a très bien montré, en les opposant, combien Napoléon III et Bismarck, les deux acteurs décisifs de la déclaration de guerre, avaient été, chacun à sa manière, des enfants du basculement de 18481. Le premier, élu en décembre 1848 président de la République née des barricades parisiennes de février, devait son ascension au prestige de son nom. En 1839 déjà, dans un livre intitulé Idées napoléoniennes, il avait appelé la France à assumer son rôle d’émancipatrice des peuples. De la Pologne à la Hongrie en passant par l’Italie du Nord et les États allemands, tous verraient leurs aspirations nationales reconnues par des sortes de congrès internationaux qui, sous l’impulsion ou la tutelle de la France, tourneraient progressivement la page de l’Europe de 1815. Projet non seulement utopique (en témoigneraient bientôt la guerre d’Italie de 1859 et le soulèvement polonais de 1863) mais contradictoire – et Bismarck en joua volontiers ! – car peu compatible avec les ambitions territoriales affichées par le Second Empire du côté de la Belgique, du Luxembourg ou de la rive gauche du Rhin. À la fois championne du droit des peuples, mais veillant à maintenir la prédominance des « grands » dans le concert européen, et élément perturbateur n’ayant jamais fait le deuil de ses frontières d’avant 1815, cette France bonapartiste incarnait à elle seule la fragilité de la paix européenne.
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L’Allemagne avant et après le traité de Francfort (1871)




Bismarck, lui, avait parfaitement compris la nature des revendications libérales qui s’étaient exprimées aux quatre coins de l’Allemagne en 1848. Il avait habilement vu combien ce libéralisme était indissociable, chez les intellectuels et universitaires qui en portaient le projet politique, d’un sentiment de méfiance à l’égard d’une Autriche jugée réactionnaire, coupable d’avoir étouffé les manifestations libérales qui s’étaient déclarées au sein de la Confédération germanique dans les années 1830. Il avait aussi remarqué que le mouvement national allemand de 1848 avait exprimé un caractère foncièrement expansionniste : bourgeois, industriels et philosophes partageant des intérêts matériels depuis la mise en place du Zolleverein (union douanière entre vingt-cinq États de la Confédération germanique, entrée en vigueur en 1834) n’avaient pas hésité, pendant leur révolution, à imaginer l’incorporation du Schleswig, du Luxembourg et des cantons suisses à leur projet d’État allemand unifié. Ils n’avaient guère franchi le pas, craignant la réaction des puissances étrangères dont ils menaçaient les possessions ; prêts à se contenter d’une « petite Allemagne », les députés s’en étaient remis aux Hohenzollern pour tenter de concrétiser leur rêve unitaire – en vain2. Nombreuses chez les Slaves, les manifestations culturelles et linguistiques avaient été tout aussi fortes chez les Allemands de 1848. Encore récemment, Jean-Claude Caron insistait, dans son questionnement des représentations des révoltes européennes, sur le caractère « essentiellement allemand » de la fameuse expression « printemps des peuples » ; elle prenait là-bas tout son sens, non pas dans une perspective de libération européenne, mais bien pour désigner l’émancipation, via le combat des classes moyennes et de la bourgeoisie économique et intellectuelle, des peuples composant l’espace allemand morcelé3.




        

          L’Allemagne vue de France


          En 1870, Français et Allemands n’étaient pas des inconnus les uns pour les autres. La régénération de la Prusse attirait l’attention des sujets de Napoléon III depuis plusieurs années, la victoire de Sadowa (en allemand : Königgrätz) en 1866 ayant eu l’effet d’un signal d’alarme. En l’emportant brillamment sur l’Autriche des Habsbourg, le royaume de Prusse avait bousculé la géographie politique du monde germanique et pris la tête d’un processus d’unité nationale resté en plan depuis les révolutions de 1848. Un véritable « complexe de Sadowa4 » s’empara des esprits, entretenu par le personnel politique, les intellectuels, les journalistes. C’était un peu comme si le pays s’apprêtait à rencontrer sur sa route, presque fatalement, un nouveau rival qui lui disputerait le rang de première puissance sur le continent européen. Une certaine germanophobie s’exprima à cette occasion. Même Edgar Quinet, excellent connaisseur de la langue et de la culture allemandes, avait complètement renversé sa perspective. Deux mois après la victoire prussienne, le 9 septembre 1866, il notait : « Il ne s’agit pas d’une crise momentanée, mais d’une situation du monde toute nouvelle. C’est une autre race d’hommes qui entre en scène. » En 1867, il fit paraître un opuscule intitulé France et Allemagne. Plusieurs autres auteurs lui emboîtèrent le pas, par exemple Alexandre Dumas père avec La Terreur prussienne, ou le journaliste libéral Prévost-Paradol, dans sa France nouvelle. Nombre de commentateurs, en 1870, allaient voir dans la déroute française une confirmation de cette ascension d’une Allemagne rénovée, à commencer par le philosophe suisse Henri Frédéric Amiel qui, dans son journal intime, oppose à la « banqueroute diplomatique, militaire et nationale » de la « France latiniste » la « leçon » d’une Allemagne dont « le jour est à la fin venu ». Néanmoins, jusqu’à la crise de juillet 1870, aussi effrayée ou agacée fût-elle devant l’ascension de son voisin, la France ne doutait absolument pas de sa supériorité. Et devant la perspective de la guerre, même les auteurs les plus francophobes ou les plus réservés à l’égard du Second Empire, comme Gobineau par exemple, prévoyaient tout autre chose que la défaite5.


          C’était en tout cas un complet renversement, et une tout autre image de l’Allemagne que celle qui avait prévalu depuis le début du XIXe siècle. Après le De l’Allemagne de Mme de Staël (1809), le pays avait longtemps joui d’un capital de sympathie : on y voyait l’alliance de mœurs pures et paisibles et du goût de la métaphysique et de la poésie. La Prusse n’apparaissait pas encore comme le bastion du militarisme et de l’État hégélien qu’elle incarnerait par la suite. Au contraire, sans discordance d’ailleurs depuis ses origines, elle avait l’image d’un État moderne, rénové par une monarchie administrative volontaire et progressiste. Tout à l’opposé de l’Autriche des Habsbourg, puissance arriérée et catholique, qui évoquait aux Français (tout au moins à la bourgeoisie républicaine ou libérale) l’Europe d’Ancien Régime et le système politique de Metternich. Les intellectuels français du milieu du XIXe siècle étaient souvent germanophiles, admiratifs des progrès accomplis outre-Rhin par l’instruction et par la science. Mais là encore, la supériorité française paraissait aller de soi. En témoigne cet échange intervenu au Corps législatif en 1864. À l’opposition républicaine qui réclamait l’instruction obligatoire pour tous les enfants, le secrétaire général du ministère de l’Instruction publique répondit : « Elle n’est pas dans nos mœurs. Vous prétendez qu’elle a réussi dans d’autres pays ? Je le nie avec des chiffres authentiques. Et en Prusse ? Ah, on nous a mis au-dessous de la Prusse !! » Et les députés de rire en chœur…


        


        

          Le malentendu franco-allemand


          Parmi les causes lointaines de la conflagration de 1870 figure sans le moindre doute l’essoufflement de la politique étrangère du Second Empire, qui n’a pas su capitaliser son brillant succès de la guerre d’Italie de 1859. La décennie 1860 a vu au contraire la conduite de la politique extérieure manquer de clairvoyance et de fermeté, alors même que les principaux ministres en charge, Thouvenel et Drouyn de Lhuys, étaient des hommes d’État accomplis, tout à fait à la hauteur de leur tâche6. La France s’est engagée dans la malheureuse aventure du Mexique, qui a pris fin piteusement en 1867. Dans la guerre de Sécession américaine, elle a ménagé son soutien à l’Union et fait maladroitement des ouvertures à la diplomatie du Sud confédéré. À l’égard de la Russie, au moment de l’insurrection polonaise de 1863, elle a également commis des erreurs qui ont durablement éloigné d’elle le tsar Alexandre II et son chef de la diplomatie, Gortchakov. 


          Mais c’est du côté d’une forme de malentendu franco-allemand qu’il faut chercher les explications les plus manifestes. La crise de 1870 est en réalité la troisième crise franco-allemande du milieu de siècle, après celle de 1859-1860 causée par l’intervention militaire en Italie du Nord contre l’Autriche et celle de 1866 causée par la guerre austro-prussienne et la victoire de la monarchie des Hohenzollern. Onze ans avant la crise de 1870, les esprits étaient très échauffés dans le monde germanique à cause des opérations menées par la France de Napoléon III conjointement avec le Piémont pour chasser l’Autriche d’Italie du Nord. Les principautés d’Allemagne du Sud étaient les plus remontées. Selon leurs journaux et leurs diplomates, ce qui se passait alors sous les yeux de l’Europe, c’était le réveil des appétits expansionnistes français dont elles avaient déjà fait les frais entre 1792 et 1814. L’opinion éclairée semblait persuadée, malgré les dénégations de la diplomatie française, que la refonte de la carte politique de l’Italie serait nécessairement suivie de transformations touchant l’Allemagne. Et que l’annexion de la Savoie, à laquelle procédait Napoléon III en compensation de son aide à l’unité italienne, annonçait forcément des visées sur la rive gauche du Rhin. Le prince héritier de Wurtemberg déclarait au représentant français Reculot : « On est persuadé en Allemagne que si l’Autriche était livrée à ses propres forces, vous réussiriez à l’expulser de l’Italie et que le premier pas serait fait d’une politique de conquête qui se tournerait ensuite contre les provinces du Rhin7. » Les souvenirs étaient donc bien vifs d’une domination française qui avait départementalisé cette région à compter de 1795, et qui l’avait plus tard incorporée au Grand Empire napoléonien et environnée d’une série d’États satellites créés pour l’occasion tels que le duché de Berg et le royaume de Westphalie…


          Les journalistes et les pamphlétaires se déchaînaient donc contre la France depuis Leipzig jusqu’à Augsbourg en passant par Francfort, pressant la Confédération germanique pour qu’elle mobilise, en solidarité avec l’Autriche. Eduard von Callot, par exemple, fit paraître un essai intitulé Italien und die Karte von Europa en réponse à des brochures « sollicitées » par Napoléon III qui avaient obtenu une grande attention dans l’Europe entière, comme Napoléon III et l’Italie de La Guéronnière ou L’Europe en 1860 de Girardin8. Chose curieuse, dans les premières semaines de l’alliance franco-italienne, c’est la Prusse (où Guillaume n’était encore que prince-régent et Bismarck ambassadeur) qui adoptait un ton temporisateur. Mais à la nouvelle des victoires franco-sardes de Magenta (4 juin 1859) et surtout de Solférino (20 juin), elle emboîta finalement le pas à ses voisins, ce qui poussa Napoléon III et Walewski, à la tête des Affaires étrangères, à précipiter l’armistice et les préliminaires de paix de Villafranca. Au printemps 1860, avec les négociations autour de l’annexion de la Savoie et de Nice par la France, l’hostilité anti-française se réveilla, à la fois en Prusse et en Allemagne du Sud, et les préparatifs militaires reprirent. Pour calmer les malentendus et apaiser les esprits, il fallut organiser une rencontre entre l’empereur et le prince-régent de Prusse, qui eut lieu à Baden-Baden en juin 1860. Encore Guillaume se fit-il accompagner par les plus importants des princes allemands, façon de décliner un tête-à-tête et d’assimiler les intérêts de la Prusse à ceux de l’Allemagne tout entière. À cette occasion, face au duc de Nassau se plaignant des publicistes parisiens qui ne « [cessaient] de débiter journellement que la rive gauche du Rhin est la frontière naturelle de la France », Napoléon III aurait répondu (de façon prémonitoire ?) : « La presse est un pouvoir aujourd’hui contre lequel je ne puis rien. »


          À quelques années de distance, la victoire de la Prusse face à l’Autriche à Sadowa en août 1866 devait constituer un moment majeur de l’ascension de la Prusse aux dépens de l’Autriche et de la mutation de l’équilibre des puissances en Europe. Personne ne s’y méprit, bien que fort peu aient vu le coup venir. Ni la Russie, ni la Grande-Bretagne ne se départirent de la neutralité qu’elles avaient déjà observée en 1864 lorsque la Prusse avait écrasé le Danemark9. La France se trouvait en 1866 dans une situation un peu différente, car elle bénéficiait indirectement de cette guerre du fait que son alliée italienne y était partie prenante. Espérant récupérer la Vénétie, « oubliée » de l’armistice de Villafranca et de la paix de Zurich en 1859, le royaume d’Italie avait en effet conclu une alliance avec la Prusse et ouvert un deuxième front dans les Alpes. Cela permit à Napoléon III et à Drouyn de Lhuys de placer la France en position de médiatrice et de remettre la Vénétie, « cédée volontairement » par les Habsbourg, entre les mains de l’Italie. Mais loin d’être un succès diplomatique, l’opération laissa beaucoup d’acrimonie et d’arrière-pensées de tous les côtés, même chez l’allié italien. Et surtout, elle ne changeait rien au fond du problème que constituait l’avènement d’une nouvelle puissance, au cœur du continent. Puissance qui confirma ses ambitions en suscitant, l’année suivante, la Confédération de l’Allemagne du Nord – l’ancienne Confédération germanique, qui était elle-même le dernier vestige du Saint-Empire disparu de la volonté de Napoléon Ier en 1806, était supprimée. La question était désormais posée du devenir de la « Tierce Allemagne », c’est-à-dire des principautés et royaumes du sud-ouest du monde germanique : Bade, Wurtemberg, Bavière… Son rattachement à l’édifice prussien apparaissait à beaucoup inéluctable, bien qu’il restât plusieurs observateurs pour penser qu’elle pouvait tracer sa propre voie, à mi-chemin à la fois de la Prusse et de l’Autriche. Napoléon III semble avoir été de ceux-là, en imaginant une sorte de tripartition de l’Allemagne, comme il l’avait d’ailleurs rêvé pour l’Italie – avec l’insuccès que l’on avait toutefois constaté en 1860.


          En elle-même, l’hégémonie prussienne sur l’ensemble de l’Allemagne pouvait être admise comme une manière de tourner définitivement la page des traités de 1815. Elle allait donc dans le sens de la politique extérieure du Second Empire. Conti, le chef de cabinet de Napoléon III, rédigea ainsi une note, non datée, sans doute quelques semaines après Sadowa : « Au lieu de montrer de la défiance et de la jalousie, la France doit faire preuve de sympathie pour la nation allemande qui veut se reconstituer, faire valoir l’avantage d’une Prusse plus puissante qui échappe à la vassalité de la Russie10. » L’empereur était moins fermement convaincu, affirmant par exemple à Émile Ollivier en 1869 :


          

            

              En ce qui concerne les Danois du Schleswig, [c’est une affaire finie], mais en Allemagne, il serait imprudent de se prononcer ouvertement sur ce que l’on fera si la Prusse franchit le Main ; il n’y a qu’à garder le silence et, sans annoncer que nous nous y opposerons, attendre les événements11.


            


          


          Il semble que Napoléon III ait pensé que si elle se réalisait, une pareille issue devrait s’accompagner, pour la France, de compensations territoriales, pour faire équilibre au nouveau mastodonte qui surgirait sur la carte de l’Europe. Dès 1861, dans une brochure politique lâchée comme un ballon d’essai au moment d’une visite de Guillaume Ier à Compiègne, intitulée Le Rhin et la Vistule, les bonapartistes avaient laissé entendre que des positions supplémentaires sur la frontière de 1815, par exemple les forteresses de Landau et de Sarrelouis, auraient pu suffire…12.


        


        

          La France s’échauffe


          Dans l’ensemble, même si elle n’était pas exactement « bienveillante », la neutralité française devant le conflit de 1866 dissimulait une certaine sympathie pour la Prusse – Napoléon III a toujours été « au fond du cœur » de son côté, dira plus tard Émile Ollivier13. Parmi les journaux, certains sont plutôt pro-prussiens, sans doute sous l’influence des Tuileries ou du prince Napoléon, revenu en faveur auprès de l’empereur et adversaire de longue date de l’Autriche14 : Le Siècle, L’Opinion nationale, le Journal des débats, en plus des divers titres qui ont un statut quasi officieux. Mais certaines feuilles bonapartistes modérées comme La Presse de Cucheval-Clarigny, ou La France, où écrivait La Guéronnière, un des prête-noms de l’empereur pour les questions de politique étrangère, attaquaient vivement l’ambition expansionniste de Berlin. Et au-delà, une coalition hétéroclite de journaux, allant des monarchistes et des cléricaux jusqu’aux bonapartistes autoritaires en passant par les libéraux, jugeait que la France, si elle restait passive devant le fait accompli, se condamnait à s’affaiblir auprès d’un voisin qui accédait au statut de puissance de premier rang.


          Les réserves atteignaient tout de même de nombreuses figures de l’élite dirigeante. La création de la Confédération de l’Allemagne du Nord, selon ce qu’écrivit à l’empereur Quentin-Bauchart, président de section au Conseil d’État, c’était « un affaiblissement considérable pour la France, […] un échec pour notre dignité et nos intérêts ». Pierre Magne, membre du conseil privé et futur ministre, faisait observer que


          

            

              si en fin de compte la France n’avait obtenu que d’attacher à ses deux flancs deux voisins dangereux par leur puissance démesurément accrue [l’Italie et l’Allemagne], […] le sentiment national serait profondément blessé.


            


          


          Et il prévoyait que « le pays, quoique pacifique, se montrerait […] ardent pour des mesures extrêmes ».


           


          La prise de position officielle du gouvernement, insérée au Moniteur le 17 septembre 1866 et connue sous le nom de « circulaire La Valette » (du nom d’un proche de Rouher qui assurait l’intérim de Drouyn de Lhuys au Quai d’Orsay), ne fut pas accueillie avec beaucoup de chaleur. Elle reprenait l’essentiel des vues modératrices de Guéroult dans L’Opinion nationale, rappelant que l’unité de la nation allemande était un objectif légitime, allant dans le sens de l’Histoire, et que si l’agglomération de grandes masses d’hommes était préférable à l’éparpillement, la France resterait la première puissance en termes démographiques. À quoi s’ajoutaient des arguments relatifs à l’équilibre des forces en Europe : l’idée qu’une Allemagne puissante ferait pendant à la très conservatrice Russie, par exemple. 


          Il demeurait pourtant une sorte de « jalousie nationale », que Magne constatait jusqu’« au milieu des champs », dans sa circonscription de Dordogne, une frustration, en somme : l’idée qui est « dans toutes les bouches », observait un magistrat bordelais, c’est qu’« on désire que l’empereur prenne sa revanche15 ». La rancœur suscitée par la Prusse allait s’augmenter des mécontentements nés des projets de réforme militaire de 1867-1868 qui aboutiraient à la loi Niel, un texte ne satisfaisant réellement personne et que le pays devait amèrement regretter le moment venu. C’est bien sûr parce que la Prusse avait fait grosse impression, pendant la campagne de 1866, que l’on relança en France le projet de réforme du recrutement et de l’organisation de l’armée, à l’instigation de Napoléon III lui-même, au cours de l’automne 1866. On savait en effet que la démonstration de l’armée prussienne était le fruit d’un long conflit entre l’exécutif et le Parlement autour du budget militaire, finalement gagné par le roi et par Bismarck. Et on savait aussi qu’elle avait mis sous les armes près de 700 000 hommes pour seulement 22 millions d’habitants, ce qui était un ratio exceptionnel. Le général Ducrot écrivit alors à Trochu, depuis Strasbourg :


          

            

              Pendant que nous délibérons pompeusement et longuement sur ce qu’il conviendrait de faire, pour avoir une armée, la Prusse se propose tout simplement et très activement d’envahir notre territoire. De l’autre côté du Rhin, il n’est pas un Allemand qui ne croie à la guerre dans un avenir prochain […]. Depuis quelque temps, de nombreux agents prussiens parcourent nos départements de la frontière, particulièrement la partie comprise entre la Moselle et les Vosges ; ils sondent l’esprit des populations, agissent sur les protestants qui sont nombreux dans ces contrées et sont beaucoup moins français qu’on ne le croit généralement16.


            


          


          Explication fantaisiste, sans doute, mais révélatrice du fait que la peur avait changé de camp par rapport à 1859-1860. De fait, dans les départements de la frontière nord-est, un certain malaise était palpable depuis les événements de 1866. En Alsace, on s’était ému des revendications des publicistes allemands qui, comme en 1814, en 1840 et en 1859-1860, se mettaient à expliquer que la province devait retourner à la patrie germanique commune. Ou qui reprenaient l’expression d’Ernst Moritz Arndt : « Der Rhein Deutschlands Strom, nicht Deutschlands Grenze » – « le Rhin, fleuve allemand et non frontière allemande ». « On ne s’empare pas comme cela, entre deux cigares, même lorsqu’on a gagné la bataille de Sadowa, d’une partie quelconque du territoire français. En vérité, c’est du delirium tremens », jugeait L’Impartial du Rhin en 186717. À Metz, le procureur général de Gérando croyait savoir qu’« une guerre immédiate [aurait été] éminemment populaire ». Et encore à la fin de 1868, il devait parler d’une atmosphère « favorable à la paix s’accompagn[ant] d’incrédulité quant à son maintien18 ».


           


          Napoléon III, trop pressé d’obtenir de Bismarck des « compensations », avait réussi à mécontenter et à inquiéter bien au-delà de la seule Prusse. Les premières prétentions françaises précises, qui concernaient le Palatinat bavarois, donc la Sarre, transmises par Drouyn de Lhuys en août 1866, furent rejetées fermement par Bismarck19. Aliéner des territoires allemands était inconcevable, non négociable. Drouyn fut disgracié et la direction concrète de la politique extérieure passa à Rouher, que les critiques commençaient à appeler « le vice-empereur ».


          L’année 1867 fut marquée par des malentendus autour du Luxembourg, qui appartenait à l’ancienne Confédération germanique et dont la citadelle était gardée par une garnison prussienne, mais qui restait, depuis l’indépendance belge de 1830, en union personnelle avec le royaume des Pays-Bas et qui n’était pas entré dans la Confédération de l’Allemagne du Nord. Pour Rouher et l’empereur, réclamer le grand-duché comme un « pourboire » récompensant la non-intervention de la France bonapartiste dans la guerre de 1866 n’était qu’une étape vers une extension plus ambitieuse touchant à la Belgique – et touchant donc par là aux intérêts vitaux des Britanniques. Peut-être influencée par des fuites dans la presse adroitement orientées, l’opinion allemande se braqua contre l’idée de la francisation du Luxembourg, et le processus que Bismarck avait semblé un temps favoriser s’arrêta net, obligeant les Pays-Bas puis la France à faire marche arrière20. Une conférence internationale convoquée à Londres se conclut par la neutralisation du grand-duché, sous la garantie des puissances, et par le départ de la garnison prussienne. La France ne perdait donc pas la face, mais elle avait choqué les petits États et inquiété inutilement l’Angleterre en laissant imaginer qu’elle avait des visées sur la Belgique.


          Deux ans plus tard, les Belges eurent d’ailleurs l’occasion d’exprimer leur méfiance à l’égard de leurs voisins français. D’abord sereinement étudié par des industriels belges, le projet de rachat d’une partie des chemins de fer du pays par une compagnie française fut en effet soudainement bloqué, au début de l’année 1869, par un gouvernement belge inquiet du signal qu’un tel transfert d’activité aurait envoyé pour l’intégrité (tant physique que politique) du petit royaume. Autre sujet de friction à la veille de l’été 1870 : le percement du Gothard qui devait relier, via la Confédération helvétique, les territoires allemands et l’Italie. Le 20 juin 1870, l’interpellation du député Christophe Morny au Corps législatif soulignait les doutes de la France quant à la véritable utilité de cet important tracé ferroviaire le long de sa frontière. Son financement ne devait-il pas se faire grâce aux investissements d’industriels prussiens ? Au passage, la France égratignait une Suisse injustement réduite au rang de petit État subissant l’appétit commercial allemand sans même s’apercevoir du danger que le projet de percement faisait peser sur sa propre neutralité.


        


      


      

        Été 1870 : le déclenchement de la guerre


        

          Qui occupera le trône d’Espagne ?


          Avec le recul dont nous disposons aujourd’hui, il paraît difficile de soutenir que la candidature Hohenzollern au trône d’Espagne était en elle-même un stratagème destiné à attirer la France dans un conflit armé. Rappelons-en les principaux enjeux.


          En 1868, une révolution force la reine Isabelle II à quitter le trône ; les nouveaux dirigeants espagnols, à la recherche d’un autre souverain, prospectent alors en direction des maisons princières catholiques d’Europe. C’est ainsi que le maréchal Prim, qui a été le principal instigateur du soulèvement, sollicite les Hohenzollern-Sigmaringen, un rameau catholique de la famille royale prussienne, elle-même protestante. La maison avait déjà donné l’un de ses membres, en 1866, pour monter sur le trône de Roumanie, pays constitué quelques années plus tôt par l’union des deux principautés moldo-valaques21. Le recours à cette maison princière n’était donc pas en soi une catastrophe pour la France – à moins de juger que le mot « Hohenzollern » à lui tout seul y avait pris entre-temps une connotation négative. Le trône d’Espagne est donc proposé au prince Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen, qui commence par le refuser en 1869. En février 1870, les Espagnols reviennent à la charge en impliquant Berlin dans la négociation. Jusque-là, Bismarck ne s’était pas mêlé à ce qu’il jugeait une simple affaire de famille, mais à partir de ce moment il commence à appuyer le projet de manière un peu suspecte, et s’efforce d’entraîner derrière lui le roi Guillaume Ier, très réservé quant à lui sur le principe et très défiant sur le contexte. De fait, la recherche d’un prince apte à succéder à la reine déchue était un processus d’une grande complexité, dans un pays instable, où les forces politiques étaient très morcelées22. Le roi jugeait notamment que Léopold n’obtiendrait jamais l’approbation des Cortès, l’assemblée représentative espagnole. Dans son mémorandum de février 1870, le chancelier mettait notamment en avant des raisons géopolitiques : en cas de renonciation, le danger de voir Madrid se tourner vers les Wittelsbach, la maison régnante de Bavière, ce qui aurait constitué une prime pour l’Allemagne catholique méridionale dans sa résistance à l’unification ; et en cas de succès, l’affaiblissement qui en résulterait pour la France, préoccupée sur sa frontière pyrénéenne et potentiellement moins sur le qui-vive sur sa frontière du Rhin. On peut juger ces raisonnements spécieux, mais Bismarck les réitéra plusieurs fois23.


          De longues et anciennes controverses ont opposé les historiens au sujet des arrière-pensées du chancelier prussien, et tout récemment encore autour de l’expression « guerre défensive provoquée24 ». La discussion est évidemment compliquée par le fait que Bismarck a revendiqué lui-même, après sa retraite politique, le fait d’avoir tiré les ficelles de cette affaire – ce que l’historiographie allemande s’est employée à contredire jusqu’au milieu du XXe siècle, tandis que la science historique française le tenait pour ainsi dire pour acquis. Avec la publication en 1955 des sources diplomatiques relatives à la candidature Hohenzollern, des éléments inédits sont venus compliquer le dossier25. On a pris conscience, par exemple, que le prince Charles-Antoine (le père de Léopold) et Bismarck avaient pressenti que l’opération, si elle réussissait, n’irait pas sans déclencher côté français de sérieux remous. Et même au-delà de la France, dans toute l’Europe anti-prussienne, ce serait un « tollé sauvage », écrivait le prince au chancelier dès le 25 février 1870. Sans doute informé par le représentant autrichien à Paris, Richard de Metternich, proche du couple impérial, un journal viennois avait même dévoilé, le 29 avril, que l’empereur avait parlé à l’ambassadeur espagnol Olozaga d’une guerre inévitable en cas d’arrivée d’un Hohenzollern à Madrid.


          Certains auteurs (David Wetzel, entre autres) voient simplement dans cette manœuvre, chez le chancelier, la volonté de « tester » la France et, en cas d’arrangement diplomatique, de discréditer les éléments les plus bellicistes du cabinet Ollivier. D’autres, avec Josef Becker (que rejoint en France Stéphanie Burgaud), y voient plutôt les preuves accumulées d’une trame ourdie pour acculer la France bonapartiste à provoquer la Prusse (et potentiellement toute l’Allemagne) dans une guerre défensive. La guerre n’est cependant pour Bismarck qu’une option parmi d’autres, certainement pas une étape indispensable et encore moins un but en soi. Ce qui le distingue des autres acteurs, c’est d’abord la capacité qu’il a de saisir le moment le plus opportun pour agir, ainsi qu’il l’a toujours dit à ses ministres ou à ses diplomates, alors même que la formation de l’Allemagne unie semblait patiner depuis 1867 et que les courants nationalistes et les milieux militaires lui reprochaient son inertie. « Nous pouvons avancer nos montres, mais le temps ne passera pas plus vite pour autant », écrivait-il ainsi à Werthern, son ambassadeur en Bavière, en février 1869.


          Quant aux calculs des dirigeants espagnols, la question n’est pas non plus facile à trancher. On a lontemps suggéré qu’ils avaient été utilisés, voire peut-être stipendiés par Bismarck, bref transformés malgré eux en agents des intérêts prussiens. En réalité, il ne semble pas qu’il y ait eu manipulation de ce côté-là. Le gouvernement formé autour de Prim et des progressistes ne disposait que d’une étroite majorité. Il avait en effet contre lui les carlistes, les républicains et les partisans d’Espartero, qui refusaient tous le principe du recours à un prince étranger. En outre, il restait à la merci d’un soulèvement militaire.


          Plusieurs propositions avaient déjà été écartées, à commencer par celle de Don Fernando de Portugal, parce qu’elle réveillait le projet d’union des deux couronnes ibériques – et heurtait par là les Britanniques. L’Italie avait proposé un neveu de Victor-Emmanuel, le duc de Gênes : mais ni la France ni l’Angleterre ne voulaient laisser le tout jeune royaume des Savoie prendre une telle importance en Méditerranée occidentale26. Jugeant irréaliste ou peu crédible le recours aux Hohenzollern-Sigmaringen (qui fut proposé pour la première fois en novembre 1868)27, la diplomatie du Second Empire n’avait pas pour autant de candidat à mettre en avant. Un moment évoqué, et défendu par Olozaga lui-même, le duc de Montpensier avait le grand défaut d’être l’un des fils de Louis-Philippe, donc le représentant d’une dynastie orléaniste rivale de celle des Bonaparte. En outre, par son mariage avec une sœur d’Isabelle, il était déjà impliqué dans les affaires dynastiques espagnoles. Napoléon III, parfaitement renseigné par l’ambassadeur Mercier, se satisfaisait du pourrissement de la situation, qui selon lui devait fatalement conduire à restaurer les Bourbons, sans doute le prince héritier Alphonse plutôt que la reine Isabelle, et ce statu quo lui paraissait bien préférable à l’aventure d’un prince étranger.


        


        

          L’hypothèse Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen


          Prim avait parfaitement conscience que solliciter un prince allemand heurterait la France et il avait souhaité, pour cette raison, avancer ses pions dans le plus grand secret. Il ne parvint pourtant à obtenir ni l’appui ouvert du roi de Prusse, ni l’accord de l’empereur des Français (qu’il envisageait de rencontrer discrètement à Vichy, à la mi-juillet 1870), ni surtout le secret qu’il jugeait indispensable : l’acceptation du prince Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen, transmise depuis la Suisse par un télégramme du 21 juin, fut rapidement éventée par les milieux politiques et les journaux espagnols. C’est pourquoi Prim se résigna à prendre les devants et à s’adresser directement à Paris le 2 juillet.


          La France, qui semble alors prise de court, hausse immédiatement le ton. Pas tellement contre l’Espagne, comme elle aurait pu facilement le faire, mais directement contre la Prusse, exigeant qu’elle donne des éclaircissements, qu’elle se déclare étrangère à cette opération et qu’elle la désavoue. Elle le fait qui plus est en des termes très peu diplomatiques. Tout en donnant à son ambassadeur à Berlin des instructions de fermeté, le duc de Gramont prononce le 6 juillet un discours enflammé au Corps législatif. C’est un véritable réquisitoire, qui conduit le nouveau ministre des Affaires étrangères à évoquer pour la première fois une issue belliqueuse à cette querelle.


          Les chancelleries étrangères sont consternées par le ton agressif de ce discours dont les termes ont été pesés entre Gramont, l’empereur et Ollivier, et spécialement ceux de la péroraison dans laquelle il affirme que le ministère est prêt à « remplir [son] devoir sans hésitation ni faiblesse » dans le cas où la candidature ne serait pas retirée. La Russie et la Grande-Bretagne plaident immédiatement pour plus de modération. Gortchakov dit au général Fleury que ce discours « rend la tâche conciliatrice plus difficile », et Granville parle d’un « langage si énergique qu’il peut créer des complications plus sérieuses que l’incident lui-même28 »…


          Benedetti, l’ambassadeur français en Prusse, va à la rencontre du roi Guillaume Ier qui a pris les eaux pour l’été dans une petite ville thermale, Bad Ems. Le souverain se montre à la fois compréhensif, courtois et prudent. Sa position est qu’il ne saurait intervenir dans cette affaire que comme chef de famille, mais qu’en elle-même elle ne relève pas du gouvernement prussien. Or la diplomatie française, exécutant là les vues du ministère Ollivier dans son entier, ne l’entend pas de cette oreille. Elle veut non seulement une renonciation, mais une renonciation engageant la Prusse tout entière et pas simplement le « père Antoine », comme on surnomme désormais familièrement le prince Charles-Antoine de Hohenzollern-Sigmaringen.


          Lorsque l’annonce du retrait de la candidature du prince Léopold est faite officiellement par son père, le 12 juillet, sous la forme d’une dépêche au gouvernement de Madrid, l’issue de la querelle apparaît à tous les observateurs comme une victoire diplomatique de la France. Mais à Paris, certains observateurs jugent que la nouvelle, envoyée par un Allemand à un Espagnol, n’a fait que « traverser la France » et qu’elle n’engage pas suffisamment toutes les parties. Le député Clément Duvernois dépose une interpellation sur « les garanties que le gouvernement compte stipuler29 ». Ces réticences auraient pu ne pas sortir de l’enceinte du Palais-Bourbon. C’était compter sans le duc de Gramont. L’après-midi, il a déjà eu la maladresse de suggérer à Werther, l’ambassadeur prussien en poste à Paris, les termes de la lettre qu’il aurait souhaité voir endosser par Guillaume Ier. Le soir, il travaille à convaincre l’empereur, sans avoir sur ce point l’aval des autres ministres, qu’il faut adresser à la Prusse une demande de garanties supplémentaires, qui l’associe explicitement à la renonciation et lui fasse renier de manière définitive toute visée sur l’Espagne. Après que David et Cassagnac se sont entretenus avec lui à Saint-Cloud, dans la soirée, Napoléon III demande même à son ministre des Affaires étrangères qu’il durcisse encore les termes des instructions à transmettre à son ambassadeur en Prusse, Benedetti.


        


        

          Au cœur de la crise : la dépêche d’Ems


          Au matin du 13 juillet, Guillaume Ier n’était encore informé de l’issue de l’affaire que par les journaux, et il en était très soulagé, selon les confidences qu’il fit à son conseiller, Heinrich Abeken. Rencontrant fortuitement Benedetti sur la promenade, il lui montra un exemplaire de la Kölnische Zeitung qui annonçait la nouvelle du retrait de Léopold. L’ambassadeur, qui avait reçu les nouvelles instructions de Paris et qui avait déjà obtenu une audience particulière du roi pour l’après-midi, jugea étrangement que le moment était approprié pour revenir à la charge sur la question des « garanties ». Comme on pouvait s’en douter, le roi de Prusse réagit négativement et opposa au diplomate français un refus poli mais sans concession. Au fond, sa position était qu’il avait donné son « approbation entière et sans réserve » au désistement de son parent et qu’il pouvait s’en tenir là. Lorsqu’il reçut communication du rapport de Werther, le roi se décida, avec l’accord de son aide de camp, le prince Radziwill, à stopper les entretiens et à ne plus accorder de nouvelle audience à Benedetti. C’est Abeken, confident de Guillaume Ier mais également proche de Bismarck, qui adressa au chancelier une brève synthèse de la journée :


          

            

              Je reçois la communication suivante de Sa Majesté :


              « Le comte Benedetti m’a arrêté sur la promenade pour exiger, d’une façon qui à la fin était très pressante, que je l’autorise à télégraphier immédiatement que je m’engageais pour l’avenir à ne plus jamais donner mon autorisation, si les Hohenzollern posaient à nouveau leur candidature. Je m’y refusai absolument avec force, car on ne pouvait ni ne devait prendre un engagement de cette sorte à tout jamais. Naturellement, je lui dis que je n’avais encore rien reçu et comme il connaissait déjà la nouvelle par Paris et par Madrid, il pouvait bien voir que mon gouvernement était en dehors de la question. »


              Sa Majesté a depuis reçu un message du prince [Charles-Antoine]. Ayant dit au comte Benedetti qu’elle attendait des nouvelles du prince, Sa Majesté a décidé, sur le conseil du comte d’Eulenbourg et sur mon rapport, étant donné les prétentions mentionnées ci-dessus, de ne plus recevoir le comte Benedetti, mais de lui faire dire seulement par un aide de camp : que Sa Majesté avait maintenant reçu du prince la confirmation de la nouvelle, que l’ambassadeur avait déjà eue à Paris, et n’avait plus rien à dire à l’ambassadeur.


              Sa Majesté vous laisse le soin de décider si les nouvelles exigences de Benedetti et leur refus doivent être communiquées à nos représentants à l’étranger aussi bien qu’à la presse30.


            


          


          Tel est le document authentique, qui évoquait une manière de fermeté prussienne face à une insistance offensante et disproportionnée du représentant français. C’est ce texte que Bismarck récrivit, avec l’accord de Moltke et de Roon, ses convives du soir du 13 juillet, et qu’il communiqua à un supplément de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung publié à Berlin, ainsi qu’aux représentations prussiennes à l’étranger. Les termes de cette « dépêche d’Ems » sont bien connus :


          

            

              La nouvelle du renoncement du prince héritier de Hohenzollern a été officiellement communiquée au gouvernement impérial français par le gouvernement royal espagnol. Depuis, l’ambassadeur français a adressé à Ems à Sa Majesté le Roi la demande de l’autoriser à télégraphier à Paris que Sa Majesté le Roi s’engageait à tout jamais à ne point permettre la reprise de la candidature. Là-dessus, Sa Majesté le Roi a refusé de recevoir encore l’ambassadeur et lui a fait dire par l’aide de camp de service qu’Elle n’avait plus rien à lui communiquer.


            


          


          Présenté sous cette forme, c’est un résumé des événements qui leur donne l’aspect d’un affront, sans doute… Mais n’y a-t-il rien d’autre à faire que d’aller au conflit ? Un haut fonctionnaire du Quai, présent le 14 juillet au moment de l’arrivée du télégramme de l’ambassadeur à Berne, qui donnait le premier le contenu de la dépêche d’Ems, décrit ainsi les réactions :


          

            

              Un mouvement de surprise […] fit place au sentiment de la dignité blessée […]. Ils crurent au parti pris de nous pousser à bout. Ils se voyaient attaqués, s’ils n’attaquaient pas, et M. Ollivier sortit en disant : alors, c’est la guerre31.


            


          


          Estimant qu’il y a offense, le gouvernement décide de hâter la convocation des réservistes, avant de se tempérer une fois qu’il a reçu des informations plus précises de la part de Benedetti. Les positions évoluent alors vers l’organisation d’un congrès international capable de traiter l’ensemble des questions « en litige ». Napoléon III semble y croire32. En Europe, on veut y croire également et nombreux sont les journaux qui appellent à la réunion d’une telle assemblée33. Mais le soir, à Saint-Cloud, les lignes bougent de nouveau. Contre tous les usages, l’impératrice est présente, bien que son rôle exact dans les discussions reste sujet à controverse. Très remonté, le ministre de la Guerre Le Bœuf indique que s’il doit retirer l’ordre de mobiliser les réservistes, il donnera sa démission. Gramont explique que la dépêche d’Ems, à présent qu’elle atteint toutes les chancelleries par le canal diplomatique, constitue un camouflet que l’on ne peut laisser passer sans être accusé de lâcheté. Cela semble avoir été suffisant pour faire écarter l’idée d’un congrès34. Aussi, dans la nuit du 14 au 15, Gramont et Ollivier préparent-ils un texte destiné aux Chambres, qui rappelle le refus de Guillaume Ier de donner les garanties demandées, revient sur l’injure faite à la France par la Prusse, et conclut qu’il faut se battre. C’est devant le Corps législatif, l’après-midi du 15, qu’Ollivier prononce sa formule célèbre concernant la guerre, une « responsabilité » que son équipe


          

            

              [accepte] d’un cœur léger […], je veux dire d’un cœur que le remords n’alourdit pas, d’un cœur confiant, parce que cette guerre que nous faisons, nous la subissons, […] parce que nous avons fait tout ce qui était humainement et honorablement possible de tenter pour l’éviter.


            


          


          L’éventualité d’une guerre, en réalité, avait été évoquée de manière menaçante par Gramont lui-même, sur ordre du chef du gouvernement, dans le discours qu’il avait prononcé le 6 juillet pour obtenir le retrait de la candidature allemande. Dans les instructions que le ministre des Affaires étrangères adressait à Benedetti, à Berlin, en lui intimant de se rendre à Ems pour rencontrer le roi Guillaume, le 7 juillet, elle était déjà bien plus qu’une éventualité, une probabilité :


          

            

              La seule réponse qui puisse nous satisfaire et empêcher la guerre : le gouvernement du roi [de Prusse] n’approuve pas l’acceptation du prince de Hohenzollern et lui donne l’ordre de revenir sur cette détermination prise sans sa permission […]. Nous sommes très pressés, parce qu’il faut prendre les devants, dans le cas d’une réponse non satisfaisante, et dès samedi, commencer les mouvements de troupes […]. Si vous obtenez du roi qu’il révoque l’acceptation du prince de Hohenzollern, ce sera un grand succès et un immense service […] ; sinon, c’est la guerre… Ainsi, pas d’ambages, pas de lenteurs !


            


          


          À la veille du 12 juillet, la Prusse et les États allemands n’ignoraient rien de la volonté belliqueuse de la France. C’est ce que le roi Guillaume fait remarquer à Benedetti, lorsqu’il lui rappelle qu’il « n’ignore pas les préparatifs qui se font à Paris et qu’il prend lui-même ses précautions pour ne pas être surpris ». Une fois l’annonce faite de l’abandon de la candidature du prince Léopold, alors que le soulagement est général dans les chancelleries, la surenchère française suscite bien des réactions. Quel sens y a-t-il en effet à exiger de la Prusse, qui a toujours nié avoir patronné ou piloté la candidature de Léopold, une renonciation supplémentaire pour l’avenir ? Cela a surtout pour effet de mettre le royaume Hohenzollern dans une situation impossible et de transformer sa reculade en humiliation. À Bruxelles, Londres, Berne et Copenhague, la plupart des journaux qui paraissent dans ces heures décisives sont formels : la France est intransigeante parce qu’elle a des bonnes raisons de l’être, son armée s’étant méthodiquement et secrètement préparée à un grand affrontement avec la Prusse. Selon l’ambassadeur britannique Lord Lyons, dès le 13 juillet, le parti de la guerre a pris décisivement le dessus à Paris. Le 14 au soir, informé des manifestations hostiles qui ont eu lieu devant l’ambassade de Prusse, le diplomate estime qu’« il sera difficile de contenir la colère du peuple35 ».


        


        

          Responsabilités françaises : un aveuglement collectif ?


          La gestion de l’affaire par la France de Napoléon III et d’Émile Ollivier a donc bien été entachée d’imprudences et d’incohérences. C’est beaucoup plus que la « crise de la décision » qu’évoque Yves Bruley, en soulignant que les choix décisifs ont été à la fois trop précipités et trop influencés par l’infatuation des militaires, alors que les professionnels du Quai d’Orsay n’étaient presque pas entendus36. Dès l’origine, quels qu’aient pu être par ailleurs les calculs de Bismarck par rapport à cette candidature au trône d’Espagne d’un prince lointainement apparenté à la maison royale prussienne, il semble bien que la volonté d’en faire un casus belli soit présente du côté de Paris. Mais qui voulait donc la guerre en juillet 1870 au point de s’estimer insatisfait du retrait de la candidature Hohenzollern si elle ne s’accompagnait pas de garanties pour l’avenir ? Avant tout, la droite du Corps législatif, celle qui n’avait jamais digéré la naissance, en janvier, du ministère Ollivier et de l’Empire parlementaire. Ce bonapartisme chauvin et autoritaire, proche de l’impératrice et de Rouher, a mis sous pression un gouvernement qu’il n’avait jamais parfaitement accepté. Ses publicistes sont à la manœuvre, début juillet, comme Paul de Cassagnac qui, le 10, écrivait dans Le Pays :


          

            

              L’affaire du trône d’Espagne commence à disparaître devant des points de vue plus grandioses. Profitons de l’occasion, soldons le passé et garantissons l’avenir… Nous ne pouvons plus vivre de cette façon. Nous sommes gouvernés par des avocats !


            


          


          La formule visait assez explicitement Ollivier, un homme du barreau, comme beaucoup d’autres dans le courant républicain dont il était issu. Mais fallait-il croire que cette vague de provocations et de surenchères, orchestrée par des journaux commandités par l’opposition de droite, était le reflet de l’opinion publique ? Il semble que les dirigeants en aient été impressionnés, de même qu’ils se sont mépris sur l’importance des rassemblements de rue, souvent fiévreux et exaltés, qui appelaient à la guerre – mais qui restèrent surtout circonscrits à Paris.


          Dans l’atmosphère surchauffée ainsi produite, les contre-pouvoirs que l’Empire avait tenté de susciter depuis 1860 se révèlent peu efficaces. Le Corps législatif n’est pas sollicité sur un vote de confiance, mais seulement à propos du vote des crédits de guerre, une fois tout retour en arrière devenu presque impossible. Collectivement, par ailleurs, l’assemblée ne se montre pas à la hauteur de la gravité que les circonstances exigeaient. Lorsqu’il plaide que le motif pour déclencher un conflit n’est pas assez solide, Thiers est conspué par les députés et empêché de parler. L’assemblée vote largement, à 159 contre 84, contre la motion proposée par l’opposition républicaine, exigeant que le gouvernement produise les dépêches prussiennes sur lesquelles il appuie sa demande d’aller à la guerre. Ce serait pourtant la moindre des choses ! Or même la commission désignée pour examiner ces preuves se satisfait d’explications alambiquées et de citations partielles du texte d’Ems de la part du duc de Gramont. La commission n’a pas non plus l’idée de demander l’audition de l’ambassadeur Benedetti, qui rappelait au ministre le matin même qu’il n’y avait eu « ni insulteur ni insulté », et que le roi Guillaume était même venu lui serrer la main lorsqu’il avait quitté Ems par le chemin de fer… Le rapporteur revient en séance dire aux députés que les explications du ministre sont très satisfaisantes. C’est donc une forme d’emballement ou d’aveuglement collectif qui est à l’œuvre. Comme on le constatera de nouveau en 1914, par peur d’être accusés de déloyauté, les élus de l’opposition votent presque tous les crédits de guerre, quelle que soit leur défiance envers les choix du régime37.


          Émile Ollivier, à l’origine, n’était absolument pas belliciste, et le 30 juin 1870 il déclarait encore aux députés : « À aucune époque le maintien de la paix n’a été plus assuré qu’aujourd’hui ; de quelque côté qu’on tourne les yeux, on ne découvre aucune question qui puisse receler un danger. » Napoléon III ne prenait pas à la légère, lui non plus, le risque d’un conflit. Pourquoi donc se sont-ils trouvés associés à la demande de garanties supplémentaires adressées à Guillaume Ier ? Et pourquoi ont-ils acquiescé à l’interprétation de la dépêche d’Ems comme une « gifle » (pour reprendre l’expression du duc de Gramont), comme une insulte faite à la France ?


          Ollivier semble avoir d’abord voulu sauver son ministère. C’était son intérêt le plus immédiat et c’était tout à la fois un pari sur l’avenir et sur la viabilité du bonapartisme parlementaire. Au moment de la demande de garanties supplémentaires que Gramont a concoctée seul à seul avec l’empereur à Saint-Cloud, le 12 au soir, il est mis devant le fait accompli et ne se méprend pas sur la signification de l’épisode : c’est une façon de lui dire que la politique étrangère appartient entièrement au souverain, bref c’est une « renaissance du pouvoir personnel », dont il est « profondément blessé38 ». Mais vu la solennité du moment, il choisit de garder sa loyauté à Napoléon III. En assumant la guerre, il montrait aussi que l’Empire libéral était capable de défendre la grandeur nationale, autant que l’Empire autoritaire autrefois. Cela aurait pu marcher. Mais c’était de la part d’Ollivier sous-estimer les forces dressées contre lui, qui ne lui laissèrent aucune chance de se maintenir après les premières déconvenues militaires du mois d’août.


          Quant à l’empereur, il a montré ses limites en tant qu’homme d’État dans ces journées tragiques de juillet 1870. Sans doute, pour être équitable, il faut souligner que c’est alors un homme usé et malade39. Mais n’est-ce pas lui le chef de l’État ? Comme très souvent, il ne donne pas de directive claire, change de visage selon ses interlocuteurs, souffle le chaud et le froid et laisse planer le doute sur ses intentions. Après avoir paru soulagé de la reculade de la Prusse, le 12 juillet, il fait passer un billet à Ollivier indiquant que « le pays sera désappointé40 »… L’empereur laisse une place excessive à Eugénie dans les discussions, et même si le poids de l’impératrice a parfois été surestimé, il est hors de doute qu’elle a contribué à créer autour de la décision d’entrer en guerre un climat d’« excitation enthousiaste, […] qu’elle communiquait et qui gagnait autour d’elle41 ». Il est en tout cas impossible de soutenir qu’en allant au conflit l’empereur a cédé aux pressions d’une partie de son entourage ou qu’il s’est laissé entraîner par le chauvinisme de la rue parisienne42. Le fait décisif, comme l’avait bien vu Louis Girard dans sa biographie, c’est que Napoléon III appuie le duc de Gramont dans sa demande de garanties supplémentaires, le 12 juillet au soir, mettant ainsi le doigt dans un engrenage qu’il sait pertinemment très dangereux. De même, le 14, c’est lui qui donne aux ministres une vue excessivement optimiste, pour ne pas dire plus, des appuis internationaux dont disposerait la France lancée dans la guerre contre la Prusse. Le 15, c’est encore lui qui fait le choix de la diplomatie informelle en recevant, seul, le général danois Waldemar Raasløff. Adversaire déclaré de la Prusse de Guillaume Ier, ce dernier lui explique que la population danoise n’attend que l’apparition d’une flotte française sur ses côtes pour marcher sur Berlin en compagnie des Français. L’empereur sait que le Danois n’est mandaté par personne et que Copenhague ignore à peu près tout de la discussion ; pourtant, il choisit de se fier au récit de son interlocuteur et demande au Quai d’Orsay d’en prendre bonne note. C’est, en somme, toute sa manière de gouverner en entretenant le flou et le doute autour de lui qui est synthétisée par ces choix catastrophiques.


        


      


      

        Les forces en présence


        

          Préparatifs des deux côtés de la frontière


          La décision d’entrer en guerre, du côté français, s’est donc faite sur l’idée d’une victoire facile et rapide qui sanctionnerait les prétentions de l’adversaire. Au moment décisif, la voix du ministre de la Guerre, le maréchal Le Bœuf, a pesé de tout son poids. Celui-ci ne pratiquait pas l’optimisme mesuré. Ollivier le rappelait quelques mois plus tard à un journaliste : pour ce chef militaire « que Thiers louait, en qui l’empereur avait une entière confiance, qui [l’]avait [lui-même] séduit par sa droiture », il n’y avait pas de doute possible :


          

            

              Jamais nous n’avons été aussi prêts, jamais nous ne le serons aussi bien. La guerre est tôt ou tard inévitable ; on nous l’offre, acceptons-la43.


            


          


          Napoléon III lui-même, qui connaît mieux que personne la disproportion des forces grâce aux rapports détaillés que lui adresse Stoffel, l’attaché militaire à Berlin, prend sans doute ses désirs pour des réalités en ne retenant que les estimations hautes de son ministre de la Guerre, aussi bien sur les effectifs que sur les délais nécessaires pour qu’ils soient en ordre de marche. Il est convaincu qu’on peut prendre la Prusse de vitesse44. Tous les chefs militaires partageaient ces belles certitudes, sauf peut-être Mac-Mahon, qu’on rappela tout exprès d’Algérie avant même la déclaration de guerre. En Europe, l’humeur qui prédomine fait également de la France la favorite de l’affrontement. Au petit jeu des comparaisons auquel se livrent les journaux du continent, on prédit à l’armée de Napoléon III une campagne difficile mais victorieuse et on insiste, surtout, sur la puissance de sa flotte. Officiers et soldats français n’ont donc a priori aucune raison de s’alarmer malgré les doutes que peut faire naître la confusion relative dans laquelle se déroule la mobilisation jusqu’aux premiers jours d’août. D’ailleurs, la population semble avoir accepté l’idée que la guerre était justifiée, pour rétablir l’honneur national bafoué par les Prussiens. Si l’enthousiasme est rare, il règne plutôt une calme résignation.


          Il est également important de s’arrêter aux buts de guerre et aux plans d’attaque de la France. L’impréparation apparaît évidente à qui examine la documentation disponible. Tous les chefs militaires, jusqu’à Trochu, partageaient la conviction du ministre, le maréchal Le Bœuf, que le succès serait facile et rapide, parce que la France frapperait le premier coup et gagnerait un avantage décisif. Ils raisonnaient pourtant dans le vague, autour d’un projet mal finalisé d’invasion par le Rhin du pays de Bade et de l’Allemagne du Sud, qui aurait attiré à la France, après les premiers succès remportés sur le terrain, l’appui des Italiens et des Autrichiens. Dans une certaine mesure, c’étaient les plans de bataille issus des conversations militaires franco-autrichiennes de mars-mai 1870 qui avaient été menées par le général Lebrun, émissaire de l’empereur, et l’archiduc Albert : une offensive par le Rhin supérieur en direction de l’Allemagne du Sud, à laquelle se joindraient les Autrichiens, dont la mobilisation était nécessairement plus lente, et que viendraient même rallier des forces italiennes passées librement par le Tyrol pour rejoindre le théâtre des opérations45. À ce détail près que l’Autriche n’avait signé aucune alliance en bonne et due forme. Ayant rappelé par la voix de François-Joseph son attachement à la paix, aussi tard que le 17 juin 1870, elle ne se considérait pas liée à la France, et moins encore si l’initiative du conflit était française46.


          Dès le début du mois d’août, d’ailleurs, il fut manifeste que de tels projets d’offensive ne seraient pas mis en chantier et que la stratégie passait à l’attentisme, voire à la défensive. La mobilisation et la concentration des troupes s’opéraient de façon complètement désordonnée, d’autant que les deux opérations se menaient simultanément au lieu d’être disjointes. De nombreux mobilisés parcouraient des distances considérables pour rejoindre leur unité, quand ils la trouvaient. Les compagnies ferroviaires, enjointes de stopper la circulation des trains civils, jouèrent le jeu, mais elles ne parvinrent pas à pallier le désordre qui s’installait. Seuls quelques transferts de troupes vers le nord-est, comme ceux des forces acheminées d’Algérie (spahis, turcos, zouaves), réussissent à s’opérer dans les temps. Ailleurs, c’étaient les équipements et les armes qui n’étaient pas en quantités suffisantes, ou qui n’étaient pas dirigés là où on en avait besoin…


          Du côté allemand, Moltke se méfiait d’une guerre de revanche de la part de l’Autriche ; redoutant d’avoir à se battre sur deux fronts, il conserva toujours dans ses calculs les moyens de parer à une telle éventualité. Mais ce qu’il anticipait surtout, c’était une offensive française dans la Rhénanie du Nord et le Palatinat. La concentration de ses forces sur la rive gauche du Rhin permettrait de la contenir, et la ligne des places fortifiées courant de Germersheim à Wesel via Mayence et Cologne présentait, sur le fleuve, une défense assez solide. Pour la suite, Moltke misait sur une bataille décisive, qui se tiendrait sans doute sur le Rhin ou dans le nord de la Lorraine, et sur l’écrasement des forces françaises. De là s’ouvrirait un boulevard pour l’invasion du territoire ennemi : il escomptait parvenir très vite aux portes de Paris et assiéger la ville. L’état-major prussien, dont il était le patron depuis 1857, travaillait à mettre les moyens logistiques disponibles en adéquation avec ces vues. Sans difficulté majeure, les mouvements de troupes furent opérés conformément aux prévisions.


        


        

          Russie, Angleterre, Autriche et Italie : 
 formation de la Ligue des neutres


          Du côté des alliances, il a souvent été souligné qu’au seuil de ce conflit décisif, anticipé depuis plusieurs années, la France était complètement dépourvue d’appuis sur le plan international. Les assurances des militaires invitaient à juger tout cela secondaire : ainsi Gramont, à en croire le diplomate Gustave Rothan, « voyait la Prusse écrasée, implorant la paix, et l’Europe émerveillée, sollicitant nos bonnes grâces, si bien qu’il dédaignait les alliances. “Nous aurons après nos victoires, me disait-il, plus d’alliés que nous n’en voudrons47” ». Si l’on avait imaginé que les États du Sud de l’Allemagne n’appuieraient pas la Prusse, ou que l’Autriche chercherait à la freiner ou à la contrer, on s’était lourdement trompé. Au contraire de ce qui s’était passé en 1866, l’enthousiasme des populations fut très vif dans les États de la Tierce Allemagne. Le dispositif allemand supposait par ailleurs que la France ne trouverait pas d’appui et que la guerre serait assez rapide pour éviter qu’une médiation internationale vienne en brouiller le résultat. Du côté de l’Autriche-Hongrie, la diplomatie prussienne savait que la prudence prévaudrait, d’autant qu’à Budapest on était plus indulgent à l’égard des ambitions prussiennes qu’on ne l’était à Vienne48. Toute mobilisation aurait conduit la Russie à menacer d’intervenir, ainsi que le laissait redouter la présence de Gortchakov à Berlin du 12 au 14 juillet. En outre, l’armée des Habsbourg était une machine lourde à mettre en marche, et un délai de six semaines était à prévoir avant que des troupes puissent vraiment entrer en scène. On balançait entre la crainte, en appuyant la France, de faire exploser la double monarchie, et celle, en restant neutre, de rendre définitif le basculement du centre de gravité de l’empire des Habsbourg vers les pays danubiens et balkaniques (qui ne manquerait pas de se produire en cas de succès d’une coalition allemande préludant à l’unification).


          L’attitude de la Russie est donc déterminante pour comprendre l’environnement international de la guerre de 1870. Longtemps, il a été admis que les calculs de Bismarck avaient permis d’obtenir, comme en 1864 et 1866, une « neutralité bienveillante » de la Russie tsariste. Aujourd’hui, il apparaît plutôt que, en faisant peu de promesses et tout en menant une diplomatie parfois défavorable aux intérêts russes (par exemple en Roumanie), Bismarck est surtout parvenu à conserver localisé le conflit franco-allemand et à éviter qu’il ne soit pris dans une vaste conflagration européenne. Dans cette affaire, la Russie tenait en respect l’Autriche-Hongrie. Après le départ de Gortchakov de Berlin, le 14 juillet, Bismarck vit un autre émissaire du tsar, Oubril, et il lui posa franchement la question : dans le cas où l’Autriche entrerait en guerre, la Russie laisserait-elle « écraser la Prusse […] au risque de voir les Français à Berlin ou à Posen » ? Oubril rapporte ces propos au tsar Alexandre II, qui annote le télégramme diplomatique avec ces mots : « Vous connaissez déjà mes décisions49. » Trois cent mille hommes étaient prêts à entrer en action si jamais l’Autriche s’engageait. La Russie de Gortchakov avait déjà pris son parti de la disparition définitive de la carte de l’Europe issue des traités de Vienne, dont elle avait longtemps été la gardienne la plus orthodoxe50.


          La Grande-Bretagne pouvait user de son influence sur les belligérants mais non s’engager, car sur le plan militaire elle n’avait qu’une armée permanente de faibles effectifs, autour de 100 000 hommes pour les forces terrestres. En 1864, pendant la guerre des duchés, certains avaient regretté que la Navy ne se soit pas investie pour défendre le Danemark, mais la guerre de 1870 ne semblait pas devoir faire grande place aux opérations navales dès lors que les Français avaient tiré un trait sur les opérations un temps projetées en mer du Nord et en Baltique. Par ailleurs, les Britanniques n’avaient guère confiance dans les desseins de la France bonapartiste, étant donné ses récentes ambiguïtés sur la Belgique. Le petit royaume, très inquiet des intentions de la France, avait d’ailleurs mobilisé 80 000 hommes dès juillet pour parer à toute éventualité51. Le 23 juillet, le Daily Telegraph et le Times causèrent une certaine émotion à Londres en publiant un document que Bismarck avait volontairement laissé fuiter : il s’agissait d’un projet de démembrement de la Belgique au profit de la France, dressé en août 1866 de la main même de Benedetti dans le cadre des négociations de l’époque52. Autant le projet de placer un prince allemand sur le trône espagnol avait paru incongru aux Britanniques, autant la déclaration de guerre du 19 juillet déclencha une vague de ressentiment contre le bellicisme des Français et l’imprudente ambition qui guidait leur souverain. La reine Victoria, dont la fille aînée était mariée au prince héritier de Prusse Frédéric-Guillaume, parla d’une « conduite indigne » de la part des Français, tandis que le poète Robert Browning déplorait une manière d’entrer en guerre « cynique, […] qui a révolté tout le monde53 ».


          L’Angleterre avait déjà cherché à faciliter un apaisement de la tension franco-prussienne et elle s’efforça encore de parer à l’inévitable, les 15 et 16 juillet. Victoria écrivit à Guillaume Ier, tandis que le cabinet Gladstone, où Lord Granville avait pris le Foreign Office après la mort toute récente de Clarendon, proposa qu’une conférence internationale sur la succession espagnole soit organisée54. Ce fut refusé par la Prusse, et dès lors l’Angleterre resta dans une prudente réserve et se satisfit de l’initiative italienne conduisant à former une Ligue des neutres. Quant aux États-Unis, ils étaient plus défavorables encore que la Grande-Bretagne à un Second Empire qui incarnait pour eux le pouvoir personnel, qui avait maladroitement joué la carte des Sudistes pendant la guerre de Sécession, et qui avait tenté d’imposer un empire latin à leur frontière mexicaine. En juillet 1870, la diplomatie du président Grant estima que le régime français faisait une fois encore la démonstration de son aventurisme.


          L’équipe dirigeante française était également allée à la guerre sans aucune assurance sur l’attitude de l’Italie. Tout au contraire, les sondages qui avaient été faits démontraient qu’elle ne bougerait pas, car les conditions qu’elle mettait étaient jugées non négociables. L’Italie avait signifié par la voix de Nigra, son ambassadeur à Paris, qu’un préalable à toute négociation était l’évacuation de Rome par les forces françaises. Le corps expéditionnaire arrivé en 1849 avait en effet été rapatrié, conformément à la convention signée avec l’Italie en septembre 1864, mais des troupes françaises étaient retournées sur place en 1867, et après avoir battu les garibaldiens à Mentana, elles étaient restées pour protéger le maigre domaine temporel qui restait à la Papauté. Ollivier avait indiqué qu’il refusait d’envisager la question tant que se déroulait le concile du Vatican, ouvert en décembre 1869. Par ailleurs, Victor-Emmanuel et Nigra avaient fait savoir que le royaume escomptait au moins récupérer le Trentin et le Haut-Adige, c’est-à-dire le Tyrol du Sud : or c’était une terre autrichienne que les Habsbourg ne voulaient nullement abandonner, même en échange d’autres territoires. De toute évidence, Napoléon III s’illusionnait gravement sur une hypothétique « triple alliance » entre la France, l’Autriche et l’Italie. Outre que ces deux dernières n’avaient pas pris d’engagement formel et qu’elles étaient trop brouillées pour ne pas avoir quelque réticence à combattre ensemble, leur concours n’aurait pu advenir qu’en cas de succès initial indiscutable des forces françaises. Dès le 8 août, vu les mauvaises nouvelles arrivées d’Alsace, l’Italie allait définitivement fermer la porte à toute intervention, malgré la mission de la dernière chance que le prince Napoléon mena à la fin du mois à Florence. Malgré les propos de Victor-Emmanuel et des généraux, les dirigeants italiens sentaient qu’ils n’étaient pas prêts sur le plan militaire, et la prudence du ministre des Affaires étrangères, Visconti-Venosta, l’emporta finalement. Pour autant, il ne parvint pas non plus à entraîner la Ligue des neutres dans une véritable entreprise de médiation qui aurait pu arrêter la guerre et éviter le désastre à la France55.


        


        

          Le cas du Danemark


          En parallèle, les premiers revers français à Froeschwiller et Forbach avaient également fini par convaincre les Danois de s’en tenir à leur neutralité. Pour le royaume scandinave, la tentation était pourtant grande de profiter de l’entrée en guerre des Français pour prendre une revanche sur le voisin prussien. La guerre des Duchés était encore dans toutes les têtes et le souvenir des provinces perdues au profit de la Prusse était devenu un trait constitutif de la vie politique, journalistique et artistique du pays56. Au sein du cabinet de Copenhague, certains ministres nationaux-libéraux n’avaient pas hésité, dès juillet 1870, à se prononcer en faveur d’une alliance avec la France. Des journaux firent de même et plusieurs concerts donnés dans les jardins du Tivoli se transformèrent en véritables manifestations antiallemandes. Excessivement optimiste car informée par les seuls cercles francophiles du royaume, la France crut donc l’affaire bien engagée ; une flotte se présenterait sur les eaux danoises pour y entraîner l’armée et, de là, menacer le nord de l’Allemagne. On ne vit pas, à Paris, combien les résistances à cette solution étaient nombreuses à Copenhague (le roi Christian IX, le président du Conseil Holstein-Holsteinborg et le directeur du ministère des Affaires étrangères Peter Vedel avaient de sérieux doutes quant à l’état de l’armée française) et combien les promesses des informateurs de la France étaient conditionnées par une première démonstration militaire française sur le Rhin. Cette démonstration ne s’étant pas faite et la flotte ayant tardé à se présenter sur les côtes danoises, le plénipotentiaire extraordinaire dépêché par le Quai d’Orsay à la fin du mois de juillet pour obtenir la signature d’un traité d’alliance essuya un premier refus poli mais décidé. Vers le 10 août, l’échec de l’entreprise était entendu : la France était maintenant envahie et l’idée d’une diversion sur la Baltique fut définitivement abandonnée57.


        


        

          Le gouvernement du Second Empire à l’heure du destin


          Il est possible que Bismarck ait misé sur le ministère Ollivier pour que se fasse jour, le moment venu, une solution pacifique permettant de parachever l’unité allemande58. L’attachement du Français au principe des nationalités et les orientations libérales de sa politique étrangère lui paraissaient de bon augure. De fait, pour Ollivier, fin 1869, « le moment d’arrêter la Prusse [était] passé, irrévocablement passé, et le salut et la grandeur de l’Empire ne [pouvaient] plus être recherchés que dans le respect du principe des nationalités59 ». Néanmoins, Bismarck considérait que la position d’Ollivier était affaiblie, alors même que le plébiscite que ce dernier avait lancé en mai 1870 avait été un succès. Cela fut confirmé par la substitution, aux Affaires étrangères, de Gramont à Daru (qui démissionna parce qu’il désapprouvait le plébiscite). Longtemps en poste à Vienne, Gramont apparaissait logiquement comme un homme du parti antiprussien du Quai d’Orsay. Le même genre d’analyses prévalait à Londres. Et l’ambassadeur Lord Lyons insistait régulièrement sur les menaces que la droite bonapartiste formulait contre l’expérience Ollivier. « À les entendre », observait-il, et à les voir « montrer le poing » en séance aux ministres, « on pourrait penser qu’ils sont prêts à le croquer tout vif60 ».


          Avec le recul, il semble que de telles vues aient été justes. Le vote du 8 mai avait sans doute consolidé la majorité dont disposait le ministère Ollivier dans le pays, mais il avait fragilisé les soutiens dont il jouissait au Corps législatif et rendu la poursuite de son expérience au pouvoir plus problématique61. L’adoption de la « Constitution du 20 mai 1870 » poussait à l’extrême les contradictions du régime. Pour les bonapartistes conservateurs, les réformes des années 1860 étaient déjà allées beaucoup trop loin. Il ne fallait pas s’étonner si les oppositions tiraient parti des concessions qu’on leur avait faites pour attaquer de toutes parts. Le principe d’autorité prenait l’eau avec cette Constitution qui dévoyait le bonapartisme originel pour, selon l’expression de Maupas, accoucher d’un « régime bâtard ». Les libéraux, au contraire, estimaient que le compte n’y était pas. L’adage de Thiers selon lequel « le roi règne mais ne gouverne pas » n’était toujours pas réalisé62. Pour Napoléon III enfin, c’était « une expérience [à laquelle] il entendait donner toutes ses chances », mais il « se réservait la possibilité de revenir en arrière63 ». Avec sa santé chancelante, l’éventualité d’une abdication était considérée comme de plus en plus probable par l’entourage du couple impérial. L’année 1874 qui verrait la majorité du prince Louis était malheureusement encore éloignée. Comment tenir jusque-là ? La question hantait Napoléon III, Eugénie et tous ceux qui étaient attachés au principe héréditaire que la Constitution venait de réaffirmer.


          A contrario, bien sûr, des gens comme Guizot, Barante ou Broglie donnaient des marques d’estime au ministère, et Thiers lui-même fut invité à aller aux responsabilités. Cependant, les rivalités personnelles étaient trop grandes pour pouvoir imaginer que ces libéraux iraient travailler tous ensemble avec le régime bonapartiste. Certes, il y avait aussi en 1869-1870 la menace de l’extrême gauche et des grèves ouvrières, qui semblait peser sur l’ordre social tout entier et, pour ce motif, était susceptible de ramener au régime de nouveaux soutiens. Du côté des cléricaux ? ou bien des républicains, avec d’autres ralliements qui peut-être suivraient celui d’Ollivier ? L’éventualité de présenter Napoléon III comme le dernier rempart contre la révolution sociale et de recréer autour de lui un « parti de l’ordre », comme en 1849-1851, n’était pas irréaliste64. Quoi qu’on ait pu en dire, le régime bonapartiste de 1870 n’était pas à l’agonie mais disposait encore de plusieurs cartes dans son jeu – eût-il abordé différemment l’incident Hohenzollern.
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    De la guerre du Second Empire 
 à la guerre de la République


    

      
Des premiers revers à la catastrophe de Sedan


« La grande boucherie commence »

Ainsi qu’on vient de le voir, la mobilisation française se fait plus lentement que prévu et présente de nombreux ratés dans la deuxième quinzaine de juillet 1870. L’atmosphère est pourtant très confiante, notamment du côté des soldats. « Les lignes ferrées sont encombrées de militaires joyeux et chantants. Mobiles et réservistes ont tous l’air de partir en promenade pour trois mois1 », note un habitant du Mans, le 20 juillet. C’est souvent une véritable liesse populaire qui préside au départ et au passage des convois. Les acclamations et les encouragements se répètent à chaque gare, accompagnés des cadeaux tels que corbeilles de fruits, cigares, brocs de vin… En Allemagne, l’atmosphère n’est pas moins patriotique mais elle apparaît peut-être plus ferme et plus résolue. L’heure est à l’unité nationale, et les États du Sud montrent l’exemple – dès le 16 juillet, le grand-duc de Bade a ordonné la mobilisation et fait dynamiter le pont de Kehl qui reliait son territoire à la France. Guillaume Ier quitte Berlin le 30 sous les vivats, saluant longuement la foule. Le 2 août, arrivé à son quartier général de Mayence, il adresse un appel solennel à l’armée :



L’Allemagne entière a pris unanimement les armes contre un État voisin qui – par surprise et sans raison – nous a déclaré la guerre. Il s’agit de défendre notre patrie menacée, notre honneur et nos propres foyers. Je prends ce jour le commandement de toutes nos armées. Avec moi, la patrie entière vous regarde avec confiance. Dieu, le Seigneur, épaulera notre juste cause2. 





Côté français, il faut noter quelques sérieux bémols qui traduisent une forme d’appréhension ou de doute, en décalage avec la bonne humeur apparente des départs de troupes vers la frontière. Citons simplement ces propos entendus à la gare de Thann, dans le sud de l’Alsace, le 15 juillet : lorsque la locomotive siffle, des femmes se mettent à « crier [aux] conscrits : Allez, pauvres diables, allez à la mort. Et elles éclatent en sanglots ». Le même Alsacien rapporte encore qu’à Guémar, un bourg sur la route allant de Colmar à Sélestat, « un conscrit a interpellé les villageoises » : « Soyez contentes et ne vous plaignez plus, femmes, la viande va être à bon marché, la grande boucherie commence…3. »
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Les opérations militaires, 1870-1871







Premier théâtre des opérations : 
 le nord de l’Alsace et de la Lorraine

Il y a encore quelques incertitudes pendant les premières heures d’août, mais en dépit du succès remporté à Sarrebruck le 2, succès exagérément grossi par la propagande bonapartiste pour une simple opération de reconnaissance, on ne rêve pas bien longtemps d’une guerre conduite sur le sol allemand. Pourtant, les Allemands eux-mêmes, Guillaume Ier en tête, croyaient qu’ils auraient à défendre leur territoire face à de franches et rapides incursions adverses. Mais organisées en deux grands ensembles, les armées françaises adoptent un positionnement attentiste, étalé sur toute la longueur de la frontière depuis les confins du Luxembourg jusqu’à Colmar et Mulhouse. Au dernier moment, l’ensemble protégeant l’Alsace se décale un peu vers le nord face à une menace ennemie qui se précise. Ayant compris que les armées françaises ne viendraient pas à sa rencontre sur le Rhin, Moltke fait avancer ses forces, un total de plus de 520 000 hommes, initialement rassemblés autour de Mayence, Coblence et Germersheim, pour aller chercher la bataille décisive sur la Sarre. 

Le premier engagement sérieux permet aux troupes allemandes, après un violent combat, de faire céder la forteresse de Wissembourg, à la frontière nord de l’Alsace. La division du général Abel Douay s’y trouve depuis moins de 24 heures, à très faible distance des avant-postes badois et bavarois, et assez isolée des autres corps d’armée français. Il dispose de 10 000 hommes. L’ennemi est quatre fois plus nombreux. L’assaut fait des centaines de victimes des deux côtés et l’arrivée de renforts prussiens (issus de la IIIe armée commandée par le prince royal Frédéric-Guillaume, basée à l’origine près de Landau) convainc Douay, qui n’a d’ailleurs pas l’ordre de tenir coûte que coûte, d’abandonner la place. Comme il est tué peu après, la retraite tourne en débandade. Dès lors, c’est sur ce terrain de l’Alsace septentrionale que vont s’engager, parfois d’ailleurs de manière en partie incidente, les batailles de plein champ qui seront décisives. Ainsi, Mac-Mahon a concentré des troupes venues de Strasbourg et de la Haute-Alsace autour de Reichshoffen, mais les opérations ont pris du retard et il n’a que 45 000 hommes au mieux sur les 80 000 qu’il anticipait. Le 6 août, l’engagement se fait avec les troupes de la IIIe armée qui s’étaient rassemblées à Woerth. Les Allemands subissent d’abord de lourdes pertes mais, à force de répéter l’assaut avec des troupes fraîches, ils finissent par avoir le dessus et Mac-Mahon abandonne le terrain. Ses forces et celles de son voisin immédiat, le général Failly, se retirent dans le plus grand désordre par le col de Saverne et amorcent un repli prudent vers Châlons-sur-Marne (l’actuel Châlons-en-Champagne).

Dans le même temps, en Lorraine, dans les environs de Forbach, une rencontre a lieu, là aussi de manière imprévue, qui tourne au désavantage du général Frossard, auquel Bazaine, pourtant stationné à une trentaine de kilomètres, n’apporte aucun appui. Dans les deux cas, la puissance de feu de l’infanterie française lui donne une certaine supériorité initiale, mais le déroulement de la journée la contraint à abandonner ses positions et à battre en retraite en abandonnant au moins 20 000 hommes et un important équipement. Les historiens militaires ont amplement souligné les hésitations et le manque d’initiative du commandement français et, simultanément, la relative bonne fortune des forces allemandes, qui croyaient s’attaquer à des arrière-gardes faisant retraite et n’avaient pas bien estimé les effectifs qui leur étaient opposés.




Retraite vers l’ouest : Châlons-sur-Marne et Metz

Les batailles de Froeschwiller-Woerth et Forbach-Spilcheren du 6 août 1870 ont surtout pour conséquence décisive d’ouvrir aux armées allemandes respectivement la route de Strasbourg et l’accès à Metz. L’Alsace est tout de suite considérée comme perdue et, au grand scandale de ses habitants, elle est ouverte à la progression des ennemis4, qui mettent bientôt le siège devant Haguenau et devant Strasbourg. Le climat initial de la guerre en est complètement assombri. Entre le 7 et le 10 août, un défilé lamentable de convois de blessés, de vivres et de matériel traverse Nancy. Pour gêner l’avancée ennemie, on évacue ce qui reste du matériel ferroviaire et on coupe le télégraphe. La situation apparaît si compromise que le ministère Ollivier est immédiatement renversé : avec la complicité de l’impératrice et de Rouher, les bonapartistes autoritaires font voter par l’Assemblée un ordre du jour humiliant qui contraint Ollivier à démissionner. Ils montent une combinaison ministérielle dans laquelle ils disposent de tous les portefeuilles, celui de la Guerre allant au général Cousin-Montauban, comte de Palikao, qui préside le gouvernement. À côté de Jérôme David et de Clément Duvernois, on trouvait des hommes comme le préfet de police de Paris, Chevreau, qui prit l’Intérieur, ou comme Magne, qu’on plaça aux Finances. C’est à n’en pas douter une revanche prise contre l’Empire libéral, mais une revanche tardive et amère. Il revient à cette équipe de prendre des mesures d’urgence institutionnalisant plus ou moins la levée en masse – mais elle fait face à de gros problèmes logistiques, n’ayant pas suffisamment de réserves d’armements et d’uniformes pour équiper les nouvelles troupes improvisées. Elle connaît également très mal le positionnement des forces ennemies et ses ordres contradictoires transforment souvent en volte-face les hésitations de Mac-Mahon mis face à l’alternative : secourir Bazaine, qui s’est replié sur Metz avec la moitié de l’ex-armée du Rhin, ou couvrir Paris.

Aucune stratégie claire ne put en effet réellement être mise en place. Bazaine fut considéré pendant un temps (y compris par l’opposition parlementaire) comme le sauveur dont le pays avait besoin. C’était un soldat prestigieux pour sa bravoure, mais qui avait montré ses limites en tant que commandant en chef pendant la guerre du Mexique où il avait mené un jeu personnel et s’était heurté à l’empereur Maximilien. De fait, il montra très peu d’initiative dans la direction des opérations, bien que Napoléon III l’eût désigné le 12 août comme généralissime. Invité à rejoindre Châlons via Verdun, il préféra soigner sa position de repli sous Metz, puis laissa entendre qu’il se dégagerait par Montmédy, et finalement laissa les armées du prince Frédéric-Charles l’envelopper et l’encercler progressivement au point de lui couper toute retraite. Ici, de nouveau, une série d’engagements lancés presque par hasard avaient décidé du sort des armes. À Borny, le 14 août, une contre-offensive française conduite par le général Ladmirault repoussait les assauts des troupes de Steinmetz, mais elle ne fut pas exploitée et ne modifia en rien les préparatifs déjà engagés pour la retraite vers l’ouest des forces de Bazaine. Deux jours plus tard, de longs et indécis affrontements opposèrent le gros de l’armée, qui n’avait guère bougé, et l’avant-garde allemande, entre les villages de Rezonville et de Mars-la-Tour. L’initiative de l’engagement venait du général Alvensleben, qui surprit les Français au bivouac, peu avant l’aube du 16 août. La retraite fut décidée alors qu’elle ne s’imposait pas. Après avoir frôlé le pire, les Allemands étaient assez surpris d’être maîtres du terrain, et Bronsart notait dans son journal : « Nous nous sommes battus sur des hypothèses tactiques fausses. Cela nous a coûté de gros sacrifices, et nous avons eu une grande, très grande chance5. » Le surlendemain, 18 août, un peu plus au nord mais toujours à peu de distance de Metz, entre Gravelotte et Saint-Privat, se déroula une nouvelle bataille très dure. Les offensives allemandes furent bloquées, avec de lourdes pertes, tandis que le corps du maréchal Canrobert, sur la droite du dispositif français, perdait du terrain devant les Saxons. Aucun camp ne remportait d’avantage décisif. Pourtant, le lendemain 19 août, le repli général sous Metz était décidé. Bazaine ne bougerait plus, avec ses quelque 180 000 hommes et ses 444 pièces d’artillerie.




Sedan, 1er septembre 1870

L’incertitude sur les intentions de Bazaine et le sort de ses troupes devait conduire Mac-Mahon à réajuster constamment ses projets. Le 17 août, après un conseil de guerre dramatique tenu à Châlons où l’influence dominante fut celle du prince Napoléon, la priorité était donnée au rassemblement des troupes à Paris, sous la direction de l’empereur et du général Trochu, qui aurait le titre de gouverneur de la capitale commandant l’état de siège. Mais le gouvernement Palikao adressait à l’état-major des consignes exactement opposées. L’empereur, de plus en plus passif, résigné à ne pas regagner une capitale où l’on ne voulait pas de lui, laissa s’exécuter une marche vers le nord-ouest qui fit une première étape à Reims. À ce carrefour, on pouvait encore décider entre la route de Paris et celle de l’Est. Bien que Rouher, venu sur place, se soit converti à l’idée de ramener toutes les forces vers Paris, dans l’attente d’une négociation avec l’ennemi, Mac-Mahon obéit au gouvernement qui le poussait à chercher son salut dans une offensive menée conjointement avec l’armée de Metz. Espérant pouvoir opérer la jonction avec l’armée de Bazaine, si elle parvenait à échapper à l’étau prussien, il remonte vers l’est en direction de Vouziers et Montmédy. Mais le 26, apprenant que Bazaine n’a toujours pas bougé et que deux armées allemandes sont à sa poursuite, à peine à une journée de marche, il oblique vers le nord, espérant se mettre à l’abri à Mézières, derrière le canal de la Meuse. Puis le 28, toujours sous la pression de Palikao, il y renonce, reprend la route de l’est et franchit la Meuse. Découvrant la menace d’enveloppement par les forces commandées par le prince Albert de Saxe d’un côté, par le prince royal de Prusse de l’autre, conscient qu’il est trop proche de la frontière belge pour progresser encore vers Montmédy, Mac-Mahon décide finalement le 29 de repartir plus au nord et de faire étape à Sedan, le temps de refaire ses forces.

C’était sous-estimer la rapidité avec laquelle les armées ennemies lancées à ses trousses se regroupent. Tandis que le commandant en chef perd du temps à Sedan, les 30 et 31 août les forces allemandes investissent les hauteurs environnant la ville. La IVe armée a trouvé les ponts sur la Meuse et la Chiers intacts, alors que la prudence aurait voulu que les Français les fissent sauter après leur passage. Elle en tire parti pour couper toute possibilité de retraite sur Mézières en direction de l’ouest. L’empereur a éloigné le prince impérial mais se refuse pour sa part à quitter l’armée et clame qu’il veut partager le sort de ses soldats. Au matin du 1er septembre, lorsque le combat s’engage avec l’assaut du premier corps bavarois sur le village de Bazeilles, défendu par l’infanterie de marine, l’encerclement est déjà finalisé. Les forces allemandes opèrent leur liaison, lorsque le Ve corps commandé par le prince royal de Prusse traverse la Meuse au pont de Donchery, un peu en aval de Sedan et du méandre d’Iges.

Les Français ne sont pas au bout de leurs épreuves, car à cette position intenable va bientôt s’ajouter le dysfonctionnement de la chaîne de commandement. Tôt dans la matinée, alors que Mac-Mahon inspecte les positions, il est gravement touché par un éclat d’obus à la cuisse. Ne pouvant plus tenir en selle, il laisse le commandement au général Ducrot, son meilleur adjoint6. Après avoir analysé la position, celui-ci préconise une retraite immédiate sur Mézières, qui aurait déjà dû être tentée la veille7. Mais peu de temps plus tard, vers midi, Ducrot se querelle violemment avec le général Wimpffen, envoyé de Paris et porteur d’une lettre qui lui confie la direction de l’armée en cas d’indisponibilité de Mac-Mahon. Ducrot se soumet finalement, ce qui laisse libre cours à une nouvelle stratégie offensive, car Wimpffen pense que la position des Français n’est pas désespérée et qu’une percée peut être tentée. Loin d’insuffler une nouvelle énergie, ce changement de perspective déstabilise les combattants français. La réponse des troupes n’est de toute façon pas bonne, car à côté de quelques unités qui résistent avec ardeur, beaucoup de soldats fuient le terrain des combats et se replient sur la citadelle8. À Bazeilles, les Bavarois ont repris l’investissement du village et arrêté ou fusillé les habitants qui avaient fait le coup de feu à côté des marsouins, puis ils ont incendié les maisons dans une atmosphère de dévastation. De terribles affrontements ont lieu à Iges, où les charges de cavalerie demandées par Ducrot et Wimpffen se sont brisées sur la mitraille allemande.

Lorsque le bombardement de Sedan commence, en début d’après-midi, on ne tarde pas à comprendre que non seulement la partie est perdue mais que c’est un véritable massacre qui se prépare. Les batteries allemandes sont parfaitement disposées, sur des hauteurs dominant la ville d’environ 150 mètres. Pour éviter une boucherie, Napoléon III, qui en revendiquera toujours la responsabilité principale, fait hisser le drapeau blanc peu après 16 heures. La nouvelle se répand, « accueillie avec désespoir par un certain nombre, [mais] ne produi[san]t pas la même impression sur beaucoup de soldats. Fatigués par les luttes et les revers, [peu leur importait] si les conditions de la paix étaient déshonorantes […]. Je puis affirmer, raconte un officier, que les chefs les plus énergiques n’auraient pu tirer aucun parti de ces hommes démoralisés9 ». Schellendorf, un aide de camp de Moltke, se présente et ramène avec lui le général Reille, qui est introduit devant Guillaume Ier porteur de la célèbre lettre de l’empereur, ainsi libellée :




Monsieur mon frère,

 

N’ayant pas pu mourir au milieu de mes troupes, il ne me reste qu’à remettre mon épée entre les mains de Votre Majesté.

 

Je suis de Votre Majesté le bon frère,

Napoléon
 
 Sedan, le 1 Sept. 1870.







Il faudra pourtant toute une soirée et une matinée de négociations pour que Wimpffen se décide enfin à signer la convention de capitulation. L’empereur avait cru pouvoir compter sur une certaine mansuétude de la part du roi de Prusse. Ses généraux et lui ne purent obtenir de Moltke et de Bismarck, comme ils l’avaient espéré avec quelque naïveté, que l’armée pût passer librement en Belgique. Quelque 75 000 à 80 000 hommes encore valides furent donc conduits en captivité en Allemagne, après avoir été gardés parfois plus d’une semaine dans des conditions dantesques sur la presqu’île d’Iges. Ils y étaient réduits à tuer et à manger leurs chevaux, « ce qui était un service à rendre [aux bêtes], car [elles] étaient encore plus affamées que les hommes », estime le caporal Oberhauser, dans le récit qu’il a laissé de sa campagne10.

La catastrophe de Sedan et les causes de l’échec des Français ont été beaucoup commentées. À côté de l’avantage dont jouissaient les Allemands sur le plan technique, au niveau de l’artillerie notamment, sur le plan de la mobilité des troupes et des effectifs aussi, il paraît évident que leur supériorité fut aussi le fait du commandement à la fois mieux coordonné et mieux pensé. Bien que Moltke n’ait pas toujours été le quasi-chef d’orchestre de la stratégie allemande qu’on a longtemps décrit (et porté aux nues dans son pays), il a bien été ici le maître d’œuvre de la manœuvre d’encerclement. Il est clair qu’il n’y avait absolument personne de cette trempe côté français. La présence sur le terrain de Napoléon III aggravait les choses, car il était très affaibli par une crise de dysenterie et par les accès de douleur que lui causaient ses calculs à la vessie. Pouvant à peine tenir à cheval, il offrit depuis Châlons un spectacle assez pathétique où on le renvoyait d’un endroit à l’autre, comme s’il gênait, incapable qu’il était de donner une directive claire ou d’imposer un point de vue aux militaires. Simultanément, les injonctions d’Eugénie ou de Palikao le décourageaient de retourner à Paris, où la partie se joua sans lui…11. Sans illusion, il aurait d’ailleurs déclaré au maréchal Le Bœuf dès le 12 août : « Nous sommes destitués tous les deux. »






      
Le retour de « la patrie en danger »


La fin de l’Empire

L’annonce du désastre de Sedan est officialisée le 3 septembre au soir par un gouvernement Palikao complètement accablé. La République est proclamée le 4 à Lyon, quelques heures avant Paris où la foule envahit le Corps législatif et exige la déchéance de l’Empire. Jusque-là, quoique désemparés, les députés bonapartistes ont tenté de préserver les apparences d’une « vacance du pouvoir », mais une fois les travées du Palais-Bourbon emplies de monde, ils n’opposent plus vraiment de résistance. Le président Schneider quitte son fauteuil, de nombreux députés abandonnent les lieux. Favre propose que la foule se porte à l’Hôtel de Ville afin d’y proclamer la République conformément à la tradition. Tandis qu’il s’y rend avec Gambetta et Ferry, les libéraux réunis autour de Thiers se résignent à « [se] taire, faire des vœux et laisser à l’histoire le soin de juger12 ». Des scellés sont mis sur la salle des séances, et le lendemain 5 septembre un décret déclare l’Assemblée dissoute et le Sénat supprimé. L’impératrice, abandonnée de tous, s’enfuit des Tuileries dans des conditions peu glorieuses et passe finalement en Angleterre où se trouve déjà le jeune prince impérial. La commission d’enquête formée plus tard pour évaluer le bilan des hommes de la Défense nationale insinuerait que les courants les plus extrémistes avaient comploté pour balayer le gouvernement de l’Empire. Les républicains rappelèrent constamment qu’au contraire celui-ci s’était effondré tout seul, emporté par une défaite qui mettait le souverain hors du jeu et ne laissait aucun espoir de sursaut. Jules Simon, par exemple, déclara que, dans la journée du 4,



il n’était au pouvoir de personne de conserver le gouvernement impérial puisqu’il n’existait plus quand le Gouvernement de la Défense a été fait […]. L’empereur était prisonnier ; le prince impérial était hors de France ; l’impératrice venait de partir pour le rejoindre ; le Corps législatif était dispersé. Qui avait fait tout cela ? Ce n’était assurément aucun des membres du gouvernement provisoire, ce n’était pas même M. Blanqui ou M. Delescluze, quoiqu’ils se fussent donné bien inutilement beaucoup de peine pour y parvenir. C’était toute la population parisienne, et très particulièrement la bourgeoisie, l’élément conservateur13.





Constitué de députés républicains de la Seine, comme Favre, Simon ou Gambetta, le Gouvernement de la Défense nationale accordait tout de même une représentation aux républicains avancés avec par exemple Henri Rochefort, qu’on avait tiré de la prison de Mazas. Directeur de La Lanterne, revue satirique très populaire, il avait harcelé le régime impérial sans relâche depuis 1868. Pour cette raison, aux yeux de l’opinion modérée, le gouvernement passerait d’emblée pour « rouge », alors même que les véritables rouges n’y étaient guère nombreux. Delescluze, Millière, Flourens, Blanqui, Pyat, dont les noms avaient été agités à l’Hôtel de Ville le soir du 4 septembre, n’avaient pas été retenus. La présidence de ce gouvernement provisoire fut donnée à Louis Jules Trochu, le gouverneur militaire de Paris, de sensibilité orléaniste. Mis plus ou moins en disgrâce par l’Empire pour sa liberté de ton au moment de la discussion de la loi Niel, il possédait une réputation de libéral. Il disait à Rochefort : « Nous deux seuls sommes puissants, moi par l’armée, vous par le peuple que d’un signe vous pouvez soulever. » C’était souligner que l’équipe dirigeante issue du 4 septembre apparaissait trop modérée aux éléments parisiens politiquement les plus avancés, tandis qu’elle suscitait spontanément la méfiance à la fois de la province et des chancelleries européennes, parce qu’elle était issue, en tout cas en apparence, d’une journée populaire parisienne. La réserve de Thiers et de ses amis était aussi pour elle un handicap sérieux. La nouvelle génération des républicains, qui s’était mise en vedette dans les toutes dernières années du Second Empire, possédait-elle pour réussir les cadres suffisants en termes d’effectifs comme a fortiori en termes d’expérience ? Chaque révolution, en France, a mis à l’épreuve les républicains, accusés de n’avoir pas les hommes de la trempe et de l’énergie nécessaires par rapport à l’ardeur des grandes figures de la Première République. Cette comparaison, Marx l’avait faite au détriment des leaders quarante-huitards et la refit, sans pitié, en 1870. Mais bien d’autres que lui avaient ces rapprochements à l’esprit, parmi lesquels Edmond de Goncourt, qui nota début octobre dans son Journal : « Qu’est-ce au fond que nos sauveurs ? un général beau parleur, un littérateur ordinaire, un procureur onctueux, enfin une copie bourgeoise de Danton14. » On aura reconnu respectivement Trochu, Favre, Crémieux et Gambetta…




Une paix impossible

L’empereur avait capitulé avec son armée mais s’était refusé à entamer avec Bismarck des pourparlers de paix, renvoyant l’affaire à la régente et au ministère Palikao dont les chances de se maintenir étaient pourtant bien improbables. C’était un calcul hasardeux, car au soir de la bataille de Sedan, les Allemands étaient tout à leur joie, pensant la résolution du conflit possible. Les rues des villes allemandes connaissaient une extraordinaire effervescence, et les journaux bouillaient d’excitation, entre l’orgueil tiré de la victoire et le soulagement de sentir la paix prochaine. Moltke lui-même écrivait à son frère que la partie était toute proche d’être bouclée, « peut-être d’ici une quinzaine ». Les Parisiens qui fêtaient la chute de l’Empire le croyaient aussi. Pour beaucoup, l’arrivée d’un régime républicain signifiait l’avènement rapide de la paix. Et bien loin de la tension d’une journée révolutionnaire, dès le matin du 4 l’atmosphère était fraternelle et joyeuse, avec « une gaieté expansive et spirituelle, qui pétillait de toutes parts en serrements de mains, en félicitations mutuelles, en propos railleurs15 ». Pourtant, Sedan n’apporta pas d’issue nette au conflit. Napoléon III n’avait pas abdiqué formellement, ce qui compliquait encore les choses puisque s’il n’était plus réellement souverain, il n’était pas non plus exactement déchu (on lui aménagea d’ailleurs une captivité très confortable à Wilhelmshöhe, près de Cassel). De l’ancienne armée impériale, il ne restait plus guère que les forces de Bazaine, toujours bloquées devant Metz. La route de Paris était ouverte aux troupes allemandes qui commencèrent à s’y engager le surlendemain de la bataille, sans rencontrer de résistance. Le conflit continuait.

 

La bataille de Sedan ne marquait donc que la fin d’une première phase du conflit, celle qui opposait les armées permanentes, dans une sorte de guerre éclair où, malgré un comportement honorable des troupes françaises, la percée allemande avait été rapide et décisive. C’est ensuite une autre phase qui s’ouvre : celle d’une guerre moins dynastique mais davantage nationale, opposant les armées allemandes à une France entrée tout entière en résistance et s’efforçant de bloquer l’ennemi à Paris et sur la Loire, de reconstituer ses forces, de créer un nouveau front.

Celle-là n’était pas du tout prévue. Elle changeait la nature du conflit, puisque les Allemands n’affrontaient plus exactement des armées régulièrement formées, mais un ensemble de bric et de broc de volontaires, de corps francs, de groupes improvisés. La cause de la République a ainsi éveillé l’enthousiasme de Giuseppe Garibaldi, le héros de l’Unité italienne, qui a débarqué à Marseille à la mi-septembre à la tête d’un corps de Chemises rouges. Chez les Allemands, les divergences commencent aussi à s’accentuer entre militaires et politiques, les seconds trouvant que les premiers prennent trop leur temps, puis plus tard que le Siège de Paris traîne en longueur, qu’il manque une victoire décisive sur la Loire… C’est d’autant plus important que dans la fin de l’automne et le début de l’hiver 1870, Bismarck allait être pris dans une double négociation : d’un côté l’arrêt des hostilités avec les Français, négociation qui semblait grippée, voire bloquée (bien qu’il ait longtemps eu plusieurs fers au feu, négociant avec Bazaine, avec Rouher et Eugénie, ou avec Napoléon III, en même temps qu’il dialoguait avec la Défense nationale…), et d’un autre côté la création de l’Empire allemand. Car Versailles, entre la mi-octobre et la mi-décembre 1870, ne cesse de voir défiler des émissaires, badois, hessois, wurtembergeois, bavarois… dont l’accord au montage de Bismarck est tout de même subordonné à l’achèvement du conflit et à la victoire. Les accords entre la Confédération de l’Allemagne du Nord, et respectivement, la Hesse et le Bade, puis les États du Sud, sont finalisés le 15 novembre et le 8 décembre. Il faut encore attendre ensuite leur ratification par les parlements concernés, à la veille de la Noël 1870 pour la plupart16.

Au départ, le gouvernement républicain pensait pouvoir arracher une paix de compromis, un peu comme si la guerre avait opposé la Prusse à l’Empire, mais non à la France ou au peuple français, conformément à ce qu’avait d’ailleurs déclaré Guillaume Ier. Jules Favre rencontra Bismarck à Ferrières les 19 et 20 septembre, mais celui-ci lui posa des conditions draconiennes. Il acceptait la demande qu’un armistice laisse aux Français le temps d’organiser des élections et de désigner un pouvoir politique légitime, habilité à mettre fin aux hostilités et à régler la paix. Mais préalablement à toute négociation, Strasbourg devait déposer les armes, ainsi que Toul, et les garnisons se constituer prisonnières. Paris devait aussi abandonner les forts composant son dispositif de défense, en particulier le Mont-Valérien. Et puis le chancelier faisait des déclarations à la fois vagues et menaçantes à propos des demandes territoriales allemandes. Depuis la mi-août, les journaux d’outre-Rhin réclamaient l’Alsace et la partie germanophone de la Lorraine. L’armée faisait également pression en ce sens. Un gouverneur général, le comte Bismarck-Bohlen, cousin du chancelier, avait d’ailleurs déjà été désigné pour s’installer à Strasbourg, et à la mi-septembre une « carte au liséré vert » délimitant la nouvelle frontière était éditée à Berlin. Or l’opinion française était alors violemment hostile à une cession de territoire. Favre avait anticipé en prenant d’entrée une posture intransigeante devant les diplomates étrangers, reçus le 6 septembre : à l’en croire, il s’agissait de ne céder « pas un pouce de notre territoire, pas une pierre de nos forteresses ». Certes, il n’était pas non plus venu rencontrer le chancelier les mains vides, et il avait des offres à faire : verser immédiatement une grosse indemnité de guerre, livrer une partie de la flotte de guerre française, voire évoquer des compensations dans le domaine colonial. Elles furent sèchement rejetées. Bismarck menaça aussi de ne plus reconnaître le gouvernement républicain comme un interlocuteur légitime et de se retourner vers le maréchal Bazaine, toujours bloqué à Metz, et vers le personnel bonapartiste. Il n’y avait pas là que du bluff, car il semble que le chancelier ait réellement cru que le 4 septembre était un « coup de parti » à l’issue duquel le pouvoir était passé entre les mains des républicains à Paris. Il était habile, quelle que soit l’issue, de ménager l’incertitude et de donner des espoirs aux deux camps, en utilisant des émissaires plus ou moins dignes de foi17. Favre fit une sortie théâtrale et accusatoire, qui acheva de convaincre les Allemands du manque d’expérience de la diplomatie de leur interlocuteur18. Il repartit pour Paris où il rendit compte de sa mission et où les esprits entrèrent en fusion. Si elle voulait imposer aux Allemands des conditions de paix plus favorables pour elle, la France républicaine devait donc continuer à combattre.
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Le Siège de Paris







Le Siège de Paris et la naissance 
 de la Délégation de Tours

Le 19 septembre 1870 commence le blocus de la capitale, alors que l’opinion parisienne s’exaspère contre l’envahisseur. Le Gouvernement de la Défense nationale, qui a décidé qu’il n’abandonnerait pas la ville, se scinde en deux : le siège du gouvernement demeure à Paris, sous la direction de Trochu, tandis qu’une « Délégation » est envoyée à Tours, chargée de coordonner l’effort de guerre en province. Compte tenu du faible rendement de cet appendice du gouvernement, composé seulement de trois portefeuilles, on décide, début octobre, d’envoyer sur place un ministre qui puisse se démarquer des autres par son énergie : c’est Léon Gambetta. Le tribun quitte Paris en ballon le 7 octobre. Arrivé sur place le 9, il prend rapidement l’ascendant sur ses collègues, devenant l’homme fort et le leader de fait de la Délégation de Tours. La démission de l’amiral Fourichon du portefeuille de la Guerre lui donne l’occasion de reprendre officieusement ses prérogatives, alors qu’il n’avait au départ que le portefeuille de l’Intérieur. Associé à Charles de Freycinet, un ingénieur arrivé fraîchement à Tours, sans attributions particulières, Gambetta devait multiplier les initiatives pour organiser ce redressement national qu’il appelait de ses vœux. D’entrée, il cherche à insuffler un esprit de résistance tous azimuts et prêche la « guerre à outrance ». C’était en continuité avec ce que les républicains avaient recommandé depuis la mi-août, par exemple à l’occasion des comités secrets du Corps législatif comme celui tenu le 2519. Armer les gardes nationaux, puis armer toute la population, et développer devant l’ennemi une impitoyable guerre de harcèlement.

C’est de ce terrain qu’est née presque immédiatement, pendant le Siège, la disjonction entre une opinion enflammée, résolue à développer la guerre tous azimuts, et un personnel gouvernemental soupçonné de mollesse ou de complaisance envers les Allemands. D’où la dénonciation quasi automatique, à partir de septembre, dans la presse d’extrême gauche, des « capitulards » de tous bords, et l’appel à contrôler les actes du gouvernement provisoire. Le Comité central républicain des vingt arrondissements de Paris vit ainsi le jour comme une structure de vigilance, et dès sa première assemblée générale il déclara que « Paris [était] résolu à s’ensevelir sous ses ruines plutôt que de se rendre20 ». Prompts à réclamer la tenue des élections municipales mais insatisfaits de leur verdict lorsqu’elles furent finalement organisées, après la journée du 31 octobre, les chefs jacobins, blanquistes et socialistes allaient assez rapidement devoir demander la création d’une Commune révolutionnaire. Ils faisaient là référence aux heures glorieuses de la Révolution, où l’organe incarnant la démocratie directe émanée des sections et mettant sous pression le législatif et l’exécutif, c’est-à-dire la Convention et le Comité de salut public, était la Commune parisienne. Mais des mesures détaillées étaient aussi recommandées, dès les premières semaines de la guerre, renchérissant sur les opérations de mobilisation décidées sous Palikao puis généralisées par Gambetta. Jusqu’à des formulations inquiétantes ou fantaisistes : ainsi ces « engins de destruction susceptibles d’être employés contre l’ennemi même par les femmes et par les enfants », que recommande de rassembler la première Affiche rouge, ou bien ces aiguilles empoisonnées que les femmes de Paris devaient porter sur elles afin d’injecter de l’acide prussique aux envahisseurs qui les harcèleraient, préservant ainsi leur pureté et couvrant Paris de cadavres ennemis – c’était le projet du futur communard Jules Allix…






      

        Le Gouvernement de la Défense nationale à l’épreuve


        

          Les armées se réorganisent


          Avec le recul, le choix du Gouvernement de la Défense nationale de demeurer à Paris apparaît comme une très grosse erreur. C’était donner à la capitale une importance stratégique qu’elle n’avait pas, et surtout c’était diviser les forces du pouvoir civil et celles du commandement militaire au moment même où il leur fallait prendre fermement le contrôle des opérations. Certes la résistance héroïque de Paris apparaissait comme un symbole, sur lequel il était exclu de transiger. « Ô ville, tu feras agenouiller l’histoire », écrivait alors Victor Hugo, preuve que cet aveuglement était largement partagé. Et dans la droite ligne de cette erreur, la stratégie préconisée par la Délégation de Tours apparaît elle aussi centrée à l’excès sur le projet de libérer Paris de l’étau prussien. Ce calcul était en effet inapproprié dès lors que le temps avait joué en faveur des Allemands et que les armées peu expérimentées que Gambetta poussait à remonter vers le nord risquaient de se heurter à de lourds effectifs de troupes mieux armées et mieux exercées. Il n’aurait pu être pertinent que dans les toutes premières semaines, entre mi-septembre et début octobre, lorsque le dispositif allemand d’encerclement était encore fragile21.


          D’abord, les autorités militaires qui ont entre leurs mains le sort de la capitale parient sur un assaut des Allemands. Paris dispose de trois à quatre mois de réserves, en tout cas pour le ravitaillement, les subsistances. On pense alors que c’est assez pour voir venir et pour attendre que les armées du Nord, de l’Est et de la Loire aient repris le dessus et qu’elles remontent elles-mêmes vers Paris pour desserrer l’étreinte ennemie. Et on se satisfait de penser que la position de la capitale est inexpugnable. Avec l’enceinte de Thiers, construite dans les années 1840, n’était-elle pas à l’abri de toute invasion comparable à celle des coalisés de 1814 ? Des défenses avancées, constituées par un réseau de forts comme ceux de Montrouge ou d’Aubervilliers, protégeaient une enceinte maçonnée et fortifiée de 10 mètres de haut, précédée d’un fossé de 3 mètres. Si l’ennemi parvenait à la franchir, hypothèse en elle-même improbable, Trochu et ses collaborateurs (comme Gustave Flourens, qui reçut le grade de « major des barricades ») semblaient avoir prévu qu’il lui faudrait progresser rue par rue, voire maison par maison : la ville était divisée en 9 secteurs convergeant tous sur la place Vendôme et se rétrécissant comme autant de champs de bataille distincts à conduire. C’était pourtant oublier que les forts avaient été bâtis trop proches de l’enceinte. Désormais l’artillerie moderne possédait des batteries qui permettraient de bombarder la ville depuis les plateaux de Seine-et-Oise eux-mêmes hors d’atteinte des forts. Par ailleurs, le mont Avron, forteresse naturelle protégée par les forts de Nogent, Rosny et Noisy-le-Sec, présentait une faiblesse structurelle, celle d’être environné d’une série de points dominants à l’est, comme les hauteurs du Raincy, de Gagny, Chelles et Noisy-le-Grand22. Enfin, au sud-ouest, Trochu commit l’erreur de faire évacuer plusieurs ouvrages de défense avancée qui étaient inachevés (Clamart, Bagneux, Châtillon), ce qui revenait à offrir sur un plateau aux assiégeants des positions solides par rapport aux forts du sud23. L’état-major allemand, qui n’eut jamais l’intention de lancer un assaut frontal, se contenta d’étirer un cordon de troupes autour de la capitale, à plus de dix kilomètres, et de fortifier leurs positions. Les effectifs étaient trop modestes pour tenir solidement cette ligne défensive de près de 100 kilomètres, mais ils se renforcèrent progressivement jusqu’à atteindre 400 000 hommes.


          Entre mi-septembre et mi-octobre, Français et Allemands reconstituaient leurs forces, sans conduire d’opération de grande envergure. Les effectifs allemands, éprouvés par les premières semaines de combats, étaient aussi éclatés en une série de points de regroupements. Au-delà de Metz et de Paris, il faut se souvenir qu’ils avaient envahi et occupé plus de quinze départements et qu’ils avaient mis le siège devant de nombreuses places fortes : Strasbourg, Phalsbourg, Bitche, Langres, Toul, Verdun, Montmédy… Pendant que Gambetta et Freycinet mettent sur pied de nouvelles troupes, en sollicitant l’infanterie de marine ou les régiments remontés précipitamment d’Algérie pour instruire les recrues dans les dépôts, les Allemands grignotent de nouveaux avantages. Le premier terrain sur lequel ils emportent la décision est celui de l’Alsace. Après presque un mois d’un bombardement impitoyable, qui choqua l’opinion européenne par sa puissance destructrice, Strasbourg avait déposé les armes le 28 septembre. Pour assurer les lignes de communication nécessaires aux forces rassemblées autour de Paris, les Allemands pouvaient désormais travailler à remettre en état la ligne de chemin de fer arrivant de Strasbourg et passant par la place de Toul, qui s’était rendue elle aussi le 2324. Par ailleurs, les forces allemandes voyaient un boulevard s’ouvrir devant elles en Alsace, où elles purent bloquer les citadelles de Sélestat, Neuf-Brisach et Belfort tout en distrayant des troupes pour repousser les corps francs qui s’étaient constitués dans les Vosges et harcelaient avec un certain succès leurs avant-postes et leurs éclaireurs. De fait, le général Cambriels, qui supervisait ces effectifs, jugea préférable d’abandonner Épinal et de se retirer vers le sud, à Besançon. Des escarmouches eurent lieu aussi en Beauce et en forêt d’Orléans, à la lisière de la zone d’approvisionnement des forces fixées sur le pourtour de Paris.


          De son côté, la Délégation de Tours s’efforçait de mobiliser l’ensemble des départements de l’ouest et du sud de la Loire. Tous ceux qui se trouvaient à moins de cent kilomètres des zones de combat étaient déclarés en état de guerre. L’ensemble des forces disponibles, depuis la garde mobile jusqu’aux corps francs, était incorporé dans l’armée régulière. Progressivement, volontaires et mobilisés venaient grossir de nouveaux bataillons de recrues, comme le 15e corps, formé à Bourges. Un des premiers actes d’autorité de Gambetta fut de destituer le général de La Motte-Rouge, un ancien de la guerre de Crimée qui avait déçu en se laissant jouer par une manœuvre d’enveloppement de von der Thann, à Artenay, alors qu’il était supposé défendre Orléans avec ce 15e corps (11 octobre). Il lui substitua le général Louis d’Aurelle de Paladines, issu du cadre de réserve, qui avait pris le commandement du 14e corps, constitué à Blois. Après plusieurs querelles ouvertes avec lui, le tribun devait le relever aussi de son commandement au bout de quelques semaines, en décembre, pour manque d’audace et défaut de résultat.


          Les tâches d’organisation étaient immenses. En dehors du recrutement de forces fraîches et de leur formation militaire, il fallut reconstituer un bureau de topographie, car la défaillance ou l’absence des cartes permettant d’avoir une vue exacte du terrain des combats avait plusieurs fois coûté cher aux forces françaises. Des arsenaux et des manufactures d’armes furent partout accablés de commandes et aiguillonnés pour produire plus vite, notamment à Tulle, Saint-Étienne, Châtellerault. Au-delà, il fallait obtenir le concours des houillères et des industries du fer, sur tout le pourtour du Massif central. Dans l’ensemble, leur engagement fut bien réel, malgré les nombreux problèmes de main-d’œuvre et de logistique qu’ils rencontraient. Afin de financer cet effort de guerre, Gambetta emprunta abondamment à l’étranger. Enfin, sur le plan politique, il imposa la décision du gouvernement de Paris de ne pas tenir d’élections. C’était le motif essentiel qui avait motivé son envoi à Tours : annuler le décret pris le 8 septembre par la Délégation qui avait prévu qu’on élirait (d’abord pour le 28 du même mois, puis pour le 16 octobre) une assemblée constituante au scrutin de liste départemental. La Défense nationale estimait que dans ce contexte d’urgence patriotique, de désarroi et de fausses nouvelles, avec un quart du territoire sous occupation ennemie, l’opération était irréalisable. Gambetta imposa cette décision et refusa aussi un peu plus tard que soit convoquée une assemblée de délégués des conseils généraux élus en juin 1870. Soupçonnant qu’il en sortirait une représentation bonapartiste peu représentative de l’état des esprits dans le pays, il prononça leur dissolution (de même qu’il dispersa en décembre les conseils municipaux renouvelés en août), prenant le risque de heurter les notables de la France rurale. La Délégation de Tours devait également composer avec diverses initiatives politiques nées en province telles que la Ligue du Midi25. Gambetta assumait donc, avec son équipe, l’exercice d’une sorte de dictature républicaine de salut national26. 


        


        

          À Metz, Bazaine se rend


          La catastrophe de Metz vient modifier et assombrir la situation. Depuis le 18 août, nous l’avons dit, à la suite des batailles très indécises de Saint-Privat et de Gravelotte, où il a manqué fort peu de choses pour emporter la décision, le maréchal Bazaine s’est laissé enfermer dans Metz. Ou plutôt devant Metz puisque, en réalité, ses forces ont dressé leurs campements devant les murs de la ville, et non dans l’enceinte. Il se laisse donc encercler par la IVe armée allemande, dirigée par le prince Frédéric-Charles, qui bâtit un rideau défensif à une dizaine de kilomètres de la ville. Début septembre, il est probablement déjà trop tard pour desserrer cet étau, à moins d’une action d’éclat, d’une sortie en masse. Bazaine et son état-major n’oseront jamais la tenter. Seules quelques tentatives de percée seront faites, pour ne pas paraître lâcher prise et abandonner complètement la partie, ou bien pour ramener un peu de ravitaillement. Les chevaux n’ont plus de fourrage et dépérissent, et les hommes eux-mêmes sont de plus en plus mal nourris et malades (notamment de dysenterie), de sorte que plus le temps passe, moins l’armée de Metz est opérationnelle pour un engagement massif. L’inaction de Bazaine est très critiquée, à la fois dans ses propres rangs (où un tout petit nombre d’officiers choisiront la dissidence) et par la population messine, scandalisée par ce qu’elle qualifie de « défaitisme ». De fait, les relations avec le conseil municipal de Metz sont mauvaises et, de peur d’être hué, le commandant en chef n’ose plus se montrer dans la ville.


          Le 27 octobre, il réunit un conseil de guerre. Presque à l’unanimité, celui-ci considère que la situation est désespérée et tranche en faveur de la capitulation. La décision est bien collective, même si par la suite les officiers supérieurs se montreront d’une grande lâcheté en se désolidarisant de Bazaine, qui devra l’assumer seul, en 1873, devant le conseil de guerre convoqué à sa demande et présidé par le duc d’Aumale27. Le fait que le maréchal a joué sur plusieurs tableaux est aujourd’hui parfaitement établi. Par l’intermédiaire d’un officier d’ordonnance Clary, il a accepté des contacts avec Eugénie, réfugiée à Londres entourée de Rouher et d’un petit parti bonapartiste, lui-même en rapports épistolaires avec Napoléon III prisonnier. De sa propre initiative, il a aussi tenté d’approcher Bismarck et Frédéric-Charles et d’entrer en négociation avec eux. Ce faisant, il a entamé une partie d’échecs où il était complètement dépassé, avec toujours un coup de retard sur ses adversaires. D’emblée sceptique, Bismarck ne ferme pourtant pas la porte, bien conscient que le temps joue en sa faveur. L’impératrice et les hommes de Londres rêvent qu’avec l’armée de Bazaine, si les Allemands le voulaient bien, l’empereur pourrait conclure la paix et rentrer en France, où l’on organiserait une régence. Bazaine fait aussi valoir à Bismarck que ses troupes pourraient servir de rempart à l’ordre social, qui semble si fragile à Paris, et qu’il est urgent de leur rendre leur liberté de mouvement. Quel rôle imaginait-il pour lui dans un Second Empire miraculeusement rétabli ? Ses démarches sont si confuses qu’il est difficile de le dire. Mais en privilégiant sa fidélité à l’Empire défunt et en jouant simultanément une carte personnelle, il est évident qu’il outrepassait ses pouvoirs. C’est ce que jugeront presque tous les observateurs contemporains, longtemps restés dupes de son prestige militaire.


          Sans aucun doute, en tout cas, il y a là un tournant de la guerre de 1870. On ne trouve aucun exemple dans l’histoire contemporaine d’une telle reddition, sans combat, avec de pareils effectifs (du moins avant le général Paulus, en 1943, à Stalingrad, dans un tout autre contexte). En effet, pas moins de 170 000 hommes sont faits prisonniers et doivent, dans des conditions humiliantes, livrer armes, drapeaux, artillerie et équipement. Seuls les officiers, en prenant l’engagement de ne pas reprendre les armes contre l’Allemagne, peuvent garder leur liberté. Certains le feront, tandis que d’autres piétineront leur serment et reviendront se mettre au service de l’armée de la Loire ou de la défense de Paris, comme Rossel. D’autres encore préféreront partager le sort de leurs hommes et subiront la captivité.


          De très nombreux Français se retrouvèrent ainsi condamnés à un séjour forcé outre-Rhin dans des conditions peu enviables. La Prusse et les États allemands ne s’étaient absolument pas préparés à garder un si grand nombre de détenus sur leur territoire, et c’est dans une grande improvisation que leur transfert s’organisa. En dehors des hommes qui s’étaient rendus pendant les combats, les plus gros bataillons de prisonniers sont issus des capitulations de places fortes comme Sedan, Metz et Phalsbourg. Parmi bien d’autres, Gabriel Gagnier, sergent des mobiles du Rhône qui servait à la citadelle de Neuf-Brisach, a évoqué dans son journal de route le transfert par des bateaux du génie allemand de l’autre côté du Rhin, et les interminables heures de marche, le ventre vide.


          

            

              [Des] hommes tombent à chaque pas [et] on n’entend plus que les cris sauvages des uhlans et les gémissements de ceux qui reçoivent des coups. À chaque village, on est reçu par une population injurieusement joyeuse qui fait des feux de joie et des illuminations, donne du vin et de la bière aux uhlans et à peine quelques baquets d’eau aux prisonniers28.


            


          


          Des mois plus tard, les mairies des lieux des combats en Alsace et en Lorraine recevaient encore des lettres d’officiers en quête de leurs bagages perdus sur le champ de bataille, comme ce capitaine Bellemand, du 74e de ligne, que l’absence de sa « cantine [mettait] dans un état voisin du dénuement » et qui sollicitait le maire de Wissembourg depuis Francfort-sur-Oder… À Bruxelles, la rédaction du journal L’Indépendance belge (que les prisonniers savaient très lu en France, notamment par les populations des régions occupées) croulait elle aussi sous les lettres. Sous forme d’annonces, les prisonniers tâchaient de rassurer leurs proches, malgré la rudesse de leur condition. Ils les renseignaient sur leur lieu de captivité ou lançaient de touchants appels pour connaître le lieu d’internement de compagnons d’armes perdus de vue29.


        


        

          Surcroît de patriotisme et poursuite de la guerre


          La chute de Metz a deux conséquences fondamentales pour la suite du conflit. D’une part, l’ancienne armée du Second Empire apparaît presque démantelée, de sorte que tout repose sur la capacité qu’a le Gouvernement de la Défense nationale de mettre sur pied un nouvel outil militaire. D’autre part, l’armée du prince Frédéric-Charles qui bloquait Metz se trouve libérée, et du même coup peut se porter au sud-ouest contre l’armée de la Loire, diminuant d’autant les chances de celle-ci de se porter au secours de Paris.


          À Paris, la nouvelle est révélée dès le 28 octobre par Le Combat, le journal de Félix Pyat – un quarante-huitard rentré depuis peu d’un exil de plus de vingt ans à Londres. D’abord niée par les autorités, elle met les esprits en ébullition, d’autant qu’elle coïncide avec l’aveu que la prise du Bourget est restée sans suite et qu’il a fallu abandonner le village. Des rassemblements se forment, où l’on crie à la trahison. Et le 31 octobre, sur la place de l’Hôtel de Ville, l’assistance finit par pénétrer de force dans le bâtiment, avec un certain nombre de leaders du mouvement révolutionnaire et de gardes nationaux acquis à leur cause. Les ministres sont retenus de force, mais Picard et quelques autres parviennent à s’éclipser et à demander l’intervention des mobiles et de bataillons loyalistes de la Garde nationale. Tandis que plusieurs réunions sont en cours, exigeant la tenue d’élections, mais dont l’une, animée par Flourens et commanditée à distance par Blanqui, cherche à faire désigner un comité de salut public, le bâtiment est investi et le calme rétabli. Cet essai de déstabilisation est l’occasion pour le Gouvernement de la Défense nationale de se refaire une légitimité. Non seulement, malgré les promesses faites, il emploie la manière forte pour museler l’extrême gauche en faisant fermer différents journaux et arrêter plusieurs leaders, mais il organise dans l’urgence un référendum (à la manière de l’empereur tout juste déchu…) et un scrutin municipal, les 3, 5 et 8 novembre. Les résultats sont à la hauteur de ses espoirs, bien qu’au fond ils soient trompeurs. Seulement 53 000 électeurs lui refusent la confiance contre 321 000 qui valident son action, et seulement deux arrondissements du nord-est parisien choisissent un maire rouge. Le vote des « moblots », les soldats de la Garde nationale mobile venus de leur province, est pourtant souvent ambigu, nombre d’entre eux ayant mis dans l’urne un bulletin favorable au gouvernement qui signifiait en réalité qu’ils réclamaient qu’on fasse la paix et qu’ils rentrent chez eux. « La mobile et l’armée ont voté comme un seul homme. On a remarqué beaucoup de bulletins sur lesquels on avait ajouté à la plume ces deux mots : LA PAIX », note un habitant30. Au moins, à Paris, la question de la stabilité de l’ordre intérieur semblait réglée et les dirigeants pouvaient se tourner vers les enjeux militaires, toujours inchangés. Les négociations que Thiers mena entre le 31 octobre et le 5 novembre à Versailles, où il avait pu se rendre grâce à un sauf-conduit russe, menèrent à une impasse. Déjà résigné à sacrifier l’Alsace, Thiers recommandait au gouvernement provisoire de traiter aux conditions posées par Bismarck. Un armistice aurait permis d’élire une assemblée apte à négocier la paix, et Paris aurait pu être ravitaillée (malgré les fortes réticences de l’état-major allemand) en échange de la remise du Mont-Valérien et de plusieurs autres forts. Favre et Ducrot, qui allèrent rencontrer Thiers le 5 novembre dans une maison abandonnée du pont de Sèvres, soumirent ces propositions au Gouvernement de la Défense nationale qui refusa vivement. Trochu et Ducrot, en particulier, jugeaient que leur position serait devenue intenable, aussi bien face à la population parisienne que face à la province. Ils maintenaient qu’il fallait au moins « succomber glorieusement après avoir combattu vaillamment31 ». À Paris comme à Tours, on répondait donc au désastre de Metz par un surcroît de volontarisme et de patriotisme. Les proclamations de Gambetta prenaient un tour incantatoire, ainsi celle du 30 octobre :


          

            

              Metz a capitulé […].


              Le maréchal Bazaine a trahi !


              Il s’est fait l’agent de l’homme de Sedan, le complice de l’envahisseur ; et, au mépris de l’honneur de l’armée dont il avait la garde, il a livré, sans même essayer un suprême effort, cent vingt mille combattants, vingt mille blessés, ses fusils, ses canons, ses drapeaux, et la plus forte citadelle de France, Metz, vierge jusqu’à lui des souillures de l’étranger […].


              Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l’égide de la République que nous sommes décidés à ne laisser capituler ni au-dedans, ni au-dehors, de puiser dans l’étendue même de nos malheurs le rajeunissement de notre moralité et de notre virilité politique et sociale. Oui ! quelle que soit l’étendue du désastre, il ne nous trouve ni consternés ni hésitants32.


            


          


        


        

          Novembre 1870-janvier 1871 : 
 échecs français à l’ouest, à l’est et au nord


          Sur le terrain de la province, les choses allaient bouger au cours du mois de novembre. L’armée de la Loire obtint rapidement un premier succès (bataille de Coulmiers, le 9 novembre) qui laissait espérer que le projet de dégager Paris n’était pas totalement chimérique mais qui ne fut pas suivi d’un autre succès important. Au contraire : dès que les forces de Frédéric-Charles furent dirigées sur la Loire, les Allemands se renforcèrent et se ressaisirent. Aurelle de Paladines rechignait à mettre à exécution le plan de Gambetta de se porter vers le nord au secours de la capitale car il le jugeait irréaliste. Forcé de passer à l’action à la fin de novembre, il subit un grave échec à Beaune-la-Rolande, près de Pithiviers, et dut se replier sur Orléans, puis vu la débandade de ses forces, renoncer à défendre la ville. Le 9 décembre, il était destitué. L’évacuation d’Orléans, sorte de tête de pont à l’extrême nord du cours de la Loire, ouvrant vers la Beauce, était une catastrophe. On choisit alors de diviser l’armée en deux entités, l’une confiée au général Chanzy, qui attira les Allemands à l’ouest vers la Mayenne, l’autre laissée à Bourbaki qui devait se porter sur Belfort en faisant sa jonction avec les troupes garibaldiennes qui combattaient à proximité de Dijon, ce qui n’était pas une décision tellement plus heureuse. En divisant les forces de cette armée de formation toute récente, on perdait toute chance de bousculer les Allemands. Malgré ses succès initiaux, comme la bataille de Loigny début décembre 1870, Chanzy fut sévèrement battu au Mans et s’enlisa vers Laval en janvier 1871, tandis que l’armée de l’Est connaissait de nombreux déboires.


          Au départ, on avait en effet parié sur un transfert très rapide de cette armée vers la Franche-Comté qui serait assuré par les chemins de fer, et sur une protection de son flanc gauche exercée par les corps de volontaires garibaldiens lorsqu’elle progresserait vers Besançon et Belfort. Rien ne se déroula exactement comme prévu. Le transport ferroviaire, entre le 22 décembre et le début de janvier, fut désorganisé et ralenti. D’abord déconcertés, les Allemands trouvèrent les moyens de contrer l’opération française en envoyant à Werder des renforts prélevés sur les troupes faisant le blocus de Paris. Confiées à Manteuffel, ces forces allaient stationner entre la Seine et la Saône et exercer une menace permanente sur Bourbaki, et Garibaldi, auquel Paris recommandait de rester fixé à Dijon, ne parvint pas à les contrarier. Ayant gagné du temps après avoir heurté une première fois les Français à Villersexel, Werder organisa de solides positions sur le cours de la Lisaine, à l’ouest de Belfort, où il stoppa l’avancée de l’armée de Bourbaki au cours de combats disputés, entre le 15 et le 17 janvier. Mal ravitaillés, torturés par le froid, les soldats de l’armée de l’Est connurent une retraite pitoyable vers Besançon où on leur refusa l’entrée de la place. Dès lors, leur équipée allait se transformer en déroute : prise en chasse par Werder et par Manteuffel33, l’armée s’étira vers l’est et les montagnes du Jura. Prise en étau à Pontarlier, elle se jeta vers la Suisse où l’accueillit, pour procéder à son internement, le commandant de l’armée helvétique Hans Herzog.


          Enfin, la délivrance de Paris ne pourrait pas non plus venir du nord : l’armée de Faidherbe, qui permettait de conserver le bassin houiller et la région lilloise hors de portée de l’ennemi, n’avait qu’une mission secondaire de diversion, et malgré ses premiers succès elle enregistra une défaite décisive à la mi-janvier à Saint-Quentin. Depuis début décembre, il ne lui restait plus aucune chance de faire sa jonction avec le corps d’Andelle, commandé par le général Briand, qui défendait Rouen : menacé par l’avancée de Manteuffel et de la Ire armée allemande, qui avait franchi l’Oise et pris Amiens dans les derniers jours de novembre, Briand avait renoncé à défendre la capitale normande et s’était replié sur Le Havre.


        


        

          Dans Paris assiégé


          Gambetta et Freycinet avaient déjà plusieurs fois reproché à l’équipe parisienne son manque d’initiative, qui commençait à ressembler à de la résignation. Livré à ses propres forces, Paris pouvait-il sérieusement changer l’issue de la guerre ? Les effectifs dont disposait Trochu sur place étaient importants mais en partie théoriques. Les seuls combattants d’expérience étaient les hommes de ligne, environ 50 000 hommes, auxquels s’ajoutaient 14 000 marins et 115 000 gardes mobiles « montés » de leur province au cours de l’été34. Hâtivement organisée dans les derniers mois de l’Empire, afin de gonfler les réserves qu’on n’avait pas eu le temps de mettre en place depuis le vote de la loi Niel, en 1868, la formation incorporait des célibataires âgés de 25 à 35 ans et n’apparaissait guère fiable, surtout depuis qu’au camp de Châlons, en août, les « moblots » de la Seine avaient hué l’empereur. Le principe de l’élection des officiers, imposé à Trochu dans l’espoir de républicaniser les cadres, consacra le plus souvent des officiers de l’ancienne armée impériale, soit réservistes, soit rappelés en hâte d’Algérie. La discipline en devint plus sûre mais la loyauté au gouvernement moins assurée. La masse des hommes qu’il fallait diriger vers une percée décisive à même de briser le blocus allemand était composée de gardes nationaux, dont le nombre avait grossi jusqu’à atteindre presque 350 000. En réalité, ils étaient surtout forts en paroles. La politisation croissante des bataillons inquiétait d’ailleurs beaucoup le gouvernement. Dans les actes, sur le terrain, les limites de la Garde nationale apparaissaient bien vite. L’équipement était improvisé, parfois même fantaisiste. Ainsi, la vareuse et le képi remplaçaient largement la tunique et le shako qui étaient la tenue officielle sous le Second Empire, mais on trouvait parfois des bérets ou des bonnets, voire des pantalons sur lesquels avait été vaguement cousu un galon rouge. L’armement aussi était assez bigarré35. Dès la mi-septembre, des appels destinés à constituer des « compagnies de mobilisés volontaires » pour aller au feu avaient tourné court. À peine 6 000 hommes se présentèrent, chacun semblant penser qu’il appartenait à son voisin d’aller se faire tuer plutôt qu’à lui. On préférait prendre son service au rempart, défiler, porter des toasts et chanter des hymnes plutôt que réellement combattre… Aussi, en novembre, le Gouvernement décida-t-il de passer en force et organisa-t-il la « Garde nationale mobilisée ». Chaque bataillon de gardes nationaux était tenu de constituer quatre compagnies de guerre d’une centaine d’hommes disponibles immédiatement pour se porter sur le terrain. En janvier 1871, Trochu les regroupa et constitua 27 « régiments de Paris ».


          Sous la pression de la population parisienne et de la Délégation de Tours, le Gouvernement de la Défense nationale était donc conduit à monter des opérations destinées à briser le blocus allemand. Mais il le fit sans se donner complètement les moyens du succès, ou sans y croire tout à fait. Les sorties de Champigny (1er au 3 décembre), du Bourget et du plateau d’Avron (19 décembre) et pour finir de Buzenval (19 janvier) ne sont pas toutes des échecs cinglants, au contraire. Celle de Champigny en particulier est très indécise sur le terrain, en plus d’être très coûteuse en hommes. Mais les conditions du combat, de nuit, dans un froid très vif, avec des lignes de ravitaillement hasardeuses, ne permettent pas de pousser l’offensive plusieurs jours durant. Le général Vinoy, qui avait annoncé aux Parisiens qu’il ne rentrerait dans leurs murs que « mort ou victorieux », est obligé de faire repasser ses troupes sur la rive droite de la Marne et de les ramener dans les murs de Paris.


          La plupart des analyses, y compris celles des Allemands eux-mêmes, ont souligné que les troupes régulières n’avaient pas démérité. Theodor Fontane, dans son récit sur les combats acharnés pour le contrôle du cimetière du Bourget, rend hommage aux troupes de marine, « les héros du jour du côté de l’ennemi », dit-il :


          

            

              Ils avaient pris le cimetière, l’avaient tenu pendant six heures et à la fin, lorsque nos renforts étaient entrés en ligne, ils étaient morts massivement ou avaient été faits prisonniers […]. Ils commentaient volontiers et amicalement : On nous a lancés en avant et finalement on nous a laissés dans une mauvaise passe. Que voulez-vous que nous y fassions ?


            


          


          Certaines unités de gardes nationaux ont aussi fait preuve d’un très grand courage au combat, par exemple à Buzenval les hommes issus du 82e bataillon (les ouvriers des usines Cail, aux Batignolles) et du 105e (la paroisse du Gros-Caillou, un îlot populaire au cœur de l’aristocratique faubourg Saint-Germain). Mais les positions conquises au prix d’âpres combats ne sont jamais tenues très longtemps, ou bien les réserves ne suivent pas, ou bien encore les chefs préfèrent la prudence d’une retraite ordonnée au risque d’une déroute. Les clubs parisiens et la presse ne manquaient donc pas d’arguments pour dénoncer le « défaitisme » des dirigeants. Dans le cas de l’ultime tentative, Buzenval, certains commentateurs ont fait remarquer que le terrain avait été comme tout exprès mal choisi afin de provoquer une sérieuse saignée dans les rangs des gardes nationaux (qui pour beaucoup allaient au feu pour la première fois) et d’acculer ainsi les Parisiens à l’acceptation de la défaite36. De fait, la préparation avait été bâclée, le terrain était trop étroit pour manœuvrer les importants effectifs engagés, auxquels on refusa jusqu’au bout un soutien d’artillerie, et les défenses allemandes étaient particulièrement solides à cet endroit. La raréfaction des réserves alimentaires, qui ne permettaient plus de voir au-delà du 4 février, et la coïncidence de l’échec de cette sortie avec les mauvaises nouvelles arrivées du Mans furent déterminantes pour décider le gouvernement à prendre l’initiative d’une demande d’armistice.


          Il faut également noter que la dégradation des conditions matérielles d’existence des habitants, dans le Paris assiégé, au cours de l’hiver 1870-1871, avait encore exaspéré les passions et accru la psychose. Les Allemands avaient eux-mêmes hâte d’en finir, et des tensions très vives s’élevèrent entre politiques et militaires, c’est-à-dire entre Bismarck et Roon d’un côté et Moltke de l’autre. Il fallut que l’arbitrage du roi Guillaume fût sollicité, d’abord pour autoriser le bombardement de Paris, en décembre, puis pour donner au chancelier la pleine responsabilité d’entamer et de conduire des pourparlers d’armistice, en janvier. En effet, a priori, l’état-major était réticent à déchaîner le feu des batteries contre la capitale française. Le comte von Blumenthal, chef d’état-major particulier du prince royal Frédéric-Guillaume, croyait même bon d’invoquer « l’honneur » de l’armée allemande37. Compte tenu du précédent de Strasbourg, le danger d’une vive réprobation internationale qui se retournerait contre les intérêts des vainqueurs n’était pas à négliger, mais surtout, les militaires pensaient que le fruit n’était pas mûr et qu’il fallait encore attendre. Ils s’abritaient derrière des estimations volontairement sous-dimensionnées de leurs capacités en matière d’artillerie38. Mais l’état de l’opinion, au pays, plaidait pour que soit trouvée une solution permettant de hâter la fin du conflit. Les soldats présents sur le sol français n’étaient pas en reste et réclamaient l’action39. Le moral des troupes n’était pas très bon à Versailles et autour de Paris, où les rigueurs de l’hiver avaient été durement ressenties40. Bismarck encouragea d’ailleurs la presse berlinoise à se prononcer en faveur d’une marche plus rapide des choses. On bombarda donc les forts à compter du 27 décembre et la ville proprement dite à partir du 5 janvier. D’autre part, deux ordres royaux furent émis le 25 janvier pour autoriser l’ouverture de négociations avec les Français et écarter l’état-major de toute responsabilité directe dans ces négociations. C’était trancher contre Moltke, qui avait à l’esprit une « guerre d’anéantissement41 » et souhaitait la continuer jusqu’à obtenir des Français une capitulation sans condition, affirmant à qui voulait l’entendre : « Nous devons mener le combat jusqu’à son terme contre cette nation de hâbleurs. Rien ne nous arrêtera pour les dépouiller et […] nous pourrons dicter la paix que bon nous semblera42. » Guillaume Ier avait parfaitement conscience que la genèse politique de l’Empire allemand était liée à conclusion définitive d’une victoire sur les Français. Son arbitrage conduisait donc à confirmer la complète prééminence de Bismarck sur les entretiens qui seraient à conduire.


          Les ravages des obus allemands ne furent pas si importants, mais l’impact psychologique était non négligeable, d’autant qu’au climat de peur et de destruction créé par le bombardement s’ajoutaient les souffrances provoquées par la faim et le froid. L’hiver était exceptionnellement rigoureux, avec un thermomètre avoisinant régulièrement les – 10 °C, voire pire, et la Seine resta gelée trois semaines durant. Le bois de chauffage et le charbon manquaient. Les rations avaient terriblement diminué depuis début décembre, jusqu’à tomber à 300 grammes de pain par jour et par adulte. La mortalité progressa spectaculairement à partir du troisième mois de siège chez les enfants en bas âge et les vieillards. « Pour avoir [les] 50 grammes de viande alloués par personne, écrivit plus tard un garde national, il faut faire des stations de plusieurs heures à la porte des boucheries, […] et il en est de même pour toute chose de première nécessité. Ce sont des poses interminables par du vilain temps froid, aussi les malades et les gens affaiblis étaient sûrs de leur affaire43. » L’atmosphère était à la fois désolée et électrique. Les clubs et les comités de surveillance réclamaient des comptes au gouvernement pour son incapacité. À la toute fin de décembre, après le coup manqué sur Stains et le Bourget, Trochu avait été violemment mis en cause par les maires d’arrondissement, en particulier par Delescluze, un vieux routier du jacobinisme, qui démissionna de son mandat de maire du 19e arrondissement plutôt que de cautionner le statu quo. Après la seconde Affiche rouge (6 janvier), Trochu eut beau publier une « affiche blanche » pour défendre son bilan, le nouvel échec enregistré à Buzenval lui interdisait de se maintenir : les 20 et 21 janvier, il garda la présidence nominale du gouvernement, mais sous la pression de l’Alliance républicaine du vétéran quarante-huitard Ledru-Rollin et de la réunion des maires d’arrondissement, il dut se résigner à laisser le poste de gouverneur militaire de Paris au général Vinoy – en rivalité avec lui depuis longtemps mais crispé sur les mêmes positions. Dans ces conditions, l’équipe gouvernementale était acculée : sous peine d’être emportée par une insurrection, elle n’avait d’autre choix que de mettre fin au Siège de Paris. Profitant d’incidents déclenchés le 22 janvier devant l’Hôtel de Ville par des chefs de l’extrême gauche, sans doute victimes d’une provocation, elle procéda à une première remise en ordre, en déclenchant une vague d’arrestations et d’interdictions contre les clubs et les journaux. Le 23, Jules Favre passait discrètement les lignes pour rencontrer Bismarck à Versailles. « Je vous attendais », lui aurait déclaré le chancelier en guise de bienvenue, avant d’ajouter, railleur : « Vous avez vieilli. » La discussion reprenait au point où on l’avait laissée à Ferrières, quatre mois plus tôt.


          Jules Favre eut au moins le courage de mener cinq jours d’âpres discussions, car, il faut le souligner, ici comme à Sedan, tous les militaires de rang important se dérobèrent. Il fallut que Bismarck tapât du poing sur la table pour qu’on finisse par déléguer à Versailles un général (Beaufort, puis Valdan) capable de discuter les aspects techniques de la suspension des hostilités. Car la convention sur laquelle Favre et Bismarck se séparèrent le 28 janvier 1871 avait valeur de cadre à la fois pour la capitulation de Paris et pour l’armistice général entre la France républicaine et l’Allemagne impériale. Le feu avait cessé depuis déjà deux jours, Paris obtenant l’« honneur » de tirer le dernier coup de canon le 26 janvier, peu après minuit.


        


        

          Paris contre Bordeaux : les républicains divisés


          Prisonnier volontaire dans Paris, le gouvernement s’était enlevé toute chance d’entraîner et de réorganiser le reste du pays. Même mises entre parenthèses, les réticences initiales ne devaient que mieux ressurgir après quelques mois d’atermoiements dans la capitale et de leadership gambettiste dans la province. La querelle portait d’abord sur le problème des élections. Par légalisme, plusieurs républicains restés insatisfaits du tour pris par la « passation des pouvoirs » du 4 septembre avaient réclamé leur tenue. Ainsi Jules Grévy, qui se rendit à deux reprises à Tours et qui écrivit à un journal comme Le Républicain du Jura :


          

            

              Je déplore comme un grand malheur, et pour la défense du pays, et pour l’établissement de la république, que la représentation nationale n’ait pas été convoquée le lendemain de la chute de l’Empire, et que pour des raisons secondaires elle ait été ajournée indéfiniment […]. Je suis plein de confiance dans le Gouvernement du pays par lui-même, je n’en ai point dans la dictature, et je ne reconnais qu’à la Nation le droit de disposer de ses destinées44.


            


          


          Grévy avait refusé le portefeuille de la Justice à plusieurs reprises et ne voulait pas être mêlé aux agissements du gouvernement provisoire ou de la Délégation, ce qui le rapprocha finalement de Thiers et du parti de la paix, via le salon de Mme Pelouze, une hôtesse qu’il fréquentait lorsqu’il descendait à Tours, à l’hôtel de Bordeaux, ou dans son château, à Chenonceau.


          Bien d’autres personnalités liées au courant républicain ne se reconnaissaient pas dans la rhétorique guerrière et les méthodes expéditives de Gambetta. Ainsi Pierre Lanfrey, historien spécialiste de Napoléon Ier et journaliste, qui s’insurgea très vite contre le tribun, refusa d’accéder à sa demande de prendre la préfecture du Nord, et parla cruellement in fine d’une « dictature de l’incapacité ». Du côté des libéraux, la défiance était pire encore. Pour Albert de Broglie, issu de l’orléanisme comme Thiers mais également proche du courant catholique libéral, et opposant modéré au Second Empire dans son département de l’Eure depuis les élections de 1863, le volontarisme du tribun tenait plus de la rodomontade que de l’énergie, et il se demandait parfois si « la Défense nationale n’était pas d’abord un moyen de conserver le pouvoir dans les mains des insensés qui l’avaient saisi45 ». La liste des reproches qu’on lui faisait était longue, entre la manière dont il mettait au pas les administrations locales réticentes ou dépassées par les efforts qu’on leur demandait et la rudesse avec laquelle il maniait les militaires, multipliant les promotions et les nominations sans égard pour la hiérarchie. Les purges dans les préfectures, les municipalités et même la magistrature afin d’y écarter les éléments bonapartistes, considérés par principe comme déloyaux, avaient installé l’image d’un chef intransigeant et emporté, pour qui toute divergence devait céder devant l’urgence d’une défense nationale qu’il incarnait seul. Dès le mois de décembre 1870, il est clair qu’un parti du juste milieu se constitue contre lui, dans lequel Thiers fait figure de recours et qui regroupe un large éventail de sensibilités autour des notables monarchistes de l’ouest du pays.


          Après la capitulation, un véritable bras de fer allait opposer le gouvernement de Paris et celui de Bordeaux46. Refusant d’abord de croire à la nouvelle d’un armistice en cours de négociation (qui avait été ébruitée par le Times), Gambetta n’acceptait pas que le pays pût baisser la garde et déposer les armes. Pour beaucoup d’observateurs contemporains, sa légendaire énergie finissait par tourner au déni de réalité, comme en témoigne l’une de ses dernières dépêches de janvier où il dépeint comme pleine d’espoir une situation déplorable sur tous les fronts47. Son équipe voulait se persuader que le pays pourrait se prononcer pour la continuation des hostilités, alors que la victoire électorale du parti de la paix ne faisait pratiquement pas de doute. C’est pourquoi Gambetta prit un décret, le 31 janvier, écartant des élections à venir les anciens fonctionnaires et élus du régime bonapartiste. En revanche, il ne voyait pas d’inconvénient à pousser les préfets et les fonctionnaires qu’il avait nommés au cours des quatre derniers mois à candidater, ce qui était en contradiction avec la législation adoptée en 1849 – en fait, c’était une sorte de candidature officielle républicaine qui ne disait pas son nom. Le gouvernement de Paris décida d’envoyer Jules Simon sur place pour lui faire annuler cette mesure, qui était en contradiction avec la « liberté » des élections, inscrite dans la convention d’armistice, et qui suscita de vives protestations de Bismarck par le canal diplomatique (3 et 4 février). Arrivé à Bordeaux, Jules Simon, qui était un élu de la ville aux élections de 1869, résista à toute tentative d’intimidation, et après deux jours de tension il prit un décret annulant l’inéligibilité des hommes du Second Empire. Sachant que la municipalité bordelaise et ses collègues de la Délégation marcheraient avec lui, Gambetta fit saisir le décret et bloqua sa diffusion hors des murs de Bordeaux par la presse et le télégraphe. Il envoya Crémieux parlementer avec le gouvernement de Paris, sans doute dans l’idée de gagner du temps, car la date du scrutin, fixée au 8 février, était toute proche : mais à Orléans, celui-ci rencontra les trois membres du Gouvernement de la Défense nationale qu’on venait de dépêcher à Bordeaux le 4 février pour appuyer Simon : Garnier-Pagès, Arago et Pelletan. Il fit demi-tour avec eux. Le 6 février, après avoir songé à tous les faire arrêter et à dénoncer la convention d’armistice, Gambetta se résigna à donner sa démission.


        


      


      

        Les leçons d’une guerre


        

          Une guerre moderne


          On vient de le voir, une des principales causes de la déroute militaire de 1870 est la médiocrité et la division du haut commandement français. Mais insistons aussi sur les ratés de la relation entre le pouvoir politique et les chefs des armées. Une des leçons de la guerre moderne, qu’on identifie déjà pendant la guerre de Sécession, est qu’il y a un équilibre à trouver : le pouvoir politique doit laisser les militaires maîtres du jeu sur leur terrain, et ne pas les harceler ni les brider, mais en même temps, sur les enjeux les plus importants, il doit décider en dernier ressort. Ni immixtion excessive, ni désengagement qui laisserait les militaires faire ce qu’ils veulent sans rendre de comptes. Si côté allemand, les relations entre le roi Guillaume, Bismarck et Moltke sont parfois très tendues, surtout après septembre quand la guerre se prolonge et donne l’impression de s’enliser, force est de constater que pendant l’été 1870 l’état-major a ses plans de campagne, qu’il modifie au fil de l’évolution de la situation et met à exécution sans que les politiques interfèrent. Côté français, c’est tout l’opposé. Non seulement il n’y a pas, au commencement, de plan d’offensive ni de défense sérieusement élaboré, mais en plus le pouvoir politique met sans cesse les généraux en situation d’improvisation et d’incertitude48. Bien que Napoléon III ait une formation militaire et des compétences dans le domaine de l’artillerie, ce n’est ni un stratège ni un meneur d’hommes. En août 1870, on l’a noté, il est si affaibli que son délabrement physique et sa détresse lui font perdre le respect dont il aurait dû bénéficier de la part des soldats, et même des officiers.


          1870 fait suite à ce qui avait été constaté sur le terrain pour les troupes combattantes et les services infirmiers et sanitaires au cours de la guerre de 1859 et de la guerre de Sécession américaine. On peut les considérer comme les premières guerres « modernes », même si elles n’ont pas l’ampleur destructrice qu’eut ensuite la Première Guerre mondiale. Pourquoi cela ? D’abord du fait de l’augmentation de la puissance de feu des fusils. C’était le grand enjeu, côté français, avec l’arrivée du fusil Chassepot, qui avait à peine quatre ans d’existence. D’une portée maximale de 1 700 mètres, il tirait jusqu’à quatorze coups par minute ; de plus, on le chargeait par la culasse, donc dans toutes les positions de tir possible. Cela aboutissait à doter les bataillons de l’infanterie d’un tir plus régulier, plus précis et plus meurtrier. Sans doute le Chassepot fut-il insuffisamment généralisé dans les forces françaises engagées dans les combats de l’été 1870, ainsi que dans les armées qui furent levées durant l’automne. Néanmoins, ses ravages causèrent beaucoup d’inquiétudes à l’état-major allemand, dont les troupes disposaient aussi d’une arme de qualité mais moins efficace, le fusil à aiguille. L’apparition des mitrailleuses fut également un des aspects de cette brutale augmentation de la puissance de feu des troupes engagées sur le terrain. La France disposait ainsi de 190 mitrailleuses de Reffye acquises en 1866 ; elles étaient dotées d’un système à percussion centrale et étaient placées sur des blocs amovibles sur lesquels étaient disposées vingt-cinq cartouches de munitions de 13 millimètres. Quant aux fameux canons Krupp de l’armée allemande, qui avaient impressionné Paris lors de l’Exposition universelle de 1867, ils gardaient une précision redoutable à 3 200 mètres et leur chargement par la culasse leur offrait une cadence de tir tout à fait performante.


          Cette modernité technique expliquait d’ailleurs en partie le sentiment d’excitation avec lequel les Européens avaient accueilli la nouvelle du déclenchement de la guerre. À la fin du mois de juillet 1870, on ne comptait plus les éditoriaux qui présentaient les dispositions technologiques des deux camps ; on y promettait des affrontements historiques et l’on y pleurait déjà, par anticipation, des dizaines de milliers de morts. Ainsi, à quelques jours du début des hostilités, le journaliste Robert Watt écrivait-il dans le Dagens Nyheder de Copenhague :


          

            

              Si un homme ayant vécu 1789 devait aujourd’hui sortir de sa tombe, il éprouverait bien des difficultés à trouver ses repères. […] Notre siècle a accueilli tant de progrès qu’il a bouleversé tous les acquis du vieux monde. […] Mais une chose doit être soulignée avant tout ; il s’agit de la nature des nouvelles armes et de la rapidité et la précision caractérisant leur mise en œuvre. Il est de notoriété publique que les armées européennes ont introduit les fusils à chargement par la culasse, mais le public sait peut-être moins que l’introduction de ce type de fusils va probablement engendrer un grand bouleversement dans l’art de faire la guerre49.


            


          


          Ensuite, du fait de la progression de sa puissance et de sa mobilité l’artillerie est entièrement renouvelée. La vitesse de déplacement des affûts est en forte hausse, et surtout l’intensité et la précision du tir des canons n’ont rien à voir avec celles du temps des guerres napoléoniennes. À Saint-Privat, certains combattants parlent d’une « fréquence des coups de canon […] comparable à celle des coups de fusil dans un tir à volonté50 ». De ce fait, les bombardements sont bien plus destructeurs que par le passé et les témoignages des hommes du rang de la guerre de 1870 en donnent une vision terrifiante. Combattants ou civils assiégés, tous les témoins ont décrit des moments cauchemardesques : vacarme assourdissant, terre retournée ou maisons réduites en miettes, ciel zébré de feu, etc. Ainsi à Froeschwiller, où le soldat Saint-Genest dit son incompréhension et son accablement : « La mitraille tombe avec furie, c’est une tempête de feu, les houblonnières se remplissent de cadavres […]. Enfin quand je peux distinguer, je me dresse, je regarde… pas un ennemi à l’horizon ! Toujours les grands sapins noirs et les bouleaux immobiles […]51. » À Neuf-Brisach, une place du sud de l’Alsace datant de Vauban, ceux qui sont de garde au rempart sont « réveillés par les obus qui éclatent dans le fossé » : 


          

            

              Nous nous levons pour voir le feu d’artifice ; les obus passent au-dessus de nos têtes : les uns sifflent, d’autres ronflent, grognent, geignent ou hurlent, c’est un concert infernal […]. Le quart de la ville brûle […]. Les obus éclatent à travers la fumée comme des coups de tonnerre52.


            


          


          De tous ces phénomènes, il résulte que la cavalerie est désormais une arme très affaiblie. Elle conserve une pertinence pour envoyer des éclaireurs, des petits détachements reconnaître le terrain, et les uhlans des armées allemandes ont souvent laissé un souvenir amer dans les zones situées aux confins des lignes de front où ils ont été déployés. Mais les lanciers et les cuirassiers de 1870 ont subi de très graves pertes sans jamais apporter un avantage quelconque. Leur intervention semble ne plus servir à rien d’autre qu’à fournir des scènes héroïques de sacrifice à la mémoire collective du conflit. Contrairement à ce qu’on pourrait croire, les Français n’ont pas le monopole du mythe de la « défaite glorieuse ». Les Allemands ont aussi le leur, en particulier la charge de la brigade Bredow, la fine fleur de la cavalerie cuirassée, à la bataille de Mars-la-Tour, qui endeuilla de nombreuses familles de l’aristocratie prussienne (le fils du chancelier, Herbert Bismarck, y fut quant à lui sérieusement blessé à la jambe).


          Parallèlement, rappelons encore une fois que les forces engagées n’étaient pas toutes de valeur égale devant le combat. Pendant l’automne et l’hiver 1870, il semble que les officiers français ne croyaient pas les nouvelles troupes mises sur le terrain capables de montrer de l’endurance et du tempérament sur le long terme… Dans le cadre d’un engagement, d’une journée de bataille, d’une sortie, elles pouvaient en remontrer à l’adversaire sans doute, mais sur des efforts consentis plusieurs jours durant, sur une campagne militaire en somme, le doute était permis. L’expérience et l’ancienneté leur manquaient. Gabriel Monod estimait que, dans l’armée de la Loire, deux corps seulement s’étaient montrés irréprochables, les fusiliers marins et les zouaves pontificaux ; il rappela aussi les témoignages des officiers allemands, élogieux, à l’est, pour les garibaldiens. Quant aux troupes de ligne issues de l’armée du Second Empire, leur fiabilité et leur courage ont été l’objet d’appréciations très contrastées d’un front à l’autre, et d’un observateur à l’autre. Les tirailleurs algériens, dits aussi « turcos », toujours selon le même Monod, sont


          

            

              des hommes primitifs, sans mesure dans leur haine comme dans leur amour, […] capables de toutes les cruautés, de toutes les violences, une fois lâchés […]. Les zouaves valaient à certains égards mieux, à d’autres moins que les turcos. Troupe essentiellement fantaisiste, ils portaient à l’excès les qualités et les vices du bas peuple de Paris : l’insouciance du danger et de la mort, la gaieté au milieu des privations, l’intrépidité au feu […] ; mais aussi une profonde indifférence du tien et du mien, une effrayante immoralité, nul sérieux […]. Excellents soldats au début, la défaite les a complètement démoralisés et transformés en pillards ivrognes, encore plus redoutables aux paysans français qu’aux Prussiens53.


            


          


          Aucun camp enfin n’est plus favorisé que l’autre pour ce qui relève du secours aux blessés et de la médecine militaire, dont les limites sont criantes malgré quelques récents et notables progrès. On notera tout de même les efforts d’organisation des Allemands qui établirent à l’arrière du front des hôpitaux militaires où étaient convenablement traités les combattants blessés des deux camps (on pense notamment au fameux lazaret de Karlsruhe, dans lequel officiaient des médecins suisses). Mais beaucoup de ceux qui ont participé au conflit comme ambulanciers ou infirmiers ont été marqués à vie, par exemple le philosophe Friedrich Nietzsche côté allemand, qui en garda un souvenir pénible54.


        


        

          « Outrecuidants, paresseux et incapables »


          Côté français, le sentiment d’un gâchis s’est rapidement installé dans l’esprit des combattants et plus généralement du public55. Dans les premières semaines de la guerre se répand l’impression que l’absence de stratégie et la désunion du côté de l’état-major sont responsables du désastre, et que les hommes (aussi bien les militaires de la ligne, les officiers de carrière que les mobilisés), qui n’ont pas démérité en termes de courage ou de sacrifice, ont été trahis. C’est ce que consigne dans son journal de route un Saint-Cyrien rescapé de Wissembourg, dès le 15 août, lorsqu’il parle des « régiments sans officiers, des officiers sans soldats, et ce je ne sais quoi d’indéfinissable, le deuil et la rage, un voile de douleur enveloppant le pays56 ». C’est ce que dit l’homme de troupe au passant, après Sedan, ainsi que le rapporta l’écrivain belge Camille Lemonnier dans son récit Sedan, ou les Charniers. La bataille de Sedan, c’est d’abord le désarroi puis la débandade d’une armée épuisée, allant depuis des jours et des jours d’ordre en contre-ordre, de marches en retraites, au gré des hésitations de Mac-Mahon. Un volontaire comme H. Soret en témoigne : après la bataille, « le moindre troupier balançait son bonnet de pelisse d’un air capable en disant : tout le monde sait que nous sommes vendus […]. On avait été trahi à Wissembourg, à Reichshoffen, à Sedan. Nos généraux vendaient à beaux deniers comptants la France et l’empereur57 ». C’est ce que dit encore l’habitant de Metz et l’officier découvrant que l’on renonce à combattre au terme d’un long siège. C’était le sentiment, depuis leur captivité en Allemagne, de très nombreux acteurs qui tentaient d’analyser l’échec collectif des Français, par exemple le sous-lieutenant Boucabeille, qui avait vainement défendu la cité :


          

            

              L’état-major et l’intendance, les deux bras principaux de l’armée, […] étaient au-dessous de leurs missions, outrecuidants, paresseux et incapables […]. L’état-major, dès le début, ne fit pas son devoir. Les colonnes marchaient, incertaines et flottantes. On ignorait les bonnes positions, les routes y donnant accès, les bois et les ravins qui pouvaient nous protéger, ne sachant rien en un mot. L’état-major est resté aveugle et a croupi dans cette cécité, sans remords et sans honte […]. J’ai la conviction que l’égoïsme, l’apathie, le calcul peut-être, sont responsables de notre défaite58.


            


          


          La guerre franco-allemande aurait pu s’arrêter après Sedan et la chute d’un Second Empire que l’on eût chargé entièrement du poids de la faute. Mais, d’une part, Napoléon III n’avait pas voulu engager la France et entamer des pourparlers en vue d’une paix : sa capitulation est restée une décision purement personnelle. D’autre part, les hommes de la Défense nationale ne pensaient pas pouvoir stopper les combats, compte tenu des conditions posées par Bismarck à Favre lors de la négociation de Ferrières. Le conflit pouvait aussi s’arrêter le 28 octobre 1870 avec la reddition de Metz. Il commençait à en être question, mais la situation de Paris ne semblait pas encore désespérée, et c’est aussi à ce moment que Gambetta et ses amis insufflèrent le mieux l’esprit de résistance à la province. La guerre pouvait encore s’arrêter fin décembre, après l’échec des combats à la périphérie de Paris et les résultats en demi-teinte de l’armée de la Loire : de fait, le 7 janvier, Favre et Picard évoquèrent pour la première fois la perspective d’une capitulation de Paris… Mais cela déclencha immédiatement des protestations de l’extrême gauche et il fallut encore près de trois semaines pour voir la résignation l’emporter.


          L’intransigeance des hommes de la Défense nationale a donc abouti à prolonger la durée du conflit mais non à en changer l’issue, et cela leur a été reproché par les antirépublicains, fort nombreux dans l’assemblée de Bordeaux élue en février 1871. Il fallait à la France « un gouvernement qui puisse faire la guerre si elle était possible, la paix si elle était nécessaire – M. Gambetta ne pouvant faire ni l’un ni l’autre », observa le duc de Broglie. Indirectement, cela a aussi abouti à exaspérer l’opinion publique allemande contre la France et à renforcer la détermination des troupes, qui avaient hâte d’en terminer alors que le roi Guillaume leur avait promis initialement un retour dans leurs foyers pour la fin de l’été 1870. La résistance de la France républicaine devant l’inéluctable a donc rendu rigoureusement impossible une paix de compromis – mais celle-ci avait-elle jamais vraiment existé dans l’esprit de Bismarck et de Guillaume Ier ?
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    Vivre en guerre et sous l’occupation


    

      

        Un pays brisé par l’épreuve


        
Sous les bombes

Parmi les épreuves collectives les plus pénibles de la guerre auxquelles aient été exposés les civils, il faut faire figurer les sièges de villes et de places fortifiées. Un certain nombre d’entre elles cédèrent sans résistance ou se redéployèrent : ainsi les soldats d’une forteresse comme La Petite-Pierre, dans les Vosges du Nord, qui détruisirent les munitions et scièrent les affûts de leurs pièces d’artillerie pour s’en aller rejoindre la garnison de Phalsbourg. Mais beaucoup devaient tenir bon et pour certaines, comme Belfort et Bitche, ne rendre les armes que bien après l’armistice de janvier 1871. Les bombardements furent souvent le plus pénible de cette épreuve, par leur intensité et leur capacité de destruction.
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Invasion et retrait des troupes allemandes, 1870-1873




À Strasbourg, les armées assiégeantes étaient pressées d’en finir et de faire céder la place, tant pour des raisons stratégiques (pouvoir contrôler les communications vers Paris) que pour des raisons symboliques (asseoir la domination allemande sur une ville qui était l’incarnation de l’Alsace), même si le prix à payer était élevé pour la cité. Le général prussien Werder, qui dirigeait le siège, misait d’abord sur la démoralisation des Strasbourgeois que ne devait pas manquer de provoquer le bombardement à outrance déclenché à partir du 22 août 1870, celui qui fut responsable des incendies du Temple-Neuf, du toit de la cathédrale et du musée des Beaux-Arts. Pour Miss Jacot, une Anglaise gouvernante des enfants d’une riche famille protestante de la ville, ce furent des nuits de terreur : « Les bombes et les boulets sifflaient autour de nous et le bruit était si épouvantable que nous nous attendions à chaque instant à recevoir la maison sur les oreilles […]. Je n’ai jamais senti la mort si proche […]. Nous nous embrassions les uns et les autres comme si c’était pour la dernière fois1. » Pour Ernest Frantz, un employé des hospices civils de Strasbourg qui a tenu un journal du siège, c’étaient des « souffrances horribles, […] une agonie de tous les instants […], un état d’émotion indescriptible2 ». Mais malgré l’épouvante des civils devant ce déluge de feu, le général français Uhrich, gouverneur militaire de la ville, refusa une première fois la reddition. Creusant des tranchées parallèles pour approcher des remparts, concentrant le feu de leurs batteries sur le bastion nord et la porte de Pierre à partir de la plaine du Wacken, afin d’y obtenir une brèche et de préparer un assaut, les Allemands tenaient la ville à leur merci à compter du 22 septembre environ. On hissa le drapeau blanc sur la cathédrale le 27.

Toutes les places n’avaient cependant pas la même importance stratégique et symbolique. Pour Phalsbourg, Verdun, Toul et Bitche, les Allemands se contentèrent de laisser de petits effectifs surveiller les citadelles, sans entreprendre réellement de les faire céder. Mais cela permit certains actes de résistance (prise de convois de ravitaillement ennemis ou coups de main contre des batteries isolées, comme à Verdun en septembre) qui déterminèrent les assiégeants à faire déchaîner l’artillerie et à en finir3. Ailleurs, et bien sûr aussi dans le cas de Metz, c’est la famine qui eut raison des assiégés, quelles que fussent les réserves de précaution qu’ils avaient faites. Lorsque venait le temps des pénuries et du marché noir, le découragement ne tardait plus. Ainsi à Phalsbourg, en novembre 1870, où l’on ne mangeait plus guère que du riz à midi et du café noir le matin, des désertions eurent lieu parmi les mobiles du 1er bataillon de la Meurthe, qu’on avait envoyé stationner sur place4. À Metz, dont les 50 000 habitants se sont grossis de 20 000 réfugiés des villages des environs, la ration de pain par adulte est d’abord de 750 grammes par jour, puis au fil du mois d’octobre 1870 de 450 grammes et enfin de 300 grammes, de ce qui n’est plus qu’un « composé noirâtre et gluant où l’on trouvait de l’amidon, de l’orge, de la paille hachée5 ». Même l’eau potable se fait rare. Alors que le moral des soldats est au plus bas, la population, galvanisée par la municipalité de Félix Maréchal, refuse pourtant continûment toute idée de capituler. La reddition organisée par Bazaine, le 27 octobre, en sera d’autant plus mal acceptée.

Pour Mézières et Belfort, les Allemands imposèrent au contraire d’emblée le bombardement aux soldats et aux habitants. Mézières, à moitié détruite et incendiée, céda au bout de quelques jours, mais Belfort, dont les remparts et la position étaient pratiquement inexpugnables, s’accommoda des obus et des schrapnels (obus à balles) plusieurs semaines durant. Commencé le 3 décembre, le bombardement fut stoppé puis repris dans les premiers jours de janvier, la place ayant refusé une nouvelle fois de se rendre. Les habitants vivaient la majeure partie du temps dans des caves et prenaient l’habitude de limiter leurs sorties, courant d’un abri à l’autre, la tête rentrée dans les épaules ou pliés en deux. Lorsque, avec la suspension d’armes décidée à la mi-février 1871, ils recommencèrent à sortir à l’air libre sans précaution, un garde mobile écrivit : « ils se produisent à eux-mêmes l’effet de spectres sortis des tombeaux ou d’oiseaux de nuit fourvoyés en pleine lumière ».

Le chef de la place, le colonel Denfert-Rochereau, se montra sans concession : les ennemis, écrivit-il, « sont décidés à procéder à toutes les violences de quelque nature qu’elles soient contre les populations françaises. La guerre qu’ils nous font est une guerre de race, sans aucun ménagement ». Du reste, les Allemands ne se faisaient pas d’illusion sur l’image qu’ils véhiculaient. Bismarck lui-même confia à sa femme que dans le village où il avait logé peu après l’invasion, vers Pont-à-Mousson, sans doute « les gens [devaient-ils le] prendre pour un chien dressé au sang. Les vieilles personnes, quand elles entendent mon nom, se prosternent à genoux et supplient qu’on leur laisse la vie. Attila était un agneau à côté de moi6 », conclut-il.

Ces accusations liées à la conduite de la guerre de siège allaient être reprises par les Parisiens, ainsi par le protestant Victor Bérard, lequel stigmatisa ces « barbares qui tirent avec acharnement sur les hôpitaux, les ambulances, et sur la population inoffensive, sans autre but que le meurtre et la destruction ». La ville avait l’apparence d’un immense cantonnement, avec des troupes partout, défilant, faisant l’exercice ou traînant leur ennui, et aussi d’un « hôpital géant7 » car les 12 000 lits de l’Assistance publique ne suffisaient pas à accueillir la masse des blessés ramenés des combats de l’Est ou touchés au cours des tentatives de sorties. Les médicaments manquèrent vite dramatiquement, à côté d’autres denrées indispensables, depuis l’huile d’éclairage, le suif, la graisse, jusqu’au bois de chauffage. Quant à la nourriture, bien que « les boulevards extérieurs, les squares, les parcs publics [fussent] transformés en parcs de bestiaux » et qu’on ménageât au mieux cette ressource, les ersatz se multipliaient et on mangeait un peu n’importe quoi, depuis les animaux du Jardin des Plantes jusqu’aux rats et aux animaux domestiques, selon un Corrézien bloqué dans la ville. Il se vantait même d’avoir « élevé une douzaine de canaris […] qui ne se dout[ai]ent pas qu’ils pourr[aie]nt se transformer un moment ou l’autre en brochette appétissante8 ». Tout cela est presque trop connu pour qu’on s’y arrête longuement9.




        

          Tensions de l’état de siège


          Comme nous l’avons dit plus haut, derrière les fortifications de Paris on trouvait des effectifs d’hommes en armes très importants et très disparates. Vingt-huit bataillons de « moblots » étaient issus des départements de l’Ouest. L’immigration armoricaine n’avait pas encore réellement commencé dans le quartier Montparnasse, de sorte que les Bretons en particulier, avec leurs binious et leur langue vernaculaire, allaient stupéfier les Parisiens. Recrutée sur place à Paris, la Garde nationale dite « sédentaire » regardait de haut ces provinciaux, comme en témoigne le futur communard Gustave Lefrançais. Cet instituteur rouge révoqué par l’Empire, qui était alors incorporé au 22e bataillon, estimait qu’il leur faudrait « le temps […] d’oublier les patenôtres que leur [avaient] débitées leurs curés en les amenant ici10 ». Logés soit chez l’habitant, soit dans des baraquements, sur les anciens grands boulevards et sur l’immense esplanade du Champ-de-Mars, où ne se dressait pas encore la tour Eiffel, ces gardes mobiles provinciaux furent surtout condamnés à une attente exaspérante, un désœuvrement mal compréhensible pour eux11. Quant à la Garde nationale, il faut faire la part des exagérations et des schématisations alimentées à son sujet par la suite des événements, et en particulier par le soulèvement du 18 mars et le déclenchement de la Commune. Le dédain à l’égard des gardes nationaux venait d’abord des cadres de l’armée de métier, qui pointaient leur inexpérience en tant que combattants et leur côté fangeux ou canaille, rétif à toute vraie discipline. Les Allemands ne l’ignoraient d’ailleurs pas : les fusiliers de l’infanterie de marine capturés après les combats du Bourget, leur confièrent qu’ils jugeaient « les gardes mobiles comme des “soldats de pacotille” et les gardes nationaux comme “de purs blagueurs”12 ». Ils sont « une fatigue et un danger de plus », disait le général Clément Thomas, car trop souvent ivres, jugeait-il – comme si le militaire de base n’était pas lui aussi bien souvent porté aux libations… – et inaptes au service, même pour de simples relèves dans les forts ou aux avant-postes. On se moquait en outre de leur vantardise. Ils entonnaient des Marseillaises si agressives, ils réclamaient si continûment la « guerre à outrance » et la « trouée » qu’on avait fini par les surnommer les « sang-impur » ou les « outrance »… La solde qu’ils recevaient était un revenu presque indispensable (mais le plus souvent insuffisant) pour permettre à leurs familles de survivre dans une ville où l’activité économique était terriblement ralentie par l’encerclement allemand.


          Étaient-ils pour autant entretenus à ne rien faire aux frais des classes riches ? Les bien-pensants le croyaient sans doute bien volontiers, au point que l’historien Georges Duveau a pu écrire que « la bourgeoisie considéra la Garde nationale, en 1870, comme une seconde mouture des ateliers nationaux » de 1848. Au moins peut-on admettre que l’élection des officiers fit émerger des personnages au profil d’agitateurs, qui tenaient à la fois des vieux gamins de Paris, habitués des cafés, et des énergiques militants des petits noyaux extrémistes. Ainsi Eugène Razoua, par exemple, un Méridional qui avait servi dans l’armée en Afrique du Nord (et même publié les Souvenirs d’un Spahi) et qui faisait occasionnellement le journaliste avec Delescluze, au Réveil. Il prit le commandement du 61e bataillon. Napoléon Gaillard, un cordonnier nîmois, animateur du mouvement des réunions publiques en 1869 et futur « directeur des barricades » sous la Commune, reçut aussi un commandement : il n’avait pourtant aucune expérience militaire et il était surtout célèbre pour ses parties de dominos au café de Madrid.


          Néanmoins, ces figures sont l’exception plutôt que la règle, et on a sans doute exagéré la politisation croissante de la Garde sédentaire, qui resta fort inégale selon les bataillons, les plus récents étant beaucoup plus affectés par les idées socialistes et les mots d’ordre bellicistes que les plus anciens. Le Comité central de la garde nationale, composé de délégués élus par les bataillons, fut certes une tentative de fédération initiée par les chefs de bataillons, mue d’abord par un souci d’efficacité, mais de plus en plus, par la suite, par un sentiment de défiance envers de l’équipe dirigeante de la Défense nationale. Et à la mi-décembre, après l’échec de la tentative de sortie vers l’est à Champigny (1er-3 décembre), il commença à menacer sérieusement l’autorité de plus en plus délitée du gouvernement Trochu. Mais sa composition politique n’était pas homogène, au contraire, et ni les blanquistes ni les internationalistes n’y étaient représentés en proportion de leur influence dans le commandement de la Garde nationale13.


          Bien que la police ait neutralisé certains leaders et fermé quelques clubs à la suite de la journée manquée du 31 octobre14, l’équipe dirigeante pouvait légitimement avoir l’impression qu’elle était assise sur un volcan, tant les esprits étaient échauffés. La politisation tous azimuts, en réalité, les gardes nationaux n’en avaient nullement le monopole. Entretenue par l’inaction, l’expectative, les rumeurs incessantes, elle toucha la plus large part des classes populaires, cependant que la bourgeoisie parisienne (ou ce qu’il en restait, du fait de l’exode de larges couches d’habitants aisés des quartiers ouest à la veille de l’encerclement de la capitale) se tenait à bonne distance. L’agitation était latente depuis l’année 1869 et animait un mouvement dit des « réunions publiques15 ». Cette fermentation de l’opinion populaire, que les fusilleurs de la Commune devaient nommer plus tard la « fièvre obsidionale », puisait aux difficultés de la vie quotidienne et aux pénuries, bien sûr, mais aussi à la surenchère patriotique des clubs et des journaux politiques, sans cesse à la recherche de boucs émissaires face à une situation militaire qui s’enlisait. C’est ainsi que les blanquistes retrouvaient des accents qui avaient servi à dénoncer le ministère girondin de 1793 : les hommes de l’Hôtel de Ville étaient tout simplement les complices de Bismarck et de ses hordes d’envahisseurs. Ils rejoignaient le personnel politique déchu du bonapartisme dans les mêmes desseins secrets, à savoir inféoder la France à la Prusse. C’était Bismarck, disait Blanqui, « le chef du parti conservateur en France ».


          

            

              Le gouvernement légitime n’est point à Paris, mais à Versailles. Bismarck demande une assemblée, il sait qu’il a pour lui les classes riches, et que ces classes, maîtresses du scrutin, nommeront par leur influence et par la terreur étrangère, une Assemblée prussienne et monarchique16.


            


          


          Dans les propres rangs du mouvement ouvrier, il ne fallait pas hésiter à montrer du doigt les suspects, ainsi que le fit le journaliste et homme politique Raoul Rigault, dénonçant comme informateurs des militants tels Roux, Ruault et Largillière17. Ces thèmes pouvaient être distillés à travers des débats où prédominaient en réalité des préoccupations de la vie quotidienne et où l’on ne cessait de critiquer l’irrésolution du gouvernement et de l’aiguillonner par des propositions diverses concernant le ravitaillement, les secours aux blessés, la conscription… En somme, une authentique aspiration à la démocratie directe parcourait la capitale encerclée, tout comme elle s’exerçait dans les villes restées libres de province. Pour le Marseillais Gaston Crémieux, il fallait voir dans ces clubs « des foyers d’intelligence alimentés par les masses […], [où] s’exerce dans sa plénitude la liberté de la parole et de la pensée, [d’où] sortent, façonnées par la discussion, les résolutions pratiques dont s’inspirent les conseils électifs et les assemblées délibérantes18 ». À Paris, pour leur propre compte, les blanquistes pouvaient compter sur le relais du club Blanqui à proprement parler (qui tenait ses séances aux cafés de Belleville et de la rue d’Arras), sur le club du Maine présidé par Gabriel Brideau, le club des Batignolles qui était entre les mains du militant athéiste Edmond Mégy, et enfin le club de Montmartre, à la tête duquel Théophile Ferré montrait une énergie peu commune19.


          Ce type de tensions et de fermentation n’est nullement absent de l’expérience des assiégés des villes du Nord-Est, pour peu qu’elles aient eu une population assez importante, bien sûr. Belfort n’était que modestement peuplée avec ses 8 000 habitants. Mais à Metz et à Strasbourg, les municipalités et les citoyens montrèrent souvent un certain décalage avec les positions de l’autorité militaire. Jugé trop peu entreprenant voire carrément défaitiste par les Messins, le commandement apparaît en revanche trop jusqu’au-boutiste aux habitants de Strasbourg. Pour Ernest Frantz, dont nous avons déjà cité le journal du siège, la mesure était comble et la lutte sans espoir bien avant la capitulation effective. Et pourtant, les habitants avaient connu des phases de remobilisation – notamment l’annonce de la chute de l’Empire et de la révolution du 4 septembre par l’intermédiaire des délégués suisses, entrés en ville le 11, et la succincte trêve créée par la médiation de ces derniers. La même médiation, toujours effectuée avec le patronage du Conseil fédéral suisse, fut rejetée à Belfort début janvier 1871, du fait de l’intransigeance de Denfert-Rochereau, qui jugea incompatible avec l’honneur militaire de prendre l’initiative de solliciter l’accord du général Tresckow qui dirigeait le siège côté allemand. Edmond Mény, le maire de la ville, lui rappela que 1 251 personnes sur les 4 000 habitants civils que comptait encore Belfort s’étaient inscrites pour pouvoir sortir ainsi du piège de la ville assiégée. En quoi cette démarche aurait-elle « engagé [sa] responsabilité vis-à-vis du gouvernement [ou] de l’Histoire » ? Rien n’y fit : Denfert fut taxé d’inhumanité, mais curieusement, là encore, les assiégés puisèrent une nouvelle énergie dans cette réponse inflexible. Ils devaient tenir cinq semaines de plus, ne cédant qu’à la demande expresse de Favre et Picard, le 15 février. Dans le Journal du Siège de Belfort, qui fut continué ensuite à Lyon, les rédacteurs soulignèrent à propos de Denfert-Rochereau, que cette « énergie opposée à l’ennemi [était] le côté beau, grand, sublime de sa conduite20 ».


        


        

          La chasse aux espions


          Dès les premières semaines de la guerre, l’espionnite fut à son comble, exacerbée par les défaites d’août qu’on expliquait presque toujours par la trahison. Près de Clermont-Ferrand, à Riom, on soupçonnait les marchands de bestiaux d’acheter pour l’ennemi et un commerçant ambulant du nom de Berckhaeuser fut pris à partie par la foule au mois d’août 1870. Ces anecdotes se multiplièrent dans tout le pays, conduisant ici à des débordements d’apparence plutôt ridicule, là à des incidents tragiques. L’horrible épisode d’Hautefaye en est un exemple. Il s’agit de la mise à mort ritualisée d’un jeune nobliau de 27 ans en Dordogne, dans le Nontronnais. Son corps est brûlé et démantibulé sur le foirail du village parce que les paysans, affolés par les premiers revers militaires, le croient un espion au service de l’ennemi. Traditionnellement très hostile à la noblesse locale, la paysannerie de la région avait trouvé dans le Second Empire un système conforme à ses vœux, protégeant les « petits » du revanchisme des tenants de l’Ancien Régime. Pour les habitants, dans la tension et l’inquiétude de l’été 1870, il n’y avait plus de différence à faire entre l’appartenance à l’aristocratie, le fait d’être adversaire de l’empereur et la complicité avec les Prussiens. Et cela se produisit dans une région où aucun soldat allemand n’avait encore été et ne serait jamais aperçu21 !


          La vigilance et les peurs imaginaires sont davantage encore exacerbées, on s’en doute, dans les régions dévastées par le conflit et soumises, progressivement, à une occupation étrangère. La rumeur dit entre autres que les espions sont là, inaperçus, depuis longtemps, car l’ennemi se préparait et il avait sur place des agents qui l’informaient clandestinement. La défiance ne connaît plus de limite. L’écrivain allemand Theodor Fontane en fait l’expérience à ses dépens lorsqu’il visite, pour le compte d’un journal berlinois, les champs de bataille de la Moselle et qu’il décide de faire quelques excursions dans le sud de la Lorraine. On est début octobre 1870. Après Toul, dont il admire la cathédrale, il gagne Domrémy et y visite la maison natale de Jeanne d’Arc. Mais à sa sortie, des villageois l’entourent et le pressent de questions. Il y répond bien volontiers, dans un excellent français, mais les habitants s’étonnent de ses papiers, rédigés en allemand. On inspecte ses bagages. On découvre bientôt que sa canne est en réalité une canne-épée. Il n’en faut pas plus pour que sous bonne escorte il soit conduit à Neufchâteau, et dirigé vers le sous-préfet qui le soumet à un interrogatoire en règle, accompagné de quelques officiers. Bien loin de le libérer, ces derniers le jettent en prison. Il est conduit ensuite à Dijon, à Lyon, et finalement il est détenu quelques semaines à l’île d’Oléron, avant d’être autorisé à regagner l’Allemagne22.


          Non loin de là, une jeune femme des environs de Verdun raconte dans son journal personnel qu’on a arrêté et pris pour un traître un officier français qui était prisonnier sur parole depuis Sedan, le général de Baüer, qu’elle et sa famille connaissent car il a été stationné à Verdun quelques années avant. Il était muni d’une feuille de route l’autorisant à rejoindre sa famille quelques jours à Lunéville avant de se rendre en captivité en Allemagne – « à la grande stupéfaction de nos paysans, note-t-elle, qui ont tellement peu le sentiment de l’honneur qu’ils ne pouvaient concevoir qu’il ne se sauve pas tout droit à Verdun23 ».


          Enfin, soulignons que le pourtour parisien situé entre les fortifications et les lignes de défense allemandes avait tout d’un no man’s land, où l’on se surveillait discrètement et où l’imagination n’avait pas de limite. Des patrouilles de nuit cherchaient à identifier les positions ennemies. Des pillards venaient profiter des villas laissées à l’abandon ou se servir dans les jardins potagers des villages maraîchers situés en bordure de la capitale. Les habitants les avaient désertés pour se réfugier dans les murs de Paris, mais ils revenaient comme ils le pouvaient sur les lieux pour récolter. Bien souvent, une sorte de politique de la terre brûlée avait prévalu, afin de rendre plus difficiles les approvisionnements des assiégeants allemands. Au Raincy, écrit un témoin, « aucune maison n’était plus habitée, ni même en état de l’être, car les francs-tireurs et autre vermine venue de Paris, et non nos troupes, avaient déjà pillé pour priver les “barbares allemands”, comme ils disaient, de tout soutien et de tout abri24 ».


        


        

          Hommes et femmes dans la guerre


          À partir de l’exemple de la Grande Guerre, on a pu souligner que la « guerre totale » de l’âge moderne était un environnement perturbateur voire un défi pour les codes et les usages établis définissant les frontières entre les sexes : des femmes de toute condition travaillent, s’impliquent dans les services infirmiers, portent parfois les armes… En 1870, les rôles féminins et masculins sont-ils bousculés par les impératifs du conflit ? L’absence des hommes, retenus par les combats ou bien prisonniers de guerre, a-t-elle entraîné un brouillage des domaines réservés à chaque sexe ?


          Des cas sont passés à la postérité, comme celui de Marie-Antoinette Lix (1839-1909), colmarienne d’origine, devenue préceptrice des enfants du comte Lubienski en Pologne. Entrée en relation avec les partisans polonais pendant l’insurrection de 1863, elle prend alors des habits d’homme et combat à leurs côtés, sans jamais révéler son véritable sexe ; elle reçoit deux blessures et gagne son surnom de « lieutenant Tony ». Rentrée en France où elle travaille dans une maison de commerce de Lille et se distingue comme infirmière pendant l’épidémie de choléra de 1866, elle est finalement nommée receveuse des Postes et se trouve en fonction à Lamarche à l’été 1870. Elle s’engage immédiatement et devient lieutenant dans les francs-tireurs de Lamarche (qui rejoignent le corps franc des Vosges). On la voit notamment défendant le défilé de La Salle et Saint-Rémy, redonnant du courage aux combattants et soignant les blessés. Elle ne rejoint pas comme son unité les troupes garibaldiennes et termine la guerre dans une ambulance, avec le grade de capitaine25.


          Peu regardante vis-à-vis des règles traditionnelles de discipline et de hiérarchie militaires, la guerre des partisans était assez logiquement accueillante aux femmes, mais le cas de Marie-Antoinette Lix illustre bien que la subversion des normes de genre y demeurait limitée, puisque la femme qui faisait le coup de feu ne perdait pas contact avec la fonction de soignante, davantage attendue d’elle. Sara Monod, une femme décidée à s’engager dans la guerre aux côtés de ses cousins mais dont les services ne furent acceptés que dans les ambulances de l’armée, en est un autre exemple. À la bataille de Forbach, début août, elle porte secours à plus d’une vingtaine de soldats blessés avant d’être capturée par l’ennemi. Libérée sur parole, elle rejoint une autre ambulance durant l’automne26. De la même manière, on n’accorda pas beaucoup d’intérêt aux bataillons d’amazones que voulait lever un certain Félix Belly (qui s’inspirait des héroïques combattantes de la guerre du Paraguay, où la population masculine avait été décimée)… C’est d’autant moins surprenant que la guerre du XIXe siècle restait un « marqueur » du masculin et que le fait de porter les armes et d’effectuer un service militaire était un rite constitutif de la virilité. La guerre pouvait également être le prétexte d’un discours visant à garder sous contrôle et à préserver les définitions préétablies du « féminin » (chasteté, dévouement, piété, maternité…) et pour confiner les Françaises à des travaux d’aiguille en guise de garantie de leur patriotisme. Le sous-préfet de Fontenay-le-Comte publia ainsi début novembre 1870 l’Appel aux Dames suivant :


          

            

              La jeunesse court aux camps et va présenter sa poitrine aux Prussiens. Que les femmes, les mères, les filles travaillent de leurs mains à fabriquer les objets nécessaires ou utiles à nos intrépides défenseurs ! À l’ouvrage donc ! Chaussettes de laine, gants, cache-nez, ceintures ; voilà ce qui convient le plus dans la saison rigoureuse qui va commencer. De l’union des cœurs et des volontés doit sortir la fin de nos cruelles épreuves27.


            


          


          Mais en parallèle, l’implication des femmes du peuple fut bien réelle dans les gestes de mobilisation citoyenne, par exemple les processions devant la statue de Strasbourg, à Paris, place de la Concorde, tout comme dans le militantisme des clubs28.


          En temps de guerre et d’occupation, plane aussi la menace que l’ennemi fait peser sur l’intégrité morale et physique des femmes. Dans La Débâcle, roman qui a pour cadre la guerre de 1870 et la chute de l’Empire, Zola met en scène le personnage de Goliath, un forestier dont nul ne soupçonnait qu’il travaillait pour l’étranger, qui a, quelques années auparavant, abusé de la confiance d’une fille de ferme et lui a fait un enfant. Or une fois la victoire militaire acquise pour les Allemands, il revient sur les lieux et revendique ce jeune garçon, prétendant le prendre avec lui afin qu’il soit élevé en Allemagne. On voit là à quel point la question du sang allemand s’insinuant dans la race française et l’image de l’empreinte de l’ennemi, dont les viols de guerre pourraient être le vecteur, ont fortement sollicité l’imaginaire des Français de 1870 et de la génération suivante. En dehors du traumatisme de celle qui l’a subi, le viol est une arme particulièrement redoutable, puisqu’il en demeure une humiliation durable, qui rejaillit sur toute sa famille et éventuellement sur sa lignée. La marque d’humiliation de la défaite se transfère ainsi de l’intime (le corps de la femme) au collectif (la communauté, et au-delà la nation). Il existe hélas très peu d’information sur l’étendue de cette pratique en 187029. Elle ne semble pas avoir été fréquente, mais on n’en conclura pas pour autant qu’elle fut exceptionnelle ou absente. C’est la littérature qui en a le plus fréquemment parlé, au moins par sous-entendus visant les « prétentions » des ennemis – c’est le cas de « Boule de Suif », la nouvelle de Maupassant, où les bons bourgeois poussent la courtisane à faire ce qu’ils jugent un petit sacrifice à son honneur : céder à l’officier prussien pour obtenir qu’il libère leur diligence.


          Les journaux qu’ont écrits certaines jeunes femmes pendant le conflit concèdent aux occupants une certaine tenue. C’est ce qu’avoue, « dût-on [lui] en jeter la pierre », une jeune femme de vingt ans, Marie-Anne de Fallois, vivant près de Verdun, lorsqu’elle a dû converser avec « deux officiers bavarois venus [les] mettre en réquisition pour du vin, jeunes, aimables, gais comme des pinsons » : « J’étais si fatiguée de tristesse que je me suis amusée et ai ri de bon cœur. » Et elle observe :


          

            

              Les Allemands comme les Anglais sont très occupés aux jeunes filles, peu ou point des femmes. Ici par exemple, ils sont fort respectueux pour ma mère, mais causent à peine avec elle, moi j’ai toute leur amabilité et toutes leurs conversations : c’est l’inverse de ce qui se fait en France30.


            


          


          Éloignant provisoirement ou définitivement des couples, des fratries, des fils et des parents, la guerre est aussi une épreuve très douloureuse pour les liens familiaux. Une jeune Rennaise écrit ainsi à son frère, parti à Paris avec les mobiles bretons :


          

            

              La vie est prodigieusement triste dans ce moment-ci. Il y a si peu de familles qui n’aient un de leurs membres exposé, et combien en ont plusieurs, que de quelque côté qu’on se tourne on rencontre des visages désolés. C’est horrible de vivre dans une appréhension continuelle31.


            


          


          De fait, les séparations sont innombrables et impliquent toutes les couches de la population, y compris en province, au plus loin des combats… À Lyon, par exemple, se jugeant à la merci d’une « explosion insurrectionnelle », une partie de la bonne société n’a-t-elle pas mis à l’abri femmes et enfants du côté de Genève ou de l’Italie, provoquant une « émigration considérable », selon l’expression d’un banquier local32 ? On sait également qu’à Paris une partie des classes aisées a quitté la ville, pour ne pas subir le Siège, ou bien a éloigné femmes et enfants. Plusieurs correspondances témoignent de la solidité des liens familiaux, et particulièrement conjugaux, de cette époque, comme celle de Victor Desplats, un professeur de médecine originaire du Midi, et de sa femme Clara, installée à Boulogne-sur-Mer avec nourrice et enfants33. Dans un autre univers que celui de ces grands bourgeois, l’expression de l’attachement et des sentiments frappe tout autant chez les petites gens. Un vigneron de la côte dijonnaise requis à Paris en tant que garde mobile répète ainsi à son épouse dans ses missives : « Aie de l’espérance, ma chère femme, et de l’espoir. Aie de l’espoir, je te le répète, le bon Dieu nous a toujours aimé et il nous rassemblera, je le crois34. »


          Du côté des deuils causés par la guerre, on peut prendre l’exemple de Geneviève Bréton, la fille d’un riche homme d’affaires parisien, fiancée au peintre orientaliste Henri Regnault, qu’elle avait rencontré pour la première fois à Rome, à la villa Médicis, en 1866, et fréquenté malgré la défiance de sa famille. Le peintre est tué dans les engagements du groupe de francs-tireurs dans lequel il s’était porté volontaire, et qui opérait de manière « sauvage » aux portes de Paris, au moment des combats de Buzenval. Toutes les espérances de Geneviève Bréton s’effondrent à la nouvelle de cette mort. Pour ne pas rester prisonnière de sa souffrance, elle s’engage cependant comme ambulancière et le demeure pendant la Commune, où elle livrera dans son journal intime un témoignage accablant contre les Versaillais.


        


        

          « Harcelez l’ennemi sans relâche » : 
 les francs-tireurs


          L’invasion allemande supposait une confrontation directe et durable avec les populations civiles. Comme en 1814, des annonces solennelles avaient été faites, promettant que les biens et les personnes seraient respectées par la soldatesque. Mais parallèlement, des individus prenaient les armes et s’improvisaient adversaires de l’envahisseur : l’engagement de ces civils dans les combats obligea les Allemands à une réponse sans pitié. Dans les zones conquises puis occupées par les Prussiens, les Badois ou les Bavarois, on rencontra d’innombrables incidents de ce genre : des hommes armés un peu au hasard ou bien constitués en compagnies et en détachements, qui se dispersaient et se débandaient parfois rapidement, profitant de l’avantage du terrain, tandis que d’autres restaient, se cachant dans les bois ou les fermes isolées, ou bien se reformaient, jouant de l’effet de surprise. Il faut les voir comme des combattants improvisés dans un pays en pleine tourmente, en proie au désarroi. Organiser la défense locale, anticiper l’avance des Prussiens, contribuer aux levées de volontaires : ces impératifs se sont posés partout. En Alsace et surtout dans les Vosges, les embuscades perpétrées par les villageois furent fréquentes, mais les Allemands ne commencèrent à prendre des mesures impitoyables qu’après avoir franchi la Moselle, le 15 août. Les francs-tireurs hantèrent aussi les routes et les chemins de l’Argonne, entre Sedan et Paris. Bismarck s’en plaignit à Favre à la mi-septembre. « Nous les chassons sans pitié […], nous les traitons comme des meurtriers », aurait déclaré le chancelier.


          Nombre de groupes de partisans avaient choisi de rentrer dans Paris après avoir dû abandonner le terrain dans les Vosges et la Haute-Saône, même si quelques-uns allaient rester actifs dans la région de Langres. D’autres groupes au contraire apparurent seulement entre septembre et novembre 1870 dans les départements du sud de la Loire et furent dirigés vers Tours en vue d’obtenir une affectation. Le plus souvent, il s’agissait de petits effectifs d’une cinquantaine d’hommes, se revendiquant d’une loi impériale de 1868 définissant les corps francs comme des unités de volontaires s’équipant à leurs frais ou à la charge d’un particulier. Presque tous rejoignirent l’armée de la Loire et perdirent, de ce fait, la capacité de mener une guerre d’embuscades35. Mais quelques-uns furent amenés à opérer sur quasiment tous les théâtres du conflit, comme la Légion bretonne, constituée de volontaires et de marins de la diaspora, qui passa des Vosges à la forêt d’Orléans avant de terminer sa course dans la cluse de Pontarlier, dans la débandade des forces de Bourbaki postérieure à l’armistice36.


          Les Allemands avaient averti dès le 20 août qu’ils appliqueraient la peine de mort aux combattants « irréguliers ». Ces menaces sont réitérées une fois que les troupes allemandes se sont avancées jusque vers les parages d’Orléans. Dans le Loiret, à Ozoir-sur Loire, une affiche signée du commandant en chef, le général de Rantzau, indique ainsi :


          

            

              Toutes les fois que les paysans ou des hommes non soldats tireront sur un militaire allemand, la commune respective sera non seulement frappée d’une forte amende, mais les maires, adjoints, etc, seront aussi menacés d’être amenés en otages. De plus, les fermes, maisons, desquelles les coups de feu seront tirés ou dans lesquelles des armes ou des francs-tireurs armés seront trouvés doivent être brûlées. Leurs propriétaires prêtant leur concours aux francs-tireurs étrangers devront être selon les circonstances punis de la peine capitale.


            


          


          Ce n’étaient nullement des menaces en l’air. Dans une nouvelle de Maupassant, « Le Père Milon » (1883), des uhlans sont assassinés alors qu’ils patrouillent le soir dans la campagne. Et l’écrivain souligne de façon saisissante la brutalité de la réaction des Allemands : « Le pays fut terrorisé. On fusilla des paysans sur une simple dénonciation, on emprisonna des femmes ; on voulut obtenir, par la peur, des révélations des enfants. » De fait, bien qu’il soit presque impossible d’en préciser l’ampleur, les occupants ne reculèrent pas devant les atrocités afin d’intimider les villageois et de décourager toute résistance : incendies, exécutions sommaires, otages furent notamment signalés en Lorraine et en Champagne, sans doute aussi amplifiés par la rumeur, de telle sorte que des mouvements de panique et d’exode spontané de civils furent enregistrés dans les zones menacées d’invasion.


          Les hommes de troupe allemands étaient pénétrés des mêmes préjugés et soumis au même bourrage de crâne que leurs homologues français. Ils avançaient persuadés que leurs adversaires étaient des monstres assoiffés de sang, prêts à toutes les traîtrises et à toutes les cruautés. Il y eut au moins deux cas très célèbres d’exactions généralisées, celui du village de Bazeilles, réduit en cendres par les Bavarois à la veille de l’encerclement des Français à Sedan, et celui de Châteaudun, dans l’Eure-et-Loir, fin octobre 1870, où la ville passa entre les mains des francs-tireurs avant d’être reprise et incendiée – la répression s’étendit à plusieurs villages des alentours comme Varize et Civry où les habitants furent sommairement raflés et pour beaucoup exécutés37. Le reste du temps, c’étaient des intimidations et de lourdes sanctions frappant collectivement les villes et les bourgs. Ainsi, après un attentat contre le pont de Fontenoy sur la voie ferrée Paris-Strasbourg, le 22 janvier 1871, plusieurs villages furent incendiés, et on réquisitionna de force 200 personnes à Nancy pour travailler sans délai à la reconstruction de l’ouvrage.


          La réputation des francs-tireurs n’était pas bonne, et leur rôle fut très critiqué dans l’après-guerre par la commission d’enquête parlementaire chargée de faire la lumière sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale, au point qu’ils alimentèrent une abondante littérature de mémoires plus ou moins justificatifs au fil des années 1870. Dépeints comme des gens souvent sans foi ni loi, de la plus basse extraction, sans morale, ils étaient supposés mener une guerre de l’ombre, peu glorieuse. Souvent, on laisse entendre qu’ils joignent à leur guerre de harcèlement des trafics d’armes, de chevaux, de carcasses d’animaux : bref que leur patriotisme dissimule des appétits moins avouables. Pire, ils attirent des représailles parfois sévères aux villageois qu’ils affirment protéger – quand ils ne les rançonnent pas eux-mêmes, en prélevant une sorte de « tribut »38. Sociologiquement, ce serait pourtant une erreur de les décrire comme un bloc d’aventuriers, de déserteurs et de déclassés. Ce sont en majorité des gens ordinaires, appartenant à toutes les professions.


          Dans leurs motifs pour prendre les armes, la rancœur viscérale du paysan contre l’envahisseur qui le rançonne a évidemment sa place. Dans « Le Père Milon » de Maupassant, le héros éponyme livre des explications déconcertantes de simplicité devant le conseil de guerre qui s’improvise dans la cour de sa propre ferme lorsqu’il est arrêté. Il est accusé d’avoir assassiné plusieurs cavaliers isolés. Sa dernière victime lui ayant tailladé le visage à coup de sabre, il ne peut nier et attend sans se troubler son exécution. Il évoque d’abord la rancœur contre les réquisitions : « Vous m’aviez pris pour pus de chinquante écus de fourrage avec une vaque et deux moutons. Je me dis : “Tant qu’y me prendront de fois vingt écus, tant que leur y revaudrai ça.” » Et puis le voici qui met en avant des motifs plus personnels, renvoyant à un antagonisme franco-allemand plus ou moins immémorial :


          

            

              « J’ai fait campagne dans le temps. Et puis, c’est vous qu’avez tué mon père, qu’était soldat de l’empereur premier. Sans compter que vous avez tué mon fils cadet, François, le mois dernier, auprès d’Évreux. Je vous en devais, j’ai payé. Je sommes quittes. »


              Les officiers se regardaient.


              Le vieux reprit :


              « Huit pour mon père, huit pour mon fieu, je sommes quittes. J’ai pas été vous chercher querelle, mé ! J’vous connais point ! J’sais pas seulement d’où qu’vous v’nez. Vous v’là chez mé, que vous y commandez comme si c’était chez vous. Je m’suis vengé su l’s autres. J’men r’pens point39. »


            


          


          Quoi qu’il en soit, il est établi que la Délégation a encouragé la guerre des francs-tireurs et donné des instructions très claires en ce sens. Selon Glais-Bizoin, avant même que Gambetta quitte Paris, il ne parlait déjà que de cela ; ainsi le 26 septembre : « Harcelez l’ennemi sans relâche, écrivait-il, puis […] de cette guerre de chicanes, de chouannerie, vous passerez graduellement, à mesure que vos effectifs grandiront, à des opérations plus sérieuses, susceptibles d’être plus directement articulées à la défense de Paris. » À Tours, en octobre, il récidiva, parlant de la guerre de guérilla et comparant même le Siège de Paris à celui de Saragosse pendant l’occupation napoléonienne en Espagne. Gambetta reprenait également la comparaison avec la guerre du Mexique où les Français avaient dû subir l’opiniâtre résistance des bandes armées de 1863 à 1867. De fait, après septembre, la guerre des partisans fut souvent l’affaire de compagnies levées tout exprès, depuis les tirailleurs volontaires de la Gironde jusqu’aux Vendéens ou aux partisans du Gers. Gambetta tenta de les ramener dans le droit commun de la garde mobile (décret du 29 septembre), puis des unités militaires (décret du 4 novembre).


          Un autre aspect de l’expérience des francs-tireurs est pourtant la politisation, parfois affichée d’emblée, via une « tonalité […] républicaine avancée, dans leurs uniformes, leurs devises, leur proclamation40 », résultat parfois de l’évolution de leur situation sur le terrain et de la fermentation des idées au sein de ces petites bandes. Plus simplement, ils développent l’idée d’une citoyenneté active, responsable, dans laquelle la détention et le maniement des armes jouent un rôle central, et dans laquelle on valorise l’égalité et la solidarité plutôt que la hiérarchie41. Mais un volontaire étranger formé à la discipline militaire, le Danois Wilhelm Dinesen, formule ce jugement sévère, qui témoigne de l’extrême disparité du phénomène des francs-tireurs :


          

            

              Ils voulaient passer pour des gens qui ne craignaient ni feu ni eau, ni la mort, ni l’enfer, et pour que leurs concitoyens n’ignorent pas qu’ils étaient devant de tels hommes, ils s’affublaient de la façon la plus effrayante, avec des têtes de mort sur leurs fanions et leurs couvre-chefs, portaient de grandes bottes […] des écharpes, des plumes […]42.


            


          


          Des résistances locales, sporadiques se manifestent assez longtemps, jusqu’en janvier de la part des populations villageoises de départements ruraux de l’Ouest tels que l’Orne et le Maine-et-Loire comme du côté des gardes nationales de petites villes comme Azay-le-Rideau, Bernay ou Lisieux. La plupart du temps, néanmoins, les velléités de poursuivre la guerre ne durent pas, en province, au-delà du mois de décembre. Les villes, de plus en plus, se rendent sans combattre, comme Rouen, Évreux ou Bar-sur-Aube. Les civils se montrent de plus en plus hostiles aux francs-tireurs ou simplement aux soldats en retraite, peut-être par lassitude, peut-être par crainte des représailles allemandes, comme à Alençon, après la résistance acharnée des hommes dirigés par l’ancien saint-cyrien Lipowski.


        


      


      

        Sur le « front intérieur » : 
 une mobilisation désordonnée


        

          L’effort de l’arrière


          Dans la France très éloignée des zones de combat, la guerre n’était nullement une abstraction, tant la Délégation de Tours s’efforçait de mobiliser les énergies. En premier lieu, il s’agissait de relever la production d’armements et de munitions. Il faut imaginer les « arrières » comme une véritable machine où notables, ingénieurs, entrepreneurs rivalisaient d’initiatives pour apporter leur pierre à la fabrication de munitions, à la fourniture d’uniformes, à la modernisation ou à la modification d’armes déjà existantes. En Allemagne, ce « front intérieur » (Heimatfront) joua également un rôle très important, d’autant plus que le processus d’unification politique toujours en cours poussait les États et les municipalités à une véritable surenchère patriotique43. En France, les villes disposant d’arsenaux ou de fabriques tournaient à plein régime, que ce soit Tulle (3 000 ouvriers, soit un tiers de plus que l’effectif maximum connu), Brest ou Vierzon. Certaines villes industrielles s’en tiraient également fort bien car on embauchait à tout va et les salaires étaient élevés, par exemple dans la métallurgie à Montluçon, ou dans des centres plus diversifiés comme Marseille. D’autres villes au contraire souffraient d’avoir une spécialisation industrielle peu adaptée à l’effort de guerre, comme Limoges, qui vit l’arrêt de toutes les fabrications de porcelaine. L’artisanat rural connut parfois aussi des heures difficiles. Tout dépend en réalité des productions : la période ne valut rien pour la bonneterie de la région de Troyes ou la rubanerie des alentours de Roanne, où sévit le chômage, mais elle ne fut pas si sombre pour l’Isère de la ganterie, située entre Romans et Grenoble, car ce secteur était bien soutenu par les commandes militaires. Quant aux campagnes, il est difficile d’en donner une vue globale. Moins que ceux du Nord-Est, sans doute, les terroirs du sud de la Loire souffraient tout de même – quoique la période des grands travaux agricoles fût passée –, soit du manque de bras, soit du manque de chevaux, soit de la difficulté à exporter. Mais fort peu de travaux ont été menés, tout bien pesé, pour évaluer les conséquences globales de l’état de guerre sur l’économie nationale.


          L’entreprise des hommes de Tours consistait surtout à réveiller partout la flamme d’un esprit de résistance. La plupart des préfets censés relayer cet élan dans les provinces étaient soit des relations personnelles de Gambetta – certains tutoyaient le tribun – soit des républicains notoires, solidement établis dans leur département. Dans les deux cas, il n’était pas toujours évident d’instituer une relation hiérarchique avec eux44. Plusieurs firent du chantage à la démission pour imposer leurs vues. Ou au contraire, comme Esquiros à Marseille et Duportal à Toulouse, avec succès pour ce dernier, ils s’opposèrent frontalement à Gambetta quand celui-ci voulut les déplacer. Il s’en fallait de beaucoup que le résultat ressemblât à la chaîne de commandement qui liait les ministères aux instances départementales en temps de paix.


          Dès les premières semaines de septembre, ces préfets relayèrent inlassablement l’impératif de défense de la patrie. Hippolyte Maze, agrégé d’histoire, devint préfet à Mont-de-Marsan le 11 septembre et adressa immédiatement une proclamation dans le Journal des Landes :


          

            

              Habitants des Landes, vous semblez bien éloignés du théâtre de la guerre. Ne vous le dites jamais à vous-même ; dans cette grande communauté d’idées, de mœurs, de langage, qui constitue la patrie, tout ce qui frappe un membre atteint le corps entier ; c’est le sang de notre sang que l’Étranger verse encore à cette heure ; c’est la chair de notre chair que broient les canons ; les périls du Nord sont ceux du Midi ; aux armes donc45 !


            


          


          Du point de vue de la reconstitution d’un outil militaire, l’œuvre de la Défense nationale peut appeler des réserves mais non être déniée. La plupart des historiens et commentateurs militaires, à commencer par de Gaulle, ont reconnu son bilan (douze corps d’armée mis sur pied et près d’un demi-million d’hommes). Encore faut-il préciser que le gouvernement de Tours ne s’occupait que de la levée, de la formation et de l’équipement de troupes régulières. C’est pour elles qu’il engagea des emprunts à l’étranger et qu’il passa commande de dizaines de milliers de fusils à des fournisseurs américains. La garde mobile et les gardes nationales relevaient des départements et des villes. Le premier travail des préfets était d’obtenir le concours des élites locales pour réaliser les souscriptions publiques ou les emprunts nécessaires afin de réunir les fonds que réclamait l’équipement de ces milliers d’hommes. Paul Bouchard, négociant en vins, nommé par le nouveau préfet de la Côte-d’Or à la sous-préfecture de Beaune, demande ainsi à la municipalité de relayer immédiatement un appel au sursaut républicain et à l’union nationale. « Tout garde national volontaire sera équipé et entretenu aux frais de la ville, le comité de défense de Dijon s’engageant à fournir l’armement », délibère le conseil municipal, avant de voter des fonds pour acheter 1 000 fusils Chassepot à la manufacture de Saint-Étienne, et autant d’uniformes46. Mais il fallut souvent constater des résistances sourdes à l’incorporation dans la mobile de la part des classes 1865 à 1869. Dans toutes les régions, de nombreuses demandes d’exemption pour des motifs futiles ou carrément fallacieux furent relevées dans le monde rural47. Une fois qu’ils étaient rassemblés et formés à l’exercice et au tir pendant un certain laps de temps, les gardes recevaient des affectations. Deux bataillons constitués à Bayonne (dont l’un avec le secours d’Orthez) partirent ainsi, l’un pour le Jura (Villersexel, Pontarlier puis Vallorbe), l’autre pour Mâcon et Chalon-sur-Saône, d’où on le dirigea vers des zones de combat du pourtour de Dijon, fin novembre48.


          Sur l’appui de quelles forces sociales pouvaient compter des administrateurs désignés dans l’urgence, sans forte légitimité, sans réelle expérience de leur mission ? Malgré l’apparence d’unanimité que donnait le mot d’ordre du patriotisme, les dispositions du terrain étaient en réalité assez variables. Des comités de défense s’étaient formés spontanément en août 1870, souvent favorables à une forme de démocratie directe et radicale. On y parlait volontiers le langage de 1793 en fustigeant les ferments de division et la traîtrise envers la patrie. « La surveillance doit s’étendre à tout et à tous », affirmait le président du comité d’Ambert, un magistrat placé à la tête du tribunal de la petite ville auvergnate. À Lyon, cela prit une forme nettement plus menaçante pour les autorités, puisque ce fut un véritable comité de salut public, qui prit au bout d’une quinzaine de jours le nom de « comité central fédératif », bien décidé à incarner une sorte de veille civique et patriote auprès du conseil municipal. À Marseille, une garde civique se constitua, manifestement inspirée par le mouvement sectionnaire de la Grande Révolution49. Souvent, l’action de ces structures fut mal coordonnée, redondante ou contradictoire avec celle de l’autorité administrative et également avec celle des généraux appelés aux responsabilités par Gambetta. Dans certains cas extrêmes, on atteignit des situations insurrectionnelles : à Lyon, ce fut l’émeute du 28 septembre où une coalition hétéroclite d’anarchistes et de socialistes affiliés à l’Internationale manqua de peu de saisir le pouvoir ; à Marseille, la brève installation d’une commission révolutionnaire à la mairie, le 1er novembre. De plus, certains de ces mouvements de défense patriotique et révolutionnaire allaient tenter de se fédérer. À l’origine, la Ligue du Midi, constituée à la mi-septembre, ne fut pas perçue par les dirigeants républicains du pays comme un danger mais comme un adjuvant de la mobilisation générale qu’ils appelaient de leurs vœux. Elle réunissait à Nîmes, le 24 septembre, les délégués de quatorze départements rhodaniens, languedociens et provençaux et affichait des projets politiquement très ambitieux. L’imposition exceptionnelle sur les riches y voisinait avec la Séparation et la suppression de l’enseignement religieux50.


          Remarquons bien aussi que cet élan citoyen et patriote n’était pas uniquement le propre des villes. Après une longue période de dédain à l’égard de la « campagnocratie » impériale, les républicains avaient redécouvert la dynamique portée en 1849-1851 par une fraction de la paysannerie convertie à la « République sociale »51. Une des grandes figures de ce républicanisme rural de l’époque quarante-huitarde, le journaliste et agronome Pierre Joigneaux, publia depuis sa Bourgogne un appel aux paysans de France qui fut relayé dans de nombreux journaux à la mi-août 1870 :


          

            

              Cette patrie qu’on foule aux pieds et qu’on éventre est votre mère ; cette œuvre de sang est la vôtre. Debout donc, les jeunes, les vieux, tout le monde. Sautez sur vos fusils […]. Vous avez vraiment devant vous cette fois les ennemis de la famille et de la propriété […]. Sonnez le tocsin […]. Petits-fils des géants de 92, levez-vous52 !


            


          


          À ce problème du moral des arrières s’ajouta également le problème des divisions politiques et territoriales. Le patriotisme républicain prudent du gouvernement de Paris, d’un côté, le républicanisme patriote exalté de la Délégation de Tours, de l’autre, faisaient en effet l’objet de diverses surenchères. Des anciens de 1848 issus du néojacobinisme, comme Charles Delescluze ou Louis Blanc avec leurs journaux Le Réveil et L’Éclaireur, s’efforçaient de peser dans la balance et d’influencer les actes du gouvernement53. Dans le Midi rhodanien, méditerranéen et toulousain, déjà assez nettement détaché du Second Empire en 1869-1870, on semblait réellement revivre « l’an I » de la République. Un important mouvement républicain s’était relancé à la faveur du 4 septembre, et de très nombreux journaux mettaient en avant des revendications radicales. Les réseaux de solidarité républicains se réveillaient, souvent liés aux anciennes sociétés secrètes de la IIe République que l’Empire autoritaire avait mises en sommeil mais jamais complètement éteintes54.


          Dès le mois d’octobre, on s’aperçut que ces éléments avancés mettaient en porte-à-faux préfets et généraux désignés par Tours. À Marseille, Aurelle de Paladines, qui prétendait incarner la fermeté face à la rue lors de la journée du 4 septembre (jour où furent libérés des militants d’extrême gauche qui avaient tenté, le 7 août, de prendre la préfecture et la mairie), fut relevé de ses fonctions par Labadié, le commissaire provisoire. Arrivé sur place le lendemain, le journaliste et historien républicain Alphonse Esquiros succéda à Labadié et engagea à bref délai un véritable bras de fer avec Gambetta. Il prétendait notamment interdire les feuilles légitimistes comme la Gazette du Midi et chasser les jésuites de Marseille, deux mesures symboliques qui fleuraient plus la chasse aux oppositions que l’union nationale. Se faisant régulièrement relégitimer par le petit peuple phocéen, il ne céda finalement son poste de commissaire que début novembre. Le nouvel interlocuteur envoyé de Tours, Alphonse Gent, fut accueilli à son arrivée par des coups de fusil de la part des gardes civiques. Moins radical qu’Esquiros (qui était l’auteur d’une Histoire des Montagnards), cet avocat avignonnais possédait tout de même un brevet de républicanisme, puisqu’il avait été en pointe du mouvement de résistance du Sud-Est au coup d’État de 1851. Il lui fallut plusieurs jours pour s’imposer, en reversant la garde civique dans la Garde nationale et en obtenant le retrait du général Cluseret, qui avait pris en main les « armées » de la Ligue du Midi55.


          À Alger, on eut le même type de confusion, avec des républicains avancés comme le journaliste Alexandre Lambert, ancien déporté du 2 décembre, qui étaient plébiscités par le petit peuple, contestaient l’autorité des militaires (de toute façon privés d’effectifs) et refusaient de se soumettre à Paris. Dans un contexte économique très fragile, après des années où la colonie avait connu la famine, une dictature de salut public devrait permettre à l’Algérie de décider de son destin. Et comme le maire provisoire Vuillermoz, nommé « commissaire extraordinaire », on paraphrasait la formule des patriotes italiens en clamant « Algérie farà da sé ». L’autorité du commissaire extraordinaire Du Bouzet fut bafouée et la Commune d’Alger défia l’autorité de la métropole plusieurs mois durant, de novembre 1870 à mai 187156.


          À Grenoble, différents courants se disputèrent le contrôle de la municipalité. Avec son nouveau journal, Le Républicain des Alpes, l’Association républicaine du docteur Frappat prenait violemment à partie « messieurs les honnêtes gens », c’est-à-dire les riches et les notables, et réclamait des mesures d’urgence patriotique et de justice sociale57. La Garde nationale comprima avec peine les désordres, notamment l’émeute dirigée contre le général Barral le 30 octobre58. Partout dans le Midi, des commissions municipales revendiquaient de prélever des impôts ou de lever des troupes de leur propre autorité, et certainement pas en se réclamant d’un pouvoir délégué ou concédé par le gouvernement de Tours. Aussi s’installa dans les provinces restées plus stables l’impression que la cohésion du pays s’effilochait et qu’on n’était plus gouverné. Bien que la Ligue du Midi se défendît de tout séparatisme, ce qu’Esquiros et Gent réaffirmèrent toujours avec fermeté, une partie de son orientation rappelait le fédéralisme lyonnais et méridional qui avait défié la Convention en 1793. Ce faisant, elle évoluait potentiellement vers une forme de contre-pouvoir combattant ou freinant celui du gouvernement de Tours. Elle fut finalement dissoute fin décembre59.


          Le regain de sensibilité et d’activité politique ne se restreignait nullement à la gauche, comme on le croit souvent. Du côté des légitimistes, on avait mis sans hésitation ses convictions monarchiques entre parenthèses pour se mettre au service de la Défense nationale. C’est du moins l’impression que donne l’implication dans la guerre de deux bastions de la monarchie en armes, les zouaves pontificaux d’un côté, et les Vendéens de l’autre. Mais les convictions et les engagements ne perdaient pas leurs droits, loin s’en faut. L’attitude du comte de Chambord, depuis son exil de Frohsdorf, en Autriche, fut en réalité assez hésitante. En août 1870, il songea un moment à passer en France pour participer directement aux combats et se rapprocha de la frontière franco-suisse, séjournant quelques jours à Yverdon, au bord du lac de Neuchâtel. Il y retourna fin septembre après la chute de l’Empire, avec d’autres intentions. Le moment n’était-il pas venu pour la monarchie de droit divin de rassembler autour d’elle des Français déboussolés par la défaite ? Il écrivit à Guillaume Ier pour plaider en faveur d’une paix de clémence, sans annexion, et adressa aux journaux français un manifeste dans lequel il s’offrait comme un « gage de conciliation et de sécurité » :


          

            

              Oui, la France se relèvera si, éclairée par les leçons de l’expérience, lasse de tant d’essais infructueux, elle consent à rentrer dans les vues que la Providence lui a tracées […]. Toute mon ambition est de fonder avec vous un gouvernement vraiment national, ayant le droit pour base, l’honnêteté pour moyen, la grandeur morale pour but60.


            


          


          Ce texte, daté du 9 octobre, était une manière de prendre position en vue des élections qu’on imaginait encore possibles et toutes proches.


          Il trouva surtout sa pertinence au mois de février 1871, où le scrutin eut finalement lieu, après une très brève campagne électorale : lors des premières réunions de la nouvelle assemblée, les différentes composantes de la majorité royaliste se jaugèrent. Mais dès les scrutins municipaux et cantonaux qui suivirent en 1871, nombre d’orléanistes se rallièrent à Thiers. En Seine-et-Marne, par exemple, l’aristocratie des Choiseul-Praslin et des La Fayette bascula très vite vers la République conservatrice, et ces grands propriétaires fonciers entraînèrent probablement derrière eux tout leur réseau de clients et d’obligés61. En somme, l’existence même d’une République fraîchement fondée, soumise à la pression étrangère, tentant l’impossible pour sortir le pays du chaos, a fortement sollicité l’adhésion des Français et du même coup a bouleversé leurs aspirations. La progression rapide et sûre du vote républicain au fil des années 1870, phénomène bien connu des historiens de la France politique, puise donc une partie de ses racines dans les divisions nées de la sur-mobilisation militaire et civique qui a été exigée des masses au cours de ces mois dramatiques de 1870-1871.


        


        

          Les colonies mobilisées


          Dans les colonies françaises, la mobilisation inspirée par la Défense nationale prit des formes diverses. À la déclaration de guerre, les élites locales firent bloc et les célébrations patriotiques, proclamations et souscriptions permirent souvent de faire passer au second plan la question du basculement de l’Empire à la République. À La Réunion, où l’arrivée des nouvelles pouvait prendre plus de trois semaines, on procéda à la tenue des élections dès l’automne car le décret d’annulation ne fut pas connu à temps et le gouverneur Lormel choisit d’ignorer les rumeurs qui annonçaient un report62. Peu de volontaires ou de militaires de carrière partirent pour la métropole – en dehors de l’Algérie où étaient stationnés de gros effectifs que la Défense nationale réquisitionna et qui furent remplacés par des mobiles63. Les parcours de gens de l’outre-mer dans la métropole en guerre sont le plus souvent le fait de natifs qui n’y résidaient plus : ainsi Juliette Dodu, qui avait quitté La Réunion encore jeune, en 1864, avec sa famille, et qui connut une gloire durable pour avoir fourni des renseignements sur les mouvements des Allemands à Pithiviers64. Plus que les zouaves, de recrutement surtout européen, les principales troupes indigènes présentes sont les tirailleurs algériens, surnommés les « turcos ». Leur engagement et leur bravoure, à Wissembourg en particulier, furent salués par tous, malgré une campagne de dénigrement de la part des journaux allemands mobilisant divers poncifs racistes allant de la bestialité à la barbarie65.


          Les relations entre la métropole et les colonies ont parfois pu pâtir du vide politique ou de l’urgence militaire créés par le conflit. Ce fut en particulier le cas pour l’Algérie. Au moment de la chute du régime impérial, les colons se montraient très impatients de mettre fin à la politique d’« association » (même restée toute théorique) que Napoléon III avait voulu promouvoir avec ses « Bureaux arabes ». Dans le gouvernement formé le 4 septembre, c’est Crémieux qui, viason portefeuille de la Justice, fut en charge de la colonie. Il répondit aux demandes exprimées sur place par la presse et les porte-parole des colons, stoppant l’expérience des bureaux et décrétant la départementalisation (donc l’assimilation de l’Algérie au territoire métropolitain). Les populations indigènes, déjà exaspérées par les empiètements des missions catholiques encouragées par l’évêque Lavigerie, et par les mesures fiscales menaçant les biens de leurs confréries, prirent ombrage de sa politique religieuse. Crémieux décida en effet d’accorder en bloc la nationalité française aux juifs d’Algérie, mesure dont l’inspiration assimilatrice était noble, mais qui avait pour conséquence de modifier les équilibres démographiques et qui apparut aux Arabes comme une injustice. Des signes avant-coureurs d’une révolte des tribus étaient déjà manifestes avant l’été 1870. Mais avec le coup porté par les défaites d’août et de septembre au prestige de la France, le malaise créé par le décret Crémieux, les désordres entretenus par la Commune d’Alger pendant l’automne, et les manœuvres d’un des fils d’Abd-El-Kader, nommé Mahi-Eddin, l’autorité française n’était plus respectée. « L’esprit de nationalité et d’indépendance » reprenait le dessus chez les Algériens, ainsi que l’écrivit le général Lacroix en 1872 dans un rapport d’enquête66. En janvier 1871, la rumeur courut que la Défense nationale ferait appel à de nouvelles troupes levées sur place, comme les spahis. Ils firent savoir qu’ils refuseraient de partir guerroyer en métropole et ce fut une levée de boucliers du côté des tribus, de l’Oranie à la Kabylie, à l’appel d’un des principaux chefs, Mokrani. Après un moment de panique, en février-mars 1871, où le pouvoir perdit du terrain, les renforts militaires arrivèrent et, secondés par les moblots et par les milices levées par les colons, ils se livrèrent d’avril au début de l’été à une répression cruelle. De lourdes sanctions suivirent, collectives avec des confiscations de terres tribales, ou individuelles avec des peines capitales et des déportations vers le bagne de Nouméa67. Sans qu’on en ait forcément conscience à l’époque, les mesures prises un peu plus tard pour faciliter l’installation des Alsaciens-Lorrains ayant opté pour la France après le traité de paix de mai 1871 (on leur proposa des dotations foncières) tendirent à aggraver la situation, puisqu’elles se firent aux dépens des Arabes, et spécialement des tribus rebelles engagées dans la révolte de 187168.


          De la même manière, à la Martinique, la défaite de Sedan et l’avènement de la République eurent des conséquences imprévues. Lorsque la guerre se déclencha en Europe, l’émotion était très vive dans l’île, à la suite de la condamnation d’un ouvrier agricole de couleur nommé Léopold Lubin, accusé d’avoir violemment battu un Blanc après une altercation qui les avait opposés, en février 1870. Le tribunal prétendit envoyer Lubin au bagne de Guyane pour cinq ans, et la condamnation fut confirmée en appel au mois d’août, alors que la nouvelle de la guerre mettait l’île sur le qui-vive. Le 18 septembre 1870, des bateaux apportèrent la nouvelle de la déroute de Sedan et, trois jours plus tard, les instructions du gouvernement provisoire. Pour les gens de couleur, l’avènement d’une république – le même régime qui avait émancipé leurs parents en 1848 – était l’espoir d’une revanche sur la justice des békés, les riches propriétaires blancs. Le 22, tout le sud de l’île s’insurgea. Le propriétaire d’une « habitation » nommée La Mauny, qui avait appartenu au jury du procès Lubin, avec d’autres notables connus pour être des nostalgiques de l’esclavage, fut abattu de sang-froid. Plusieurs autres propriétés furent incendiées. Les forces armées stationnées sur place ne tardèrent pas à rétablir l’ordre. On rendit en avril et mai 1871 une justice expéditive : huit condamnations à mort et plus de soixante-dix peines de bagne, dont celle d’une meneuse supposée de la révolte, qui suscita une véritable légende dans l’île, Lumina Sophie69. Ainsi, dans l’outre-mer français, les incertitudes et les anxiétés produites par le contexte guerrier et par l’éloignement de la scène des combats se conjuguèrent aux violences raciales et aux tensions sociales.


        


      


      

        Vivre sous l’occupation étrangère


        Le désarroi infligé par les premiers échecs militaires s’est traduit par une crédulité de plus en plus grande des populations, comme si elles étaient prêtes à se raccrocher à n’importe quelle nouvelle encourageante. Le véritable drame des Français des régions envahies en 1870 est ce sentiment que le pays est de plus en plus fractionné en une multitude d’entités ne communiquant plus les unes avec les autres. C’est ce désarroi que consigne un curé de village de l’Eure-et-Loir, lorsqu’il observe : « nous sommes plus étrangers à ce qui se passe à quatre lieues d’ici que nous l’étions à ce qui se passait à quatre mille lieues avant l’invasion. Chaque commune est une prison où rien n’entre, d’où rien ne sort, qu’avec la permission des Prussiens70 ». En effet, ainsi qu’on l’a noté plus haut, l’invasion s’était accompagnée d’un contrôle efficace des rouages administratifs et de la circulation de l’information. En Champagne, les maires furent priés de rester à leur poste pour servir d’interlocuteurs aux hauts fonctionnaires allemands qu’on avait placé à la tête des préfectures et sous-préfectures (où les titulaires bonapartistes s’étaient effacés de leur propre initiative).


        Dans les zones passées sous leur administration, les Allemands ne négligèrent jamais la propagande à destination des civils. Afin de garantir la paix sur leurs arrières, ils s’assurèrent peu à peu le monopole de l’information. Dans un premier temps, certains journaux français furent autorisés à reparaître, mais on se décida rapidement à les supprimer du fait de leur ton ardemment patriote, qui ne paraissait pas du tout résigné à la défaite : ainsi les Dernières Nouvelles du journal de la Marne, interdit fin septembre 1870. D’autres feuilles choisirent de stopper volontairement leur parution. L’ennemi surveillait aussi les colporteurs et cherchait à stopper la diffusion des journaux de la « zone libre » qui auraient pu pénétrer par leur intermédiaire. Il laissait cependant passer les journaux belges, émanations d’un État neutre, qui étaient souvent les seuls à donner des informations fraîches ; ils agaçaient cependant Bismarck, car le chancelier les trouvait trop sensibles au sort des populations françaises71. Ensuite, plutôt que de faire insérer ses avis et proclamations dans les journaux encore existants, l’occupant choisit de créer des organes bien à lui, avec notamment le Moniteur officiel du gouvernement général de Nancy. Celui-ci se changea peu à peu en un journal d’opinion, s’efforçant d’orienter les habitant des zones envahies vers l’hostilité à l’égard de Gambetta et des hommes de Tours, rappelant sans relâche l’anticléricalisme des volontaires de Garibaldi, les menaces de subversion qui pesaient sur Paris, et le désordre dans lequel s’opéraient les levées de volontaires72. C’était d’ailleurs dans la même orientation que la presse allemande travaillait l’opinion intérieure et soutenait le moral du « front intérieur », le Heimatfront. Garibaldi était notamment l’une des cibles favorites des journaux rhénans. Confié à un habile publiciste allemand, Wollheim da Fonseca, le Moniteur officiel basé à Reims travailla dans la même orientation73.


        

          Réquisitions et cohabitation


          Les réquisitions de toutes sortes, notamment de logements pour les soldats, étant lourdement ressenties, on s’efforçait de répartir la charge que cela représentait de manière équitable, en fonction des ressources de chacun et de la dimension des logements disponibles. À Meaux, la mairie décida de diviser la population en dix classes selon le niveau de richesses, les trois plus basses étant exemptées de l’accueil des soldats, la septième classe ayant en charge l’accueil de 2 % de leur effectif, et la première étant invitée à en réceptionner 60 %. Les notables jouent le jeu, mais cela n’empêche pas les incidents et conflits de voisinage74. Le poids de l’occupant est surtout démesuré dans les villes du pourtour parisien, à dire vrai désertées d’une grande partie de leurs habitants. Versailles ressent avec beaucoup de rancœur la présence du quartier général allemand, qui a quitté Ferrières début octobre pour se fixer dans la cité royale. La ville possédait pourtant un certain esprit cosmopolite et avait fixé au fil du temps de petites colonies d’étrangers, Anglais expatriés, artisans et commerçants allemands… Dix mille hommes de troupe sont répartis dans les nombreuses casernes de la ville, mais près d’un millier d’officiers sont chez l’habitant, et les princes allemands qui séjournent auprès de Guillaume Ier investissent les hôtels ; quant à la suite royale, au grand état-major, à l’administration civile et aux collaborateurs de Bismarck, ils se sont attribué d’autorité la préfecture, le château, les écoles, le petit séminaire, l’hôpital militaire… Contraints de se saborder, les journaux locaux ont cédé la place à des feuilles allemandes. Les va-et-vient des habitants sont contrôlés et limités : on n’entre plus en ville après 17 heures, on ne peut plus en sortir une fois passé 21 heures75. Autant dire que la présence de l’ennemi est obsédante, et au bout de quelques semaines la population lui fait mauvaise mine, comme exaspérée de ces prétentions et de ce coudoiement permanent. Certains témoins vont jusqu’à déplorer ce qu’ils appellent « l’odeur particulière du soldat prussien, […] bien connue de tous les Versaillais qui avaient consacré une pièce de leur logement à leurs hôtes forcés. Le tabac, le lard, le cuir et d’autres éléments immondes s’y réunissaient pour former on ne sait trop quel horrible et âcre mélange76 ».


          Ailleurs, on recherche le plus souvent une forme d’accommodement avec les ennemis. Peu motivé pour résister aux occupants, comme le reste de la ville, abandonnée par les troupes de mobiles (repliées vers Paris), et donc « ouverte », un habitant de Meaux confie à son journal intime que ces sentiments sont « peu héroïques, c’est vrai, mais bien naturels et raisonnables puisqu’il n’y a en réalité rien à faire77 ». Investie par les soldats, la ville est rattachée au gouvernement général de Reims et a reçu un sous-préfet, le comte Fürstenstein. Elle joue le rôle d’une plaque tournante, une sorte de ville étape pour les blessés allemands rapatriés et pour les convois destinés à Paris.


          À Trie-sur-Oise, en tant que châtelain et maire de ce petit village picard, Arthur de Gobineau est bien sûr aux premières loges pour négocier et composer avec les occupants. Dans ses souvenirs de la guerre, restés inédits, il reprend une idée qu’on retrouvera plus tard dans le film de Jean Renoir, La Grande Illusion, celle de la proximité qui se fait spontanément entre les officiers français et allemands, du fait de leur commune ascendance aristocratique. Gobineau se sent plus proche des officiers allemands que des volontaires combattant à Paris, dans lesquels il ne voit qu’une bande de braillards, de fiers-à-bras de cabaret. La nation, pour lui, n’est guère plus qu’une abstraction dangereuse, et les solidarités de caste, horizontales plutôt que verticales, ont davantage de poids. Ces occupants, finalement, écrit-il, « se conduisaient avec beaucoup de modération et d’égard78 ». Cela concorde avec les impressions d’autres notables, tenus par leurs fonctions de travailler avec les envahisseurs, par exemple le maire d’Épinal, Kiener, qui écrit à son frère que les officiers qui se sont imposés chez lui sont « tous gens bien élevés, qui auraient nos sympathies s’ils n’étaient pas nos ennemis » – ce qui ne l’empêche pas par ailleurs de penser que l’on « affame le pays, et qu’on exaspère les pauvres gens par la brutalité de bien des soldats ». Un médecin de Rouen, peut-être collègue du frère de Flaubert à l’hôtel-Dieu, écrivait également à un de ses amis :


          

            

              Je n’ai pas pu ne point admirer la tenue militaire, la bonne mine et la perfection de l’équipement de nos vainqueurs. La cavalerie était magnifique et sentait une discipline parfaite. Sa couleur sombre, sa marche grave, silencieuse, me paraissait comme des exécuteurs envoyés par Dieu pour accomplir ses jugements… Je ne me plains point, nous sommes vaincus, il en faut accepter les conséquences […]. Je suis convaincu que l’arrivée des Prussiens nous a sauvés d’un mouvement révolutionnaire. Aussi, je n’ai point de rancœur contre eux79.


            


          


          Les villes furent souvent mieux respectées que les campagnes, où les troupes allemandes prélevaient leurs ressources. Ainsi la Beauce, très éprouvée, que se disputent les troupes allemandes et l’armée de la Loire pendant tout novembre et décembre 1870. Le préfet d’Eure-et-Loir, alerté par les maires de village, écrit : « Les habitants de Chartres n’ont pas trop à se plaindre en général des exigences et procédés de soldats prussiens », mais les environs « sont pour ainsi dire totalement ruinés, et par les réquisitions organisées, et par celles qui sont un véritable pillage80 ». À Tours, qui fut occupé à partir du 19 janvier 1871, une convention fut signée entre le conseil municipal et le général Hartmann qui commandait les troupes allemandes. Elle prévoyait le respect des personnes et des propriétés, le logement des troupes dans des casernes, la remise de toutes les armes et munitions, et la fourniture par la mairie de toutes les rations nécessaires à deux régiments de uhlans et un de cuirassiers, deux batteries d’artillerie, quatre bataillons d’infanterie, soit au total sans doute près de 4 000 hommes… Tandis que les détachements de cette cavalerie mènent réquisitions et intimidations dans les campagnes de l’arrière-pays tourangeau, la cohabitation est plutôt harmonieuse dans la ville elle-même, bien que la situation s’y aggrave une semaine plus tard seulement. Le prince Frédéric-Charles décide en effet de réclamer à Tours une contribution exceptionnelle de 50 francs par tête, soit 2 millions de francs. Devant l’indignation du maire de la ville, qui menace de démissionner, Hartmann propose de transiger à 400 000 francs, qui sont effectivement payés en quelques jours81.


          Logement des soldats allemands et réquisitions ont donné lieu à toute sorte d’anecdotes. L’impression qui en ressort va d’un sentiment de scandale devant un esprit de rapine généralisé au constat d’une certaine modération dressé par les deux bords. Dans l’abondante littérature des souvenirs de guerre comme dans les écrits personnels rédigés sur le vif, une image plutôt humaine et pondérée de l’Allemand se fait une place. Ainsi, dans la dernière lettre qu’elle envoie à son mari, une vigneronne de Bourgogne remarque que ces hôtes forcés n’étaient pas si désagréables :


          

            

              Je te dirai aussi que nous navons plus de prussien à gardé maintenant, is sont changé de mercredi le 1er mars, nous en avons eut pendant dix sept jours, grâce à Dieu nous avons fait notre portions toute [chaque] fois qu’il en est arrivé dans notre pauvre pays nous en avons eut, mais ses dernier ci cétait des bons garçons, nous avions un bouché et un artilleur quand nous mangeions toujours ensemble maintenant sont logé chez le cadet camu, nous n’avons pas à nous plaindre car ils étaiet mieux que les mobiles que nous avons eut, depuis qu’ils ne sont plus chez nous ils viennent nous voir82.


            


          


          Toutefois, la documentation montre aussi que les envahisseurs se considéraient bien en pays conquis et ne prenaient pas toujours la peine de le dissimuler. La littérature produite par les vainqueurs de la campagne de 1870 ne laisse pas beaucoup de doutes à ce sujet. Médecins militaires et officiers se flattent souvent d’avoir reçu un accueil agréable de la part de personnes soignées et éduquées, pleines de prévenance et de correction. Un docteur Hantel, par exemple, reçu à Château-Renault (Indre-et-Loire) dans la « somptueuse demeure » d’un propriétaire de tanneries, évoque avec nostalgie les conversations d’après-dîner, « au salon, devant une cheminée allumée », où ses « charmants hôtes d’un âge avancé » médisaient tout à leur aise de Badinguet-Napoléon III…83. Mais beaucoup d’autres laissent entendre que la mauvaise volonté des civils français suscitait l’emploi de la force. Le sous-officier Karl Legewitt le rappelait sans manifestement éprouver beaucoup de culpabilité : « Personne n’en voudra aux soldats quand ils prennent une nourriture nécessaire si on ne la leur donne pas de plein gré. » Dans les villages des régions de la Loire désertés par leurs habitants à proximité des zones de combat, ils « ont considéré tout cela comme des biens abandonnés. Les coffres et les armoires furent forcés, les affaires furent éparpillées, portes et fenêtres servaient de combustible84 », explique-t-il. Amendes et sanctions contre les soldats qui auraient pris trop de liberté existaient bien, mais surtout sur le papier. Le commandement appelait en général les civils situés en zone combattante ou en zone d’occupation à rester calmes et à adopter un comportement neutre.


        


        

          Violences et règne de la terreur


          Dans le Loiret et l’Eure-et-Loir, le comportement de la Ire division de cavalerie, formée de ruraux assez frustes de Poméranie et de Prusse-Orientale, dévoués à leurs chefs et très bons cavaliers, contribua sans doute pour beaucoup à l’image de terreur qui resta attachée aux Prussiens. Après que deux dragons ont été tués par des partisans, des représailles sont ainsi exercées sur le village de Vernou le 21 décembre 1870 : il s’agit de « réquisitions sans reçu », c’est-à-dire de la mise à sac en règle de toutes les maisons trouvées vides de leurs habitants, à quoi s’ajoute une contribution de 50 000 francs exigée du conseil municipal du village. Ce dernier étant bien incapable de s’en acquitter, on prend des otages parmi les notables, qu’on enferme dans la salle d’attente de la gare, non chauffée, par une nuit à – 10 °C. Et pour mieux les humilier, le commandement désigne quelques soldats dont l’équipement laisse à désirer et les invite à se procurer un pantalon neuf en forçant des otages à retirer le leur. « Les victimes, qui se gelaient, sautillaient dans la salle et se frottaient leurs jambes nues », se réjouit un officier du 92e d’infanterie de Brunswick dans ses souvenirs85.


          Les cadres locaux qui servent d’interlocuteurs naturels aux occupants et doivent répondre de la neutralité de la population sont presque toujours les mêmes : les maires, les curés et les instituteurs. Comptables du bon comportement de leurs administrés et de la satisfaction des demandes allemandes d’indemnité ou de réquisition, les édiles sont dans une situation délicate : « Ils sont tout » et simultanément « ils sont […] sans force, ne voulant pas s’appuyer sur l’autorité prussienne et n’ayant plus aucun appui des Français […]. Quelle triste position, grand Dieu ! Il faut y être pour le savoir86 », écrivit un secrétaire de mairie vosgien. Il est aussi arrivé que des curés soient molestés, raflés ou assassinés, comme celui de Verrey-sous-Salmaise, abattu dans le jardin de son presbytère lors du sac de son village bourguignon, déclenché après un violent engagement entre les troupes prussiennes et les corps francs garibaldiens. Les rafles d’otages étaient aussi pratiquées pour garantir les transports, comme en Bourgogne selon cet ordre du major prussien Rœhl : « On fait savoir que dans chaque train et dans la première voiture après la locomotive, pour accompagner, et éviter tout danger, des notables français seront placés, et qu’en cas d’accident, leur vie serait très exposée87. »


          Des mesures de rétorsion sont également imposées pour des motifs étrangers aux incidents d’échelle locale. Ainsi, en représailles de l’arrestation de marins allemands par des vaisseaux de guerre français, sur ordre du général Werder, de nombreux otages furent emmenés de Bourgogne en Allemagne, tous pris parmi les notables et les personnalités (vingt Dijonnais, dix habitants de Vesoul et dix encore de Gray). Les réquisitions, les ultimatums, les passeports, les otages, les arrestations servant de chantage pour pressurer les communes, tout cela entretenait-il la haine de l’ennemi ? On serait tenté de le penser en lisant ces mots que le sous-préfet de Sarreguemines, Edmond Viard, écrivit à sa nièce en novembre 1870, une fois réfugié dans le Cantal : « Tout le mal qu’on peut dire de ces gueux est encore bien au-dessous de la vérité. Notamment les officiers qu’on a tant vantés, et qui sont les plus brutaux, grossiers, insolents, voleurs, mendiants qu’on puisse imaginer […]. C’est une race infecte qu’il nous faut anéantir aujourd’hui jusqu’au dernier. » Ce fut en tout cas largement suffisant pour compromettre et faire reculer l’image du « bon Allemand » qui pouvait prévaloir encore dans ces régions.


        


        

          Les conséquences économiques de la guerre


          Au-delà des violences exercées par les forces ennemies, l’épreuve de la guerre et de l’occupation apparaît avoir été très dure pour les régions ainsi touchées, dont les ressources se sont dramatiquement raréfiées au point de réduire à la misère de larges couches de la population. Les récoltes de l’été 1870 avaient été très médiocres, du fait de la longue sécheresse et des problèmes de main-d’œuvre nés de la mobilisation des troupes en juillet. Un temps, les prélèvements des occupants semblèrent compromettre les semailles du printemps suivant88. Il fallut faire des collectes dans tout le pays, après l’armistice de janvier 1871, pour permettre à l’agriculture du quart Nord-Est de se relancer, ce qui n’empêcha pas la moisson d’être inférieure des deux tiers à la normale. Certaines régions de l’Est, en particulier les Ardennes, la Lorraine et l’Alsace, eurent à gérer de redoutables problèmes de personnes sans abri et de réfugiés. Les villes y rouvrirent des ateliers de charité pour fournir un peu d’occupation aux plus déshérités. La Champagne semble s’en être un peu mieux sortie, mais pas la ville de Reims, où l’industrie lainière manquait de matière première et de houille pour ses machines à vapeur. Des notables durent négocier pied à pied pour pouvoir acheminer du combustible depuis la Belgique, car le bassin houiller du Nord refusait de leur livrer du charbon, craignant que l’ennemi n’en tire profit pour ses propres approvisionnements. Si les Allemands respectèrent scrupuleusement le vignoble et les vendanges de septembre 1870, sur ordre du grand-duc Frédéric-François de Mecklembourg, la champagnisation manqua d’être interrompue89. Enfin la ville de Metz se trouvait au lendemain du siège dans une situation très inquiétante, car la population « manqu[ait] de tout, farine, sel, sucre, charbon pour l’usine à gaz et combustible pour le chauffage domestique90 », et les secours ne risquaient pas de venir des environs qui avaient été dévastés par l’armée assiégeante et par les commandos qui prélevaient au hasard un peu de ravitaillement pour les troupes de Bazaine. On n’y trouvait plus de chevaux ni de vaches, et les labours étaient à l’abandon.


          La peste bovine qui se déclara dans l’Est eut également des conséquences catastrophiques, malgré les mesures destinées à limiter la contagion (abattage des bêtes malades, périmètre de sécurité autour des fermes touchées, contrôle des transports de foin et de paille) fermement imposées par les Allemands à la demande du commissaire civil Kühlwetter. D’abord circonscrite au Bas-Rhin, elle sembla s’atténuer en novembre pour reparaître en Lorraine en janvier et février 1871 et y prendre une grande extension. Des caisses de secours agricoles aidaient les paysans sinistrés mais ces derniers en général ne remplaçaient pas leurs bêtes, par peur de les voir réquisitionnées immédiatement par l’armée. Dans le nord de l’Alsace, avec le dégel, les charniers des batailles du mois d’août libérèrent de tels miasmes qu’on redouta un moment une vague de choléra, qui resta limité à des cas isolés. À Strasbourg, une épidémie de variole se déclara, du fait de l’insalubrité générale. Depuis 1868, la France avait connu une multiplication des foyers varioliques, dans les casernes et les villes de garnison en particulier91. L’administration allemande hésita à imposer la vaccination, par peur de susciter la panique dans l’opinion. L’Alsace du Sud, où les opérations se concentraient sur les sièges de Sélestat et Neuf-Brisach, avec une présence moins oppressante des soldats, fut tout aussi affectée. Les réquisitions frappaient les campagnes et des contributions forcées furent dressées contre des villes comme Colmar et Mulhouse, elles-mêmes handicapées par la paralysie de l’activité commerciale et des flux financiers (la région manquait terriblement de liquidités). À partir de la mi-novembre 1870, les approvisionnements en charbon et en coton étant un peu rétablis, il y eut un progrès – accentué par la réouverture de la succursale strasbourgeoise de la Banque de France, alors que les banques mixtes allemandes commençaient à envisager d’ouvrir des agences régionales92.


        


      


      
À la frontière nord-est : vers l’annexion

Dès la mi-août 1870 pour l’Alsace et pour la Lorraine, à la mi-septembre pour la Champagne (en fait, les départements occupés après Sedan : les Ardennes, l’Aisne, l’Aube et le pourtour parisien), les occupants avaient mis en place des « gouvernements généraux ». À la mi-décembre apparut le gouvernement général de Versailles, qui isolait la région parisienne des départements champenois. La configuration du gouvernement général d’Alsace-Lorraine, issue d’un ordre de cabinet émis par le roi Guillaume le 20 août, depuis Pont-à-Mousson, présage celle du futur Reichsland – ainsi qu’on désignera l’Alsace-Lorraine allemande de 1871 à 1918 : aux deux départements alsaciens, il juxtapose en effet trois arrondissements de la Moselle (Metz, Thionville et Sarreguemines) et deux de la Meurthe (Château-Salins et Sarrebourg) correspondant plus ou moins à la Lorraine germanophone mais débordant quand même assez nettement de ses limites93.
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La nouvelle frontière franco-allemande




Le fait que les Allemands préparaient l’incorporation des régions frontalières au nouveau Reich allait devenir manifeste dès le mois de septembre 1870. Au moment des entretiens de Ferrières, sous l’autorité du gouverneur général Bismarck-Bohlen, deux commissaires civils avaient déjà pris leurs fonctions depuis une quinzaine à Strasbourg et à Nancy, le comte de Kühlwetter et le marquis de Villers – deux hauts fonctionnaires expérimentés issus de la Prusse rhénane94. Aidés de leurs préfets95 et sous-préfets (l’équivalent des Landräte), ils allaient méthodiquement remettre en route une nouvelle administration inspirée du modèle prussien, en s’efforçant de lui concilier les habitants. Au fil de septembre 1870 pour l’Alsace, à compter de la chute de Metz pour la Lorraine, les nominations d’employés des ponts-et-chaussées et des postes et télégraphe, de fonctionnaires de police et de magistrats se succèdent. Le réseau administratif du fisc et des domaines se constitue aussi. L’enjeu de la normalisation à laquelle on procède est bien clair. Ainsi, dès le 14 septembre, Kühlwetter écrit :



Les contributions de guerre, recommandables pour couvrir les besoins temporaires dans un pays ennemi, ne doivent pas être employées en lieu et place des impôts réguliers, dans une province que l’on dit traiter comme un pays allemand, aux liens avec l’Allemagne relâchés par le temps, sans doute, mais où l’on doit susciter de la sympathie96.





En Lorraine, dans certaines administrations comme les Ponts, on comptait un petit tiers de Lorrains « de souche » fin 1871, mais telle n’était pas la règle générale97. Pour la police, étant donné qu’ils pressentaient que l’ordre serait fragile, surtout dans les villes qui avaient subi des sièges, les Allemands imposèrent le modèle prussien, avec un Polizeidirektor placé à la tête d’une hiérarchie d’inspecteurs, de commissaires et d’agents, et répondant directement devant le préfet départemental. En juin 1871, le service comptait déjà 53 personnes dans une cité comme Metz, contre 22 en décembre 1870. Bref, les instruments d’une germanisation progressive se mettaient en place : cette « prompte germanisation est […] l’objectif du préfet de la Lorraine allemande, par tous les moyens », notait la femme du maire de Metz dans son journal intime, en décembre 1870. Félix Maréchal, qui avait dirigé la ville avec poigne pendant toute la durée du siège, se désespérait tout autant98.

Enfin, l’occupant sondait les milieux industriels allemands sur les enjeux économiques pour l’avenir. L’adjonction des productions des centres cotonniers de Haute-Alsace au produit total des industries textiles du Zollverein, l’union douanière allemande, se répercuterait sans doute fortement sur le marché allemand. Une concurrence potentiellement dangereuse pour le textile rhénan et saxon était à craindre si Mulhouse, Thann et Guebwiller ne conservaient pas un débouché vers la France – donc si on ne leur négociait pas un tarif douanier spécial afin qu’elles exportent outre-Vosges. La Lorraine sidérurgique était davantage considérée comme complémentaire du bassin de la Ruhr, mais elle allait sans doute menacer les intérêts des industriels sarrois. Avant 1870, ils n’avaient guère pu obtenir de concessions dans le bassin ferrifère de Lorraine, alors qu’ils en avaient eu au Luxembourg. Après le traité de paix de 1871, ils profitèrent donc de la situation pour racheter des puits ou se faire accorder de nouvelles concessions dans la partie de la Lorraine devenue allemande (Thionville, Hayange, Hagondange…). De grands investissements allaient suivre après 1880, tandis que déclinait la sidérurgie d’Alsace99.

L’étude des correspondances, écrits intimes, journaux et livres de raison tenus par les occupés et les assiégés montre que le désir d’en finir vite, dès lors qu’il n’y avait plus d’espoir, fut bien ancré dans la France de l’Est dès novembre, après la chute de Metz. Pourtant, de l’abattement on passa parfois au réveil. Ainsi, fin novembre et début décembre, en Alsace et en Lorraine notamment, on perçoit une sorte de sursaut de l’opinion contre la politique du fait accompli : sabotages, lacérations d’affiches, tirs isolés contre des courriers ou des sentinelles, mais aussi refus de fournir de la main-d’œuvre pour les réparations de routes ou de ponts (à Nancy, le 20 janvier), et fuite dans la nature des jeunes adultes par crainte d’être incorporés dans l’armée allemande. À Saint-Dié, des jeunes gens réussissent même à passer les lignes et à rejoindre l’armée de la Loire ou les corps francs. Mais les autorités, qui ne manquent pas de moyens de surveillance, exercent des représailles contre les familles ayant un fils porté manquant sans explication valable. Enfin, la perception des impôts par les nouvelles autorités suscite une vague de résistance passive des populations.

Sans doute cela ne dure-t-il pas au-delà du mois de janvier, mais cette période de renouveau des tensions explique que les Allemands n’aient gardé aucune illusion sur la loyauté de ces nouveaux sujets à l’égard du Reich. Le vote massif des départements alsaciens et lorrains en faveur des candidats du parti de la continuation de la guerre, le 8 février, allait amplement confirmer leur fidélité à la France. À Belfort, où le préfet du Haut-Rhin Grosjean obtint un sauf-conduit pour se rendre à l’assemblée de Bordeaux, tandis que le siège de la ville se poursuivait, la population fit un accueil glacial aux Allemands lorsque ces derniers entrèrent par la porte de Brisach et défilèrent en musique sur la place d’armes. Ce 18 février 1871, tous les volets étaient fermés, les rideaux des magasins baissés, les rues désertes. À la fierté d’avoir tenu jusqu’au bout s’ajoutaient pour les habitants le sentiment pénible d’être abandonnés à leur sort, au milieu des ruines, et, comme l’écrit le maire Mény, « l’appréhension terrible que, malgré notre défense désespérée, nous avions perdu peut-être notre nationalité et allions devenir Prussiens100 »…




    


  




  

    4


    Guerre d’opinions


    

      En 1870, l’opinion publique existait déjà en tant que donnée politique. Les rapports de préfets rédigés durant l’été prouvent combien il semblait important, pour le régime impérial français, de mesurer sa popularité auprès de la population1. Pour les autorités prussiennes, l’équation paraissait évidente : la dynastie Hohenzollern ne pouvait s’imposer à la tête d’un nouvel ensemble impérial allemand que si les grandes étapes vers l’unification bénéficiaient d’un solide soutien populaire. En Hesse comme dans le Wurtemberg, c’est d’ailleurs cette pression de l’opinion qui força la cour à abandonner ses dernières réticences à la veille de la guerre2. De récentes recherches ont par ailleurs montré combien la conduite allemande du conflit fut continuellement conditionnée par les sentiments de la population restée à l’arrière ; ainsi, au sujet de l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine messine, il semble que Bismarck ait en partie voulu répondre à l’impatience d’une opinion et d’une armée décidées à tirer profit des grandes victoires du mois d’août3. Une fois scellé le sort de la France, un débat eut immédiatement lieu au sujet du rôle joué par l’opinion publique dans les semaines décisives de juillet 1870. Contre les bonapartistes, prompts à rejeter la responsabilité sur les foules belliqueuses, les républicains français prirent l’Europe à témoin, ainsi Jules Favre dans sa circulaire du 17 septembre 1870 :


      

        

          Vainement ceux qui ont déchaîné sur la France ce redoutable fléau essayent-ils aujourd’hui d’échapper à la responsabilité qui les écrase en alléguant faussement qu’ils ont cédé au vœu du pays. Cette calomnie peut faire illusion à l’étranger. Mais il n’est personne chez nous qui ne la repousse hautement comme une œuvre de mauvaise foi4.


        


      


      Retenons ici une chose : l’opinion était une donnée primordiale pour les contemporains de la guerre, et ce, quel que fût le parti au nom duquel ils agissaient.


      

        Le règne de la dépêche


        

          Progrès techniques de l’information


          En réalité, les sociétés européennes ne manquaient ni de raisons ni de moyens d’exprimer leurs sympathies et de se passionner pour l’affrontement franco-allemand. La guerre avait été précédée de plusieurs années de modernisation des moyens de communication. Depuis le milieu du XIXe siècle, les installations télégraphiques répondaient à un système uniforme – l’appareil Morse – dont la simplicité était partout saluée. Entre la proclamation du Second Empire et le début de l’année 1870, le développement du réseau télégraphique suivit un rythme impressionnant : dotée de 9 244 kilomètres de fils en 1855, la France en comptait non moins de 116 000 kilomètres à quelques mois de la déclaration de guerre. En 1868, une baisse drastique de la taxe sur le télégramme permit par ailleurs de limiter le coût des communications : 50 centimes à 1 franc pour emprunter le service ordinaire sur le territoire français, 3 francs pour contacter Bruxelles, Cologne ou Berne, 4 francs vers Londres, Berlin ou Florence, 7 francs pour Copenhague, 8 francs pour Stockholm. En Prusse, l’extension des installations suivait une progression comparable, le royaume disposant de 66 000 kilomètres de fils vers 1868, contre 2 900 kilomètres seulement treize ans auparavant. Partout en Europe, l’adoption du système Morse s’accompagnait, dans les années précédant le conflit franco-allemand, d’un même accroissement des installations (la Belgique comptait 360 stations télégraphiques en 1868, le Danemark 89, la Suisse 400)5. Le télégramme avait également modernisé l’art de faire la guerre, ordres, contre-ordres et rapports se transmettant de plus en plus rapidement entre le terrain et les quartiers généraux. Lors de la guerre des Duchés en 1864, il ne fallait déjà plus qu’une dizaine de minutes pour que le commandement austro-prussien prenne note des événements se déroulant sur le théâtre des combats, cela grâce à une section de télégraphie spécialisée. En 1866, un corps intermédiaire reliant télégraphies militaire et publique avait encore stimulé le rythme des transmissions.


          Tout cela contribua également à rapprocher les populations et à balayer techniquement les frontières nationales. Le troisième quart du XIXe siècle fut en effet celui d’une indiscutable accélération technologique ; grâce à ce réseau télégraphique en plein développement, les dépêches s’étaient démocratisées, devenant un produit courant et demandé. Les journaux européens avaient dû s’adapter, offrant quotidiennement de larges colonnes à ces nouveaux produits. Le progrès était saisissant : dans l’Europe de 1870, un jour suffisait pour qu’une nouvelle traverse l’ensemble du continent. Le lectorat s’en trouva tout à fait changé ; les pays lui paraissaient plus proches les uns des autres et il avait l’impression de vivre – presque directement – des événements qui avaient pourtant lieu à des milliers de kilomètres. Bien sûr, les situations de guerre étaient favorables à l’augmentation du nombre de dépêches publiées par les feuilles européennes. La guerre de Crimée déjà (1854-1856), la guerre d’Italie (1859), le soulèvement polonais (1863), la guerre des Duchés (1864), la guerre austro-prussienne (1866) et, bien sûr, la guerre franco-allemande en 1870 ; toutes ont accéléré le besoin de transmission et favorisé (particulièrement la dernière) l’apparition de nouvelles habitudes journalistiques. Bismarck en était parfaitement conscient et ce n’est pas un hasard si c’est une dépêche modifiée par ses soins qui servit d’ultime étincelle dans la marche vers la guerre6. 


        


        

          L’essor des correspondances de guerre


          Naturellement, le règne de la dépêche est à mettre en lien avec d’autres bouleversements technologiques ayant contribué, au même moment, à la formation de l’actrice « opinion publique » (c’est-à-dire d’une donnée politique dynamique et changeante, consciente de sa propre existence et que les autorités publiques se mirent à sonder avec attention). Notons d’abord la popularité des correspondances de guerre. Menée une quinzaine d’années avant le conflit franco-allemand, la guerre de Crimée a joué à ce titre un rôle essentiel. Mieux relié aux armées en campagne, le public s’était passionné pour les faits militaires, pour le sort des combattants et – en témoigne notamment le récit des actions de Florence Nightingale et de Charlotte de Wurtemberg – pour le destin de soignants travaillant au chevet des blessés7. Avec l’extension des infrastructures télégraphiques qui la rapprochaient encore davantage du lecteur, la figure du correspondant de guerre (dont le récit était souvent publié en première page des journaux, dans une rubrique spécialement aménagée) jouissait, au début du conflit, d’une certaine autorité. Son travail était attendu, son influence sur l’opinion semblait s’être accrue et le risque que pouvait faire peser son compte rendu sur les états-majors (en matière de stratégie) était pris très au sérieux. Ainsi les correspondants de guerre étrangers furent-ils bannis par l’état-major français dès le mois de juillet, dans le but d’éviter la publication de récits susceptibles de renseigner le public et l’ennemi sur le véritable potentiel militaire impérial. Côté allemand, les correspondants furent acceptés mais rigoureusement sélectionnés ; lorsqu’il donna son accréditation à William Russel (journaliste au Times ayant déjà officié en Crimée), Guillaume Ier qualifia le Britannique de « ministre de l’opinion publique » et insista sur « la grande puissance » que sa plume détenait8. « Pour éviter le reproche d’une partialité [qu’elle s’imposait] d’éviter », l’agence Reuters écrivit le 16 août au consul de France à Londres pour se plaindre que les informations militaires lui parvenaient avec retard par rapport à celles fournies par la Prusse. Par la suite, les bulletins de la guerre furent transmis directement du quartier général français à l’agence sans passer par le gouvernement9. 


          Si dépêches et correspondances faisaient le bonheur des rédactions, c’était aussi, bien entendu, en raison de l’extraordinaire développement de la presse. Apparue au milieu du siècle, la publicité joua un rôle prédominant dans la croissance du secteur. En 1870, tous les journaux profitaient des revenus générés par les « annonces » (auxquelles une page entière était souvent réservée). Plus généralement, les vingt années ayant précédé le conflit franco-allemand virent apparaître ou se préciser plusieurs tendances qui permirent toutes à l’opinion de « prendre place » dans les affaires publiques : progrès de l’alphabétisation, amélioration des transports (en particulier le chemin de fer), brassage social lié aux nouveaux moyens de déplacement ainsi qu’au service militaire, urbanisation, démocratisation de la vie politique…10.


          Ainsi, il n’est pas exagéré d’affirmer que l’Europe de l’année 1870 était techniquement prête à vivre une guerre de grande envergure. L’affrontement sur le Rhin entre deux des principales puissances du continent était un événement que les sociétés européennes étaient tout à fait en mesure de couvrir ; elles avaient l’expérience et la technologie pour suivre et commenter, jour par jour (voire heure par heure), les grands développements du conflit. Dès les premières semaines de guerre, les rédactions françaises, allemandes et européennes se mirent au rythme de l’affrontement et de cette soif de renseignement du public. Prenons par exemple le journal L’Indépendance belge qui, le 27 juillet, témoigna de l’excitation générale :


          

            

              À nos lecteurs,


              En présence de l’intérêt exceptionnel que représentent, en ce moment, les événements politiques et surtout les transformations qu’ils subissent à chaque instant, L’Indépendance croit devoir rappeler aux personnes tenant à être promptement renseignées et à suivre pas à pas les péripéties de la situation, qu’elle offre des avantages tout spéciaux. Seule, en effet, jusqu’à ce jour, L’Indépendance a pu mettre […] quatre éditions quotidiennes différentes à disposition de ses lecteurs. […] Toutes les nouvelles, tous les renseignements reçus par le journal, – qu’ils proviennent de dépêches télégraphiques, de correspondances particulières ou de toute autre source, – paraissent pour la première fois dans l’édition qui suit leur arrivée. À quatre moments différents de la journée, on peut donc ainsi être mis au courant de la situation, telle qu’elle est à ce moment même, ou tout du moins telle qu’on peut la connaître à Bruxelles.


            


          


          Concrètement, ce besoin de promptitude dans le suivi de la guerre se traduisit notamment par l’envoi de correspondants spéciaux sur le théâtre des opérations, par la mise sous presse – comme le fit L’Indépendance – de cahiers supplémentaires renfermant des articles spécifiquement consacrés au conflit ainsi que par la publication de davantage de dépêches. Partout en Europe les bureaux télégraphiques remarquèrent en effet une importante croissance de leur activité. En Suisse, par exemple, la progression fut de 18,9 % pour les dépêches internes et de 25,5 % pour les dépêches internationales entre 1869 et 187011. Au Danemark, 513 623 télégrammes furent transmis durant l’année 1870, contre 409 167 l’année précédente12. Les avancées technologiques et le développement des journaux aidant, les grandes agences de presse (Havas, Continental et Reuters) avaient, il est vrai, choisi de se lier par un accord conclu quelques semaines avant le déclenchement de la guerre ; les trois se partageaient un territoire de diffusion impressionnant et assuraient un service susceptible de toucher tout le monde, plus vite13. Concrètement, par rapport à l’ensemble des informations circulant dans le monde sur le réseau Reuters, celles relatives à la guerre franco-allemande représentaient 42 % pendant la semaine du bombardement de Paris, du 2 au 8 janvier 1871 : on peut donc parler d’une médiatisation de l’événement à grande échelle14.


        


      


      

        Au début, l’effervescence


        

          Un élan international


          Les Français ont-ils soutenu la guerre que préparait leur gouvernement ? Y avait-il quelque chose de vrai dans le bellicisme de l’esprit public invoqué par l’empereur et ses proches ministres au lendemain du désastre de Sedan ? Et quid des Allemands, que certains auraient voulu croire insensibles aux sirènes d’une unification faite sous le sceptre de la Prusse ?


          Depuis le début du XXe siècle au moins, de nombreux historiens se sont penchés sur ces questions. Les différentes contributions ont surtout cherché à distinguer le vrai du faux dans la ligne de défense des bonapartistes, ligne qui faisait de l’opinion l’ultime responsable du dérapage de la mi-juillet15. D’autres se sont interrogés sur les véritables intentions du chancelier Bismarck, cherchant dans la dépêche d’Ems les indices d’un stratagème politique visant à fédérer l’opinion allemande autour de la couronne Hohenzollern16. Deux points, cependant, nous semblent essentiels : d’abord, il faut comprendre l’opinion comme une réalité dynamique, mouvante et naturellement plurielle ; ensuite, il importe d’utiliser une grille de lecture distinguant puis recoupant les sources administratives (telles que les correspondances diplomatiques, les rapports de préfets, les comptes rendus de séances parlementaires) et les sources à vocation représentative (la presse, les brochures) et privée (journaux intimes, mais aussi carnets de guerre et documents familiaux). Aussi, il paraît absolument primordial, dans l’état actuel des recherches, de questionner les opinions en considérant la guerre de 1870 pour ce qu’elle est : une guerre à la résonance internationale dont le déroulement et les effets répondent à un contexte politique, social et économique résolument européen. Car, en réalité, l’élan populaire que l’on a souvent remarqué dans la France du mois de juillet 1870 n’était aucunement propre à la France. Grâce aux évolutions technologiques que nous signalions plus haut, il s’est fait entendre, parfois avec une intensité insoupçonnée, jusque dans les rues de villes étrangères pourtant très éloignées des deux rives du Rhin. 


          Aux États-Unis, par exemple, on allait largement commenter les événements de l’« Année terrible ». Une fois sortis de leur guerre civile, en 1865, les Américains avaient globalement adhéré aux premières étapes de la marche de l’Allemagne vers l’État-nation. La France avait plutôt une réputation de fauteuse de trouble dans l’ordre européen ; son personnel dirigeant – impérialiste et militariste – inspirait une certaine méfiance, particulièrement suite à ses mésaventures mexicaines17. L’Allemagne, elle, avait une image plus positive. Pas seulement parce que la Prusse et d’autres États avaient nettement pris le parti de l’Union pendant la guerre civile, alors que la France avait tergiversé ; c’était aussi le fruit de l’engagement de nombreux immigrants issus de l’Europe germanique au service du Nord, pendant la guerre, et de leur poids dans les courants progressistes dès avant le conflit. Sans doute enfin jouaient la défiance envers une France perçue comme une puissance amie de la Papauté, et l’admiration d’ordre spirituel pour l’Allemagne qu’avait entretenue l’ambassadeur à Berlin George Bancroft dans les cercles cultivés. De manière très claire, les journaux américains prirent le parti de l’Allemagne à l’été 1870. Seuls les démocrates (par loyauté envers leurs constituants sudistes) et les catholiques choisirent de défendre le point de vue de la France à travers quelques meetings et journaux18.


          Ce qui est certain, c’est que l’opinion se passionna pour le sujet, grâce à une presse très mobilisée. Grâce à un commissionnaire basé à Londres, George Smalley, on pouvait mutualiser avec les titres anglais comme le Times et le Daily News les dépêches des correspondants spéciaux, ou bien on envoyait sur le terrain ses propres journalistes, tels Moncure Conway pour le New York World et Murat Halstead pour le Cincinnati Commercial. Plus de 200 quotidiens des États-Unis (qui en comptaient 574) étaient abonnés à Associated Press, consortium new-yorkais qui avait le monopole sur les dépêches télégraphiques provenant de l’étranger19. À côté d’une presse parfois très virulente, la diplomatie resta volontairement discrète, ne prenant aucun parti franc20. Il fallait surtout ne pas obérer les chances de la nouvelle République sortie des décombres d’un régime bonapartiste qu’on ne regrettait guère. Le personnel politique était sur ce point à l’unisson des journaux (même si quelques feuilles sudistes comme l’Atlanta Constitution eurent des mots de sympathie pour Napoléon III et sa dynastie). Un membre avancé du parti républicain comme Charles Sumner parla à Boston, le 26 octobre, dans un discours reproduit dans tout le pays, de l’avènement de la République à Paris comme d’« une grande heure pour l’Humanité21 ». Mais la prudence commandait à Grant de ne pas clamer trop fort ce soutien afin de ne pas se couper des Germano-Américains22.


          Du côté de l’Amérique latine, l’ambivalence entre adhésion au projet national des Allemands et sympathie pour la cause républicaine française est plus marquée. Eustacio Santamaría, par exemple, consul colombien alors en poste au Havre, fit paraître plusieurs articles dans la presse de Bogotá. Il y souhaitait l’échec militaire du Second Empire afin de faire progresser les libertés publiques, y voyait la construction nationale allemande comme une étape naturelle (comme l’étaient les indépendances latino-américaines), et comprenait le triomphe militaire allemand comme un signe de supériorité sociale, particulièrement en matière d’instruction23. Au Brésil, dont la politique extérieure était en principe modeste, soucieuse de ne nuire à personne et d’éviter d’user de la force, on s’efforçait de tenir le milieu entre les belligérants. Le gouvernement interdit par exemple aux ressortissants allemands de fêter le succès de leurs armes. La presse fut « assez impartiale », selon le chargé d’affaires français, à l’exception curieusement du Jornal do Comercio, fondé par un nommé Villeneuve et toujours contrôlé par ses fils, dont l’un était retourné vivre à Paris, l’autre était représentant du Brésil à Berne : le ton y était nettement anti-français24. Par ailleurs, ici comme dans d’autres pays latino-américains, la presse satirique s’en donna à cœur joie. À Saõ Paulo, le dessinateur Henrique Fleiuss, lui-même d’origine allemande (il était né à Cologne en 1823), tourna souvent en dérision la situation de la France, occupée et exploitée. Dans un numéro de sa Semana Ilustrada, il montra Guillaume Ier assis à cheval sur un énorme canon Krupp, et se moqua des Français en jouant sur l’assonance avec le « croup » (la maladie épidémique dérivée de la diphtérie), « maladie mortelle qui résiste même aux pillules de Chassepot et de M. Mitrailleur25 ». À Cuba, où l’insurrection indépendantiste de 1868 était encore bien loin d’être matée par l’Espagne, l’opinion ne pouvait manquer d’entrer en résonance avec une guerre « nationale » telle celle de 1870. Mais le pouvoir colonial maintenait une sévère censure sur la presse, et les principaux titres satiriques comme El Moro Muza et Juan Palomo avaient pour directeurs des partisans affichés de la tutelle espagnole : Martínez Villergas et Ortega Gironés. Aussi les caricatures inspirées par le conflit de 1870 s’appliquèrent-elles surtout à miner la position du plus faible des deux adversaires (la France), plus qu’elles ne servirent de relais à une véritable remise en question du pouvoir en place26.


        


        

          « Le moment est venu » : la France va-t-en-guerre ?


          Bien sûr, cette passion des opinions étrangères ne peut guère masquer l’existence, dans la France des lendemains du discours de Gramont27, de sentiments chauvins et belliqueux. Les rapports de préfets s’accordaient pour dresser le portrait d’un pays marchant vers la guerre avec enthousiasme ou acceptant cette épreuve, même résigné, avec sérénité. C’était certainement vrai pour plusieurs centres urbains ; à Paris, journaux (y compris d’opposition)28 et représentations politiques créaient les conditions d’une humeur patriotique et résolue. À Lille, par exemple, les manifestations nationalistes qui se multiplièrent tout au long du mois de juillet envoyaient aux voisins belges le signal d’une population tout à fait décidée à soutenir son gouvernement. Mais la fièvre n’était pas la même partout ; dans le Pas-de-Calais, autour de Douai, au Havre ou encore à Marseille et à Lyon, les témoignages d’inquiétude traversant des pans entiers de la population (négociants, banquiers, paysans) prouvent combien il était erroné de voir dans le bellicisme parisien le reflet du pays tout entier29.


          Que la plupart des habitants aient accepté la guerre une fois la mobilisation ordonnée, cela n’est pas surprenant ; on se disait que le gouvernement devait avoir de bonnes raisons d’être confiant et on ne souhaitait guère accompagner le départ des soldats au son de déclarations défaitistes et pessimistes. De fait, les témoignages de la seconde moitié du mois de juillet 1870 furent, dans leur très grande majorité, assez positifs : la guerre semblait obtenir l’assentiment de l’opinion française. Surtout, les signes de confiance paraissaient n’épargner personne, traversant les bancs de l’Assemblée, la presse et les carnets personnels tel un souffle auquel nul – pas même les opposants les plus décidés à l’empereur – ne pouvait échapper. Dans les journaux français, tout dépeignait, à ce moment-là, l’image d’un pays uni dans la frustration que lui inspirait le voisin prussien. Il était temps, pensait-on, d’en finir avec l’arrogance de Bismarck et de remettre à sa place une puissance que l’on imaginait incapable de tenir la comparaison avec l’armée française. Dans L’Indépendant de la Moselle ou dans L’Impartial dauphinois, on se laissait visiblement vite convaincre par l’assurance du ministre de la Guerre, Edmond Le Bœuf : selon ces journaux, la guerre serait l’occasion de montrer l’incroyable modernité de l’armement français ; la mitrailleuse, notamment, symbole de cette « grande supériorité », se chargerait de faire pleuvoir un « tonnerre foudroyant » sur un ennemi qui s’en trouverait « réduit en morceaux ». Le 25 juillet, une correspondance messine vit tant de signes de motivation dans la préparation de l’armée impériale qu’elle se permit de pronostiquer une première bataille qui « ne durera pas six heures ». Les journaux européens furent inondés de lettres françaises de ce type, et lorsque la mitrailleuse ne suffisait pas, on s’en remettait tantôt au fusil Chassepot dans lequel on plaçait sa « grande confiance », tantôt à la flotte impériale dont la supériorité était telle que l’idée même de la comparer avec celle de la Prusse paraissait inutile. Et si les dents de certains observateurs pouvaient bien grincer, ils ne se rangeaient pas moins, à l’instar du correspondant parisien du Journal de Genève, dans le courant dominant, confiant en une issue favorable pour la France :


          

            

              Il est maintenant visible que l’affaire du prince de Hohenzollern n’a été qu’un prétexte et une couverture ; mais on croit que nous sommes prêts, que le moment est venu et qu’on battra rudement les Prussiens. Au fond, c’est tout ce qu’on veut, et si les choses se passent ainsi, on sera satisfait ; la vieille rancune nationale aura triomphé. Ce que cette guerre va coûter de sang et d’argent, on n’y pense pas autrement. Voilà 66 millions votés : bagatelle ! 140 000 hommes appelés : bonne promenade ! Les canons rayés et les Chassepots vont tout ravager, et des régiments seront fauchés à la mécanique30 !


            


          


          Qu’elles fussent à Paris, dans les régions accueillant les soldats mobilisés ou dans d’autres localités, les rédactions françaises se prirent donc très vite au jeu de la guerre et de l’indignation nationale que voulut stimuler l’aile la plus intransigeante du gouvernement impérial. L’idée d’une grande guerre face à un voisin prussien auréolé de récents succès était un événement remarquable auquel il fallait répondre avec détermination. Nouvelle de la candidature Hohenzollern au trône d’Espagne (connue autour du 4 juillet), discours de Gramont (6 juillet), demande d’assurance auprès de Guillaume Ier (13 juillet) : toutes les étapes de l’escalade furent accueillies par la majorité de la presse avec résolution, et seules de rares plumes osèrent appeler à la modération. On dénonçait les innombrables « intrigues » de la Prusse, on se disait « insulté » par l’affaire du trône espagnol, on approuvait l’agressivité de Gramont, ministre des Affaires étrangères, et on en appelait à des actions « énergiques » susceptibles de faire taire « l’arrogance » de cet encombrant voisin31. La guerre déclenchée, il ne restait plus qu’à faire la démonstration de la supériorité militaire de la France.


          Sur les bancs du Corps législatif et du Sénat, députés et sénateurs avaient, eux aussi, rapidement partagé la confiance du gouvernement. Le ton belliqueux adopté par Gramont n’avait pas forcément plu à l’opposition et les réserves de Jules Favre ou d’Adolphe Thiers quant au potentiel militaire français sont aujourd’hui bien connues des historiens, mais ces voix ne pesaient rien face à la fièvre patriotique qui gagna la représentation parlementaire. Au moment du vote des crédits de guerre, seuls 10 députés osèrent se prononcer « contre » le choix – va-t-en-guerre – des 245 autres. Même le républicain Gambetta, dans une lettre adressée à un ami, se vanta de la « pile » que l’armée française allait selon lui faire subir aux Prussiens32. Ses collègues Ernest Picard et Jules Ferry lui emboîtèrent le pas, préférant mettre en sourdine le mépris que leur inspiraient l’empereur et son entourage. Cette convergence des sentiments, dans les cercles politiques et journalistiques, contribua à dépeindre une France bruyante, décidée et vivant dans l’effervescence de la préparation à la guerre. Le 16 juillet 1870, un article du Journal de l’Aveyron résumait la situation :


          

            

              Ce n’est pas seulement à la Chambre que se trouve un parti qui désire la guerre. On est tellement fatigué, en France, de l’arrogance tous les jours accrue de la Prusse, que bien des gens en sont arrivés à se dire qu’il est temps de la faire cesser. On croyait que le gouvernement était aussi de cet avis et que l’affaire du prince de Hohenzollern était un prétexte dont il s’était emparé avec empressement pour prendre sa revanche sur Sadowa ; aussi lorsque les bruits de paix ont pris de la consistance […] il y a eu une sorte de désappointement. Les journaux de l’opposition eux-mêmes, tout en manifestant une joie bien naturelle de cette solution pacifique, n’ont pu s’empêcher de montrer de l’étonnement et de dire que ce n’était pas la peine de faire tant de bruit pour si peu de chose.


            


          


          Toute l’image que renvoyait en Europe la France de ces semaines décisives figurait en effet dans ce passage : les intentions belliqueuses d’un gouvernement bien conscient des conséquences de sa gestion de l’affaire de la candidature Hohenzollern, un parlement loin d’être mécontent du défi lancé à la Prusse, des journaux généralement satisfaits de cette étincelle patriotique et un esprit public dont les sentiments devaient rejoindre l’élan initié par les institutions représentatives. Souvent étudiés, les rapports des préfets avaient en tout cas rassuré le pouvoir. Certes les campagnes ne se soucièrent-elles que très peu des nouvelles politiques avant que les ordres de mobilisation ne soient venus perturber leur quotidien, mais, dans les villes, l’enthousiasme fut à la hauteur des espérances des ministres de Napoléon III, et les manifestations belliqueuses furent plus nombreuses que les quelques appels en faveur de la paix entendus, par exemple, à Lyon. Les carnets privés, dont l’exploitation est indispensable à une analyse suffisamment approfondie des dynamiques d’opinions, confortent l’impression laissée par les sources plus traditionnelles. Qu’ils fussent ceux de femmes ou d’hommes, d’écrivains ou de soldats, la plupart d’entre eux allaient en effet dans la même direction : la séparation fut difficile à l’heure de la mobilisation, le bellicisme laissait parfois apparaître le doute d’êtres humains conscients des dangers de la guerre, la lente mobilisation de l’armée fit sursauter certains observateurs, mais ce fut bien l’élan patriotique qui dominait, exprimant toute la confiance de la population en la gloire militaire française33


        


        

          « L’Allemagne est faite »


          L’impression de vivre un moment historique, source d’effervescence, ne se limitait pas aux seules frontières françaises. À partir de la mi-juillet surtout, des lettres d’Allemagne témoignaient des mêmes sentiments : une confiance dans l’organisation militaire, un patriotisme déterminé, une envie d’en terminer avec une France encore auréolée de la réputation trublionne qui avait été la sienne au début du XIXe siècle. Prenons, pour nous en convaincre, cette correspondance berlinoise publiée par le Journal de Genève du 26 juillet :


          

            

              Pour bien se rendre compte de la situation, au point de vue militaire, le lecteur doit comprendre que le mouvement des troupes, loin de se ralentir, va en quelque sorte en s’accélérant, […] et que, mus par un honorable sentiment de dévouement à la patrie, beaucoup de jeunes gens facilitent et devancent l’œuvre difficile de l’administration, soit en se présentant aux régiments avant d’avoir reçu leur appel, soit encore en s’enrôlant comme volontaires. Les députés qui reviennent de leurs provinces assurent tous que le même élan, le même empressement se manifeste sur tous les points de la Confédération [de l’Allemagne du Nord] ; aucune ville, aucune province ne veut le céder en patriotisme à la capitale. En un mot, nous assistons à la levée en masse d’un peuple qui s’arme pour la défense des droits les plus sacrés. […] On peut bien dire qu’aujourd’hui en face du danger qui nous menace l’Allemagne est faite, […] le moment de la confédération sincère, de l’union véritable est venu, et les questions intestines sont oubliées.


            


          


          C’est là ce que souhaitait Bismarck : une population allemande s’unissant dans un même sentiment d’indignation face à un ennemi commun auquel devait incomber la responsabilité de la guerre. La dépêche d’Ems et la publication du traité Benedetti ont d’ailleurs certainement aidé à cimenter les opinions allemandes, mais il ne faut pas minimiser le rôle de la France elle-même dans l’élan national de solidarité qui traversait l’Allemagne du mois de juillet ; aventureux, trop peu prudent dans ses décisions, le gouvernement impérial envoya aux Allemands des signaux de défiance qu’il ne restait plus qu’à exploiter politiquement. De fait, l’enthousiasme était réel, en Allemagne, alors que se précisait la marche vers la guerre – et plus encore lorsque la crainte d’une attaque française rapide (éventualité que redoutait Guillaume Ier) fut écartée. Comme en France, les crédits de guerre furent votés par une écrasante majorité du Reichstag et les quelques réserves politiques émises en Bavière ou à Hanovre se retrouvèrent noyées dans la motivation générale. Même chez Karl Marx et Friedrich Engels, on lisait que les français méritaient bien une « volée34 ». Et tandis que plusieurs comités socialistes allemands prirent le soin de rappeler le caractère défensif – et donc légitime – de la guerre, Karl Bind, un républicain de Mannheim exilé à Londres, fut comme d’autres gagné par la fièvre belliciste :


          

            

              Tous les Allemands doivent marcher ensemble. Il ne s’agit plus d’une querelle de diplomates. Du moment où l’armée de Napoléon envahit le territoire allemand, nous n’avons plus que le devoir de nous défendre contre une domination étrangère. La politique de la France a pour but les frontières du Rhin. Tous les patriotes doivent résister à cette ambition35.


            


          


          On observa partout en Allemagne les signes d’adhésion à cet effort de guerre mené sous l’égide de la Prusse. Le 21 juillet, depuis Cologne, un observateur se félicita du « zèle » avec lequel s’effectuait la mobilisation, affirmant que « chacun se montrait résolu à tout sacrifier pour le pays ». Au tout début du mois d’août, des rapports en provenance de Hanovre rassurèrent les derniers Prussiens qui doutaient encore de la loyauté de la population locale ; les sirènes de la France y étaient, disait-on, systématiquement rejetées par des habitants tout à fait prêts à combattre l’ennemi commun. À Stuttgart, des orateurs profitèrent de réunions publiques pour en appeler à la défense du territoire allemand, tandis que des souscriptions en faveur des soldats de la Confédération rencontraient un franc succès à Francfort. En Bavière, le roi Louis fut largement soutenu par la population dans son choix de prendre la main que lui tendait Guillaume Ier. C’est le personnel politique qui montra des hésitations, par exemple Joseph Edmund Jörg, du parti des Patriotes, qui chercha à plaider que l’incident Hohenzollern ne concernait pas le royaume Wittelsbach : mais il fut lâché sur ce point par vingt députés de son courant, lors du vote des crédits militaires du 19 juillet36. Les Juifs allemands se montrèrent très fiers de pouvoir faire la démonstration de leur germanité en servant ainsi une grande cause nationale. Ludwig Philippson se donna pour mission de publier dans les colonnes de l’Allgemeine Zeitung des Judentums les noms des milliers de combattants juifs engagés dans le conflit, et le journal donna une solennité particulière au compte rendu de la célébration du Yom Kippour, le 8 octobre37.


          En somme, l’impression qui se dégageait de l’Allemagne du début de la guerre était comparable à ce que l’on observait en France. Les résistances ont pourtant existé, notamment dans les milieux industriels et ouvriers. Entre le 16 et le 18 juillet, quatre rassemblements (à Brunswick, Chemnitz, Leipzig et Augsbourg) avaient par exemple été organisés par le parti ouvrier social-démocrate ; les assemblées populaires qui s’y formèrent s’en prirent vigoureusement à l’empereur des Français dont ils critiquaient l’« aventurisme », mais on entendit également des slogans pacifistes dirigés contre les « puissants » qui, à Berlin, menaient une guerre jugée inutile. Quant à August Bebel et Wilhelm Liebknecht, principales figures du socialisme allemand, ils prirent soin de s’abstenir de tout témoignage de soutien au gouvernement prussien et travaillèrent, au Reichstag comme dans les journaux qui leur étaient fidèles, au triomphe de leur idéal internationaliste38.


          Naturellement, l’élan accompagnant la guerre chez les belligérants connut une évolution contrastée selon la conduite des armées en campagne. En France, il s’éteignit devant l’ampleur du désastre militaire avant de connaître de nouvelles manifestations, nous le verrons, au gré des épreuves de la défense nationale. En Allemagne, cet élan prit une ampleur plus importante tout au long du mois d’août et encore en septembre, lorsque la nouvelle de la victoire de Sedan permit à chacun de discuter des buts de guerre et, donc, des conditions d’un potentiel armistice. Les victoires allemandes obtenues durant l’été furent en effet des victoires éclatantes, et la rapidité de la marche vers Paris créa un enthousiasme dont se nourrissaient les journaux européens. Déjà nettement minoritaires en juillet, les signes de résistance (notamment dans les milieux socialistes et dans le Palatinat ou à Munich) furent de plus en plus anecdotiques. Le message véhiculé par les grands journaux de Francfort, de Cologne, de Berlin et de Hanovre sonnait comme une évidence : la France a agressé la Prusse et avait des vues sur les territoires du Rhin, son humiliation était donc légitime et elle n’était que le produit des succès d’une Allemagne agissant en état de légitime défense. Depuis Berlin, le 3 septembre, on écrivit :


          

            

              La grande nouvelle de Sedan nous a été connue dès ce matin par des suppléments extraordinaires des journaux […]. Je ne saurais vous décrire le mouvement de joie que le télégramme du roi à la reine [annonçant la victoire de Sedan et la capture de Napoléon III] a provoqué dans Berlin. En ce moment même, une colonne de jeunes garçons, sortant d’une école de gymnastique, traverse la rue où je demeure, jetant leurs casquettes en l’air et chantant des airs patriotiques. […] Seulement, vous trouverez plus que jamais justifié ce que, dans mes lettres précédentes, j’avais cru pouvoir vous prédire sur le sort inévitable de l’Alsace et de la Lorraine. Le mouvement national qui réclame le maintien de ces deux provinces en notre possession va grandissant de jour en jour. Des adresses au roi qui demandent des garanties sérieuses pour la sécurité de nos frontières et le rejet énergique de toute intervention intempestive des neutres se couvrent partout de nombreuses signatures. […] L’élan est même plus vif encore dans le Midi39.


            


          


          Au son des clairons célébrant les victoires s’ajouta donc celui des voix réclamant des « garanties ». Car, à partir du milieu du mois d’août, les lettres étaient nombreuses à adopter un ton similaire. Ici, on parlait d’« enthousiastes acclamations » dans les rues de Berlin pour mieux préciser la « presque unanimité » qui lierait les opinions de la capitale au sujet de la « récupération » de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine40. Là, on se félicitait du fait que les grandes victoires du mois d’août avaient consacré la concorde allemande, tout en saluant les efforts initiés par les autorités prussiennes pour assumer un contrôle administratif durable dans les provinces françaises rhénanes. Ailleurs, on profitait de l’euphorie pour souligner la nature des conditions préalables à tout état de paix ; la paix était certes souhaitable pour les Allemands, mais le triomphe militaire n’avait de raison d’être fêté que si le sacrifice des soldats était honoré par un succès politique majeur. Lorsqu’il n’était pas question d’annexion, on recommandait tout au moins une « neutralisation » des régions frontalières. Partout en Europe, ces témoignages – surtout ceux appelant à un agrandissement du territoire allemand – gagnèrent les titres de presse qui s’empressèrent d’en faire la publicité41. À partir du 15 août, les succès sur le champ de bataille galvanisèrent également le commandement prussien qui cachait de moins en moins son adhésion au parti de l’annexion. On sait aujourd’hui que le chancelier Bismarck choisit à peu près la même période pour dévoiler ses intentions, d’abord en interne puis, entre le 27 août et le 16 septembre, publiquement. Avec le roi Guillaume et son cabinet, l’homme fort de Berlin put faire d’une pierre deux coups : il donnait aux opinions allemandes et à son état-major les gages d’une reconnaissance politique et parvenait, dans le même temps, à ne pas trop brusquer une Europe aussi neutre que vigilante42. 


          Que Bismarck ait précédé la presse allemande ou qu’il ait répondu aux appels du pied de l’esprit public, cela n’a, en somme, que peu d’importance. L’essentiel, pour les contemporains de la guerre, fut d’être les témoins d’un formidable élan patriotique allemand : enthousiaste, de plus en plus bruyant et visible au fil des grandes victoires de l’armée, cet élan fut suffisamment général pour que Français et Européens y voient un phénomène véritablement national – un phénomène encore renforcé par l’idée d’un agrandissement territorial.


        


      


      

        Désillusions


        

          Stupeur des dirigeants


          À mesurer le soutien populaire accompagnant les victoires du mois d’août, on comprend la déception des Allemands lorsque se précisa l’effort de défense nationale des Français. Dès la fin du mois de septembre et au début du mois d’octobre, ils se plaignirent en effet du jusqu’au-boutisme de leur adversaire. La paix que leur enthousiasme avait espérée ne se faisait pas et l’on s’en prenait donc à l’« aveuglement » du gouvernement provisoire français auquel on promettait, au besoin, « une guerre de dix ans43 ». La résistance française obligeait en effet à mener une série de sièges dont le traitement médiatique pouvait être préjudiciable à la réputation de l’Allemagne ; cela d’autant plus que l’on imaginait bien la passion du public européen pour le récit – dramatique – des épreuves des assiégés. L’installation d’un nouveau cabinet républicain fit par ailleurs craindre la rupture de l’isolement diplomatique français. Berlin redoutait que les acteurs de la Défense nationale ne parviennent à renverser une partie des opinions d’Europe ou même à trouver une puissance prête à offrir une médiation entre les parties belligérantes. Une sorte de scénario catastrophe qui pouvait grandement compromettre la réalisation des annexions souhaitées.


          Si Bismarck était nerveux, c’était aussi parce qu’il avait de bonnes raisons de se méfier de ses adversaires. La stratégie que suivit le nouveau cabinet français correspondait effectivement à ce que les Allemands avaient appréhendé. Dès le 6 septembre, sous la plume de Jules Favre, l’Europe découvrit l’argumentaire retenu par la Défense nationale :


          

            

              Le roi de Prusse a déclaré qu’il faisait la guerre non à la France, mais à la dynastie impériale. La dynastie est à terre. La France libre se lève. Le roi de Prusse veut-il continuer une lutte impie, qui lui sera au moins aussi fatale qu’à nous ? Libre à lui : qu’il assume cette responsabilité devant le monde et devant l’histoire ! Si c’est un défi, nous l’acceptons. Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire, ni une pierre de nos forteresses.


            


          


          Aujourd’hui bien connue, cette tirade fit beaucoup réagir au moment de sa publication. La circulaire répondait également aux nécessités de son époque. Confronter le roi de Prusse au « monde » et à « l’histoire », c’était en effet, pour le ministre Favre, en appeler à une actrice décisive de l’« Année terrible » : l’opinion publique européenne. Quant au verbe plus belliqueux promettant la résistance d’une « France libre », il devait donner le change aux millions de Français choqués, quelques semaines durant en tout cas, par la débâcle de l’été 1870. Car dans cette France du discours de Gramont et du vote presque unanime des crédits de guerre, le déroulement des premières semaines du conflit avait laissé un profond sentiment d’amertume.


          Dans les cercles politiques, la désillusion fut à la hauteur des élans patriotiques du mois de juillet. Chez ceux qui avaient osé émettre des réserves quant à la préparation de l’armée dès la déclaration de guerre, la surprise était certes moins grande. Dès le 13 août, Jules Favre invita ses collègues du Corps législatif à abandonner enfin « les illusions de confiance » qui avaient accompagné la mobilisation, rappelant son opposition précoce à « une guerre funeste ». Il n’empêche : lui aussi se dit frappé « de stupeur, de douleur et de surprise » devant les nouvelles catastrophiques du théâtre des combats44. Le propos des parlementaires de l’opposition fut généralement comparable ; leur soutien lors du vote des crédits de guerre, disaient-ils, s’expliquait par des « illusions » qui les avaient trompés (Ernest Picard, Gambetta, Étienne Arago), et leur surprise devant l’ampleur des revers du mois d’août n’enlevait rien aux bons sentiments qui continuaient de les animer en faveur des soldats vaincus ou menant de périlleuses tâches défensives (Horace de Choiseul-Praslin, Émile de Kératry)45. Avant la déchéance de la dynastie, bonapartistes et proches du régime peinaient à masquer leur propre consternation. Émile Ollivier avait bien concédé, au nom de son gouvernement, des « revers » que « le pays n’attendait pas », mais la plupart des figures de ce Second Empire en perdition parurent honteuses, préférant éviter le débat frontal et mettant la déception du pays sur le dos des intrigues de Bismarck ou même, nous l’avons vu, d’un esprit public trop aventureux46. Quant aux diplomates, ils se trouvèrent comme paralysés par l’onde de choc qu’engendra l’inéluctable retraite des armées françaises. Depuis Copenhague, Cadore, chargé de mission pour le Quai d’Orsay, se montra tout à fait déboussolé et se pressa de souligner le rôle des « événements inattendus » ayant eu lieu sur le théâtre de la guerre dans sa décision de quitter le Danemark. Même goût amer dans les lettres du prince de La Tour d’Auvergne, alors en poste à Vienne, ou sous la plume du baron de Malaret, à Florence. Quant à l’ambassadeur français à Londres, le marquis de La Valette, la désillusion fut si grande qu’il demanda à quitter son poste dès le 9 août47.


        


        

          Au front et à l’arrière


          Ce qui ressort des carnets de soldats et témoignages privés de l’été 1870 n’est pas bien éloigné des manifestations de stupeur et de colère des cercles politiques. Tout au plus les Français avaient, semble-t-il, attendu le résultat des combats autour de Metz pour perdre véritablement l’élan d’enthousiasme qui avait été le leur en juillet. Les huit premiers jours de combats (entre le 2 et le 10 août) ne furent en effet pas vécus avec le même pessimisme que sur les bancs du Corps législatif ou dans les bureaux des représentations diplomatiques. Moins informé des détails de l’organisation militaire française (situation qu’avait volontairement favorisée le gouvernement en interdisant la présence de correspondants de guerre aux côtés de l’état-major), le public se résolut souvent à croire au caractère tout éphémère de la malchance de son armée. Les insuffisances du maréchal Le Bœuf découvertes et le cabinet Ollivier écarté, beaucoup pensèrent (ou voulurent penser) la France capable de renverser la situation. Après tout, les récits de bravoure des soldats se multipliaient et le remplacement du plus haut commandement par des personnalités de confiance (tel le comte de Palikao, arrivé aux affaires le 9 août) ne pouvait que permettre la pleine expression de ce potentiel. Les deux dernières semaines du mois d’août en furent d’autant plus pénibles. Devant l’absence de victoires, les carnets de soldats engagés autour de Metz et sur la route des Ardennes commençaient à évoquer, pêle-mêle, « incurie », « mauvaise direction », « incapacité » ou, pire, « trahison ». Tous regrettaient par ailleurs la « violence » de leur service ; les pluies d’obus qui s’abattirent sur les Français à Froeschwiller et en Lorraine mirent le moral des troupes à rude épreuve, et même les soldats les plus expérimentés s’en trouvèrent décontenancés48.


          À l’arrière, l’impression fut tout aussi forte ; l’élan du mois de juillet s’évaporait au rythme des dépêches contradictoires et inquiétantes. On craignait le danger d’un siège, on s’inquiétait de l’avancée des Allemands, on se retournait contre un pouvoir accusé, là aussi, d’incompétence. À Paris, dans ces instants décisifs du milieu du mois d’août, l’effervescence belliqueuse tendait à se politiser. Le 14, 200 à 300 partisans de Blanqui tentèrent de s’emparer d’armes dans une caserne de La Villette. Le Corps législatif se voyait quant à lui régulièrement cerné par des manifestants qui, par milliers parfois, réclamaient un changement radical dans la conduite des opérations49. Depuis Nohant, le 15 août, George Sand mêlait la déception d’une Française subissant les affres d’une guerre malheureuse aux espoirs d’une républicaine :


          

            

              J’ai le cœur faible, moi. […] Cette boucherie humaine met mon pauvre cœur en loques. Je tremble aussi pour tous mes enfants et amis qui vont peut-être se faire hacher. Et au milieu de tout cela, pourtant mon âme se relève et a des élans de foi. Ces leçons féroces, qu’il nous faut pour comprendre notre imbécilité, doivent nous servir. Nous faisons peut-être notre dernier retour vers les errements du vieux monde. Il y a des principes nets et clairs pour tous aujourd’hui, qui doivent se dégager de cette tourmente50.


            


          


          Même le savant Charles de Mazade, par ailleurs soutien du cabinet Palikao, profita de sa chronique dans la Revue des Deux Mondes pour pleurer un « cauchemar sinistre » dû à « une direction imprévoyante et malhabile51 ». Naturellement, le ton des correspondances françaises alors publiées par la presse européenne allait dans le même sens ; par dizaines, leurs rédacteurs y témoignaient des souffrances d’un siège (en particulier celui de Strasbourg, véritable événement médiatique en raison du symbole que représentait la ville convoitée par les deux rives du Rhin), des craintes de populations attendant l’arrivée des occupants, de la rancœur de citoyens ayant cru à la bonne préparation du gouvernement impérial. Leurs récits dépeignaient une atmosphère lourde et indécise ; partout, la déception liée aux nouvelles militaires s’exprimait de concert avec un sentiment de frustration. La France était très affaiblie – tous en convenaient – mais une défaite totale et humiliante paraissait impossible ; on attendait, à l’instar d’une lettre française parvenue en Suisse le 1er septembre, une sorte de réveil général, tant sur le plan militaire que – et c’était là source de grands débats en Europe – sur la scène politique52.


        


      


      

        Quelles armes pour la bataille de l’opinion ?


        

          Propagande contre propagande


          À partir de la fin du mois d’août, les désillusions des vainqueurs (qui auraient voulu imposer leur paix à l’empire déchu) et des vaincus (qui se sentaient trahis par l’infortune d’une armée qu’ils pensaient invincible) s’entrechoquèrent dans une bataille médiatique dont l’objectif paraissait évident : convaincre l’opinion publique européenne de la culpabilité de la partie adverse. C’est dans cette guerre de propagandes que s’exprimèrent tant de fantasmes, de rumeurs et, disons-le, de mensonges. On a souvent cité en exemple, côté français, le pamphlet L’Homme de Prusse. Publié en décembre 1870, ce dernier stigmatisait en effet une Allemagne « barbare », incendiaire, voleuse et, bien sûr, cruelle. Mais on a trop souvent oublié de rappeler le sous-titre de ce pamphlet : Appel à l’Europe de 1870. La précision était alors tout sauf anodine. À la fin du mois d’octobre, le philosophe Adolphe Franck parvint à diffuser sa Lettre au roi de Prusse dans les journaux d’Europe :


          

            

              Ce n’est point par leur nombre seulement que les armées allemandes qui ont envahi notre pays nous rappellent les Huns et les Teutons, c’est surtout par leur férocité, leur inhumanité et leurs aveugles fureurs. […] Les femmes outragées sous les yeux de leurs enfants et de leurs maris, les gardes nationaux lâchement assassinés après le combat, […] des milliers de prisonniers désarmés massacrés en masse par leurs gardiens, les prêtres arrachés à l’autel et pendus comme de vils malfaiteurs53 !


            


          


          Quelques semaines plus tard, Franck en appelait directement à l’« humanité » des neutres pour condamner la « violation constante » des « principes du droit des gens » par les armées allemandes54. Même démarche sous la plume d’Antoine Campaux, un professeur de Strasbourg qui s’était échappé de la ville assiégée et qui profita de son exil en Suisse pour faire publier, depuis Fribourg, un compte rendu pour le moins dramatique des épreuves qui furent celles des Strasbourgeois ; il y pointait les « détails sinistres, horribles » des conséquences du bombardement allemand, insistant sur les amputations et sur la destruction de cimetières, d’un hôpital et d’une chapelle55. Strasbourg fut également pleurée par Charles Aimé Dauban qui, dans son pamphlet La guerre comme la font les Prussiens, prit le soin de faire le récit d’un autre « accès de sauvagerie » de l’ennemi :


          

            

              Les prisonniers [français] de Soissons, au nombre de 4 000, marchaient sous l’escorte des troupes allemandes depuis plusieurs heures, lorsque, arrivés dans le bois de Saint-Jean […], on les fit arrêter. Puis tout à coup, des feux de peloton et de file, partant de la tête, de la queue et des flancs de la colonne, vinrent jeter l’épouvante et le désordre dans la masse des malheureux prisonniers. Quelle était la cause de cette épouvantable boucherie ? Qui avait pu donner des ordres pour un massacre aussi impitoyable56 ?


            


          


          Le plus important n’est pas, pour nous, de distinguer le vrai du faux dans cette affaire57, mais bien de constater à quel point ce type de récits – dont la véracité n’est jamais vérifiée – devint courant à partir de l’automne 1870. Dans la presse française, la tendance était à la surenchère et les anecdotes sanglantes (que l’on introduisait par d’innocents « on nous écrit que… ») s’imposaient en toute première page. On parlait de civils brûlés vifs à Châteaudun, de l’exécution sommaire de familles entières à Bougival, d’un curé fusillé à Hébécourt ou de l’enrôlement de force de paysans à Toul. Lorsque cela ne suffisait pas, on y ajoutait le massacre d’une ambulance à Hauteville58. Dans un contexte de franche affirmation du droit international de la guerre (à travers la Croix-Rouge, fondée en 1864, dont la neutralité était en principe préservée), de telles accusations apparaissaient, pour ceux qui les proféraient, comme de véritables arguments politiques. Les circulaires de Jules Favre des 8 et 22 novembre s’en prenaient ainsi au « système scientifique de violence » prétendument adopté par une Prusse semant « le ravage et la mort59 ». Le 29 novembre, celle du comte Jean-Baptiste de Chaudordy (directeur du ministère des Affaires étrangères détaché à Tours) allait encore plus loin ; les Prussiens, y lisait-on, méconnaissaient « les lois les plus sacrées de l’humanité », menant une « guerre d’extermination » faite d’arrestations arbitraires, d’exécutions, d’anéantissements de villes sans sommation ou de profanations de lieux de culte.


          Le camp allemand n’était pas en reste et profitait des mêmes leviers d’expression. On pense par exemple au livre de Charles Duncker, Les Violations de la Convention de Genève par les Français, qui fut un succès de librairie ; l’auteur y attaquait les Français – civils comme soldats – et dépeignait un pays dans lequel tout semblait fait pour « abuser » des assurances offertes par le drapeau de la Croix-Rouge, utilisé pour couvrir des maisons dans lesquelles se cachaient d’authentiques combattants ou des escortes en réalité dépourvues de blessés60. Pour les journaux allemands, ces écarts étaient tout sauf surprenants. Dès le début du mois d’août et plus encore après Sedan, les Français subissaient les railleries des rédactions. L’argumentaire le plus répandu était celui d’une France décadente, symbole d’une culture dont l’arrogance peinait à masquer la faillite. Violemment caricaturés, turcos et zouaves servaient d’images à cette démonstration. On ne comptait plus les articles fustigeant des « soldats coloniaux » accusés de « barbarie » et dont le service était censé prouver la « trahison » civilisationnelle de la France. Dans le Kladderadatsch (un hebdomadaire satirique berlinois) du 7 août, sous le titre Dans le pays de la civilisation, un dessin représentait un soldat français jetant un combattant africain vers le champ de bataille, un chat noir sur les épaules et une machette dans la main. Dans le Berliner Wespen, autre journal satirique, on se moquait dans le même temps des « cris » supposément caractéristiques que poussaient les turcos et qui, sous le feu des obus allemands, « n’aidaient pas » les Français61. Ainsi, défendue par de telles troupes, la France ne méritait aucune clémence : on pouvait projeter l’annexion de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine. Les membres du Gouvernement de la Défense nationale en prenaient aussi pour leur grade ; ainsi le fameux départ en ballon de Léon Gambetta fut-il raillé comme étant un symbole d’une France fuyant avec lâcheté sa responsabilité devant l’Europe62. Quant à ses collègues, ils étaient les visages d’une éternelle instabilité politique (pour les feuilles conservatrices) ou les représentants du pays du latinisme et de la révocation de l’édit de Nantes (pour les journaux protestants). À l’instar du camp français, l’état-major allemand cherchait à gagner la bataille « morale » qui se livrait sous les yeux des neutres. Le 27 septembre, une note diplomatique prussienne accusait la France de ne pas respecter le droit international des blessés et des prisonniers de guerre. On y expliquait entre autres que les hôpitaux militaires allemands regorgeaient de médecins français ignorants et incapables63. Le 9 janvier 1871 encore, une circulaire reprenait ces accusations et se désolait du « mépris persistant » que manifestait Paris envers les mêmes principes.


        


        

          Rumeurs et désinformation


          Ce jeu de rumeurs et d’accusations souvent gratuites eut deux conséquences très concrètes. La première fut la diffusion de fausses informations. De nombreuses études historiques ont fait le récit, parfois cocasse, de ces épisodes. À Épinal, on crut soudain à l’entrée en guerre de l’Autriche ou de la Russie et au succès des tentatives de sortie des Parisiens. À Plombières, on se prépara au son du clairon à accueillir des dizaines de milliers de libérateurs. Et même au sein d’un dispositif allemand pourtant mieux informé, on avait cru devoir faire évacuer les autorités administratives stationnées à Épinal et Nancy en raison de bruits insistants évoquant les supposées grandes victoires des armées de Garibaldi et de Bourbaki, au début du mois de janvier 187164. Mais les régions envahies n’avaient évidemment pas le monopole des fausses nouvelles, non seulement pendant les premières semaines de la guerre mais aussi plus tard. La province vivait dans l’incertitude, ballottée de la diffusion d’une dépêche à la réception d’un courrier, sans trop savoir à quel saint se vouer, même dans les grandes villes. En novembre et décembre 1870, les informations relatives aux combats menés sous Paris circulèrent partout, contradictoires et confuses. George Sand s’en fait l’écho dans ses agendas, où les mêmes interrogations reviennent comme un leitmotiv : « Pas de nouvelles. Pas de dépêches. Des journaux peu rassurants. Ici, une panique, rien qui ait une chance de vérité dans ce qu’on dit65. » Les communications avec Paris furent toujours extrêmement parcellaires et précaires. Pouvait-on vraiment espérer mieux alors qu’on dépendait de pigeons voyageurs (des faucons avaient été spécialement emmenés d’Allemagne pour en intercepter un maximum) et de ballons montés dont la trajectoire était complètement arbitraire ? Vu le flottement des informations et le côté souvent triomphaliste des communiqués que diffusait le gouvernement de Tours (par anticipation des événements ou par déformation volontaire des faits), un certain scepticisme s’installa. À Beaune, le 7 novembre, les gardes nationaux sont réunis en plein air pour entendre annoncer par le sous-préfet l’intention de Gambetta de mobiliser tous les hommes mariés âgés de vingt à quarante ans (cette mesure sera finalement suspendue début décembre), et l’un d’eux écrit à son épouse : « Après chaque phrase un peu ronflante, il y avait un roulement de tambour comme font les dentistes ambulants. » Le lendemain, il ajoute : « Quand finira-t-on une lutte impossible ? […] Nous vivons sous le régime des violences, de l’arbitraire. Les hommes qui sont au pouvoir tremblent de le quitter66. » Dans ces conditions, les bruits les plus divers pouvaient gagner de l’audience et s’évanouir aussi vite qu’ils étaient venus.


          L’autre conséquence était que régnait à l’étranger, dans les pays neutres, une atmosphère identiquement indécise. On y vivait cette guerre médiatique avec excitation, particulièrement dans les pays frontaliers des opérations. En Suisse, par exemple, tous les grands titres de presse avaient participé au débat sur le droit des blessés et des prisonniers ; ils réagissaient aux accusations allemandes et françaises, commentaient les démentis des civils et des gouvernements en conflit, relayaient des lettres parfois fantaisistes sur les supposées exactions de chaque camp67. En Belgique aussi, on s’inquiétait dans les journaux (L’Indépendance belge, le Journal de Bruxelles, Le Bien public) de la maltraitance de sujets allemands, de la dissimulation de caisses d’artillerie par des drapeaux de la Croix-Rouge, de l’attaque d’ambulances ou encore de l’utilisation de balles explosives. Dans les librairies, on trouvait soudain des traités théoriques dressant une sorte de bilan humanitaire de la guerre. En Suisse, William Reymond et Ernest Strœhlin s’opposèrent violemment, le premier pointant les « massacres » d’une Allemagne s’étant mise « en dehors de la civilisation », le second soulignant la légitimité et l’« humanité » des buts de guerre allemands. À Gand, Gustave Rolin-Jaequemyns consacrait quant à lui, en décembre, tout un chapitre au commentaire de la conduite des belligérants68. Juridiquement, les appréciations des Européens ne pouvaient déboucher sur aucune intervention. La souveraineté des États prévalait toujours au sujet de la gestion des blessés ou des ambulances. Sur le plan moral néanmoins, le jeu auquel se livraient les propagandes française et allemande entrait parfaitement dans les objectifs politiques de Paris et de Berlin. La guerre ne se déroulait plus seulement entre belligérants, dans la limite physique du théâtre des combats. Elle s’exportait et invitait chacun, grâce à l’efficacité de moyens modernes de communication, à émettre un jugement ou à exprimer une émotion.


        


      


      

        Les nationalismes à l’épreuve


        

          Nation bismarckienne contre nation napoléonienne ?


          On a souvent écrit, au sujet de l’opinion publique dans la guerre de 1870, que tout indiquait les prémices des nationalismes belliqueux du début du XXe siècle. Souvent, le déclenchement du conflit suffisait à faire la démonstration de ce constat ; un Bismarck obnubilé par la question nationale allemande provoquait méthodiquement un Napoléon III champion – sur le papier du moins – du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Deux conceptions inéluctablement incompatibles s’affrontaient donc pour la définition d’un nouvel équilibre européen. D’un côté cette Prusse portant l’étendard d’une lecture de la nation empruntée à la généalogie et à la culture, lecture qui mettait l’accent sur l’histoire et sur la communauté de langue et de coutumes. De l’autre côté une France dont la compréhension des nationalités se fondait surtout sur la libre volonté des populations, la nation elle-même devant être le fruit d’un contrat philosophique liant l’entité État à ses citoyens. Le traité de Francfort de mai 1871 consacrant le rattachement de l’Alsace et de la Lorraine messine à l’Allemagne était dans ce cas le symbole d’un nouveau triomphe, après 1864 (annexion du Schleswig) et 1866 (élimination de l’Autriche dans les affaires allemandes) de la définition prussienne de la nation.


          Qu’une querelle de nationalités se soit exprimée durant l’« Année terrible », cela ne fait aucun doute. Mais la guerre se jouait des préjugés, des frontières et des moyens d’information des Européens. En conséquence, le public adaptait sa lecture de la nation aux nouvelles qu’il absorbait. En France, cela s’est traduit par un processus que Michael Werner a qualifié de « redéfinition de la nation ». En somme, l’idéal supposément français du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes continuait effectivement à s’exprimer, mais il fut repensé et amendé afin de répondre aux réalités diplomatiques, philosophiques et militaires de la guerre. À ceux qui moquaient l’indignation de la France au sujet de l’Alsace en pointant le caractère arbitraire des conquêtes de Louis XIV, les intellectuels français opposaient ainsi, pêle-mêle, le fait que les annexions du XVIIe siècle avaient été faites dans un souci de « civilisation » et d’« adoption » (chez Alfred Maury) ou qu’elles témoignaient d’un « autre âge » qui ne devait plus servir de référence en 1870 (chez Fustel de Coulanges). Aux penseurs allemands qui rappelaient à leurs homologues français que la justification linguistique de la nationalité n’avait guère semblé les déranger avant la déclaration de guerre, Ernest Renan répondait en affirmant que la « communauté d’histoire » et surtout « d’intérêt » devait toujours prévaloir sur « la race et la langue ». D’autres se réfugiaient derrière le plébiscite, invitant les conquérants prussiens à faire valider leurs prétentions sur l’Alsace et les alentours de Metz par l’organisation d’un vote (comme l’avait fait la France en Savoie et à Nice).


        


        

          Un débat européen


          Ces considérations avaient toujours le même but : convaincre l’opinion européenne (et avec elle les chancelleries influentes) de l’appétit démesuré et coupable de l’adversaire. Elles étaient de fait d’abord adressées aux journaux, sans distinction de nationalité et dans l’espoir de voir ces articles relayés en dehors du théâtre des opérations. En Suisse, le débat ayant opposé William Reymond à Ernest Strœhlin prouvait que les arguments français s’exportaient aisément ; Reymond n’avait-il pas fustigé une Allemagne n’osant guère soumettre sa conquête au vote des populations d’Alsace et de Lorraine ? Le 25 octobre, le Journal de Genève se fendit même – chose rare ! – d’un éditorial offensif destiné à prouver l’anomalie que représenterait cette conquête dans l’Europe de l’année 1870 ; on y lisait notamment un hommage aux « libéraux » et « esprits éclairés » qui s’activaient pour « regretter les velléités conquérantes » qui n’étaient « point conformes au génie conservateur de la race germanique » et qui ne rencontraient pas les sympathies de « l’opinion publique européenne ». L’importance de la « race » dans la définition de la nation n’était donc pas tant le problème, mais il paraissait nécessaire, dans « les tendances de l’époque », de faire valider cette lecture par « le consentement » des peuples en passe de changer de nationalité. Les mêmes impressions se faisaient jour à Londres ou Bruxelles. À la fin du mois de septembre, le correspondant britannique de L’Indépendance belge insistait régulièrement sur le fait que les Alsaciens étaient « Français avec fanatisme » et que l’annexion de ce territoire ne ferait ainsi que « léguer une suite d’embarras à l’Allemagne69 ». Le Journal de Charleroi, La Meuse, le Courrier de l’Escaut et même le modéré Journal de Bruxelles publièrent tous, à l’automne, des articles allant dans le même sens. Au Danemark, on ne manquait pas non plus de se moquer des « garanties de paix » tant invoquées par Bismarck dans un commentaire qui mêlait considérations humaines (face à la violence de conquêtes obtenues notamment grâce au bombardement de villes amenées à être annexées) et politiques (en appuyant sur les « plaintes » de peuples auxquels le changement de nationalité était, comme au Schleswig, imposé)70.


        


        

          Le succès du modèle allemand


          Cette réaction des Européens signifiait-elle que le modèle national prussien était partout condamné ? Non, bien sûr, d’autant que les frontières philosophiques étaient perméables et que la fulgurante victoire militaire des Allemands forçait l’admiration et invitait chacun à décortiquer les raisons culturelles de ce triomphe. Pour les Français eux-mêmes, il y avait forcément, dans ce modèle allemand, des signes positifs. On connaît bien les articles publiés par Ernest Renan, Fustel de Coulanges ou Alfred Maury dès le mois de septembre 1870 ; certes, l’annexion était condamnable, mais la France devait reconnaître, selon ces derniers, le « patriotisme véritable » qu’avait su faire naître la Prusse dans toutes les couches de sa société. Pour les savants particulièrement, il y avait donc des raisons de s’inspirer de ce succès en mettant fin aux guerres intestines qui opposaient si souvent les intellectuels français et en assumant un virage philosophique qui devait mener à « une érudition patriote71 ». Il fallait en somme éduquer les Français pour leur donner le goût de la victoire et de la discipline. Ces premières confidences eurent par ailleurs des conséquences visibles et durables, tant à travers le combat de Jean Macé pour une école républicaine, publique, obligatoire et gratuite, que dans le virage politique des sciences de l’éducation (virage initié par les travaux de Michel Bréal et d’Ernest Lavisse quelques mois seulement après la guerre franco-allemande)72. Dans le même temps, comment ne pas admettre la bonne tenue des soldats allemands, éléments redoutés d’une organisation militaire dont le sérieux impressionnait quiconque s’y était frotté ? Sur le théâtre des combats, en effet, le patriotisme allemand avait fait d’enviables merveilles. En Europe, les correspondants étaient nombreux à insister sur ce point et à excuser de fait – inconsciemment ou non – les exigences politiques des vainqueurs. Mi-octobre, par exemple, un Suisse de passage en Bavière, malgré ses évidentes réserves au sujet des demandes « implacables et toujours croissantes » du camp allemand, ne put retenir son admiration pour un pays dans lequel armée et civils semblaient ne faire qu’un : 


          

            

              Partout où j’ai passé, j’ai trouvé l’image de la paix et de l’abondance. Les campagnes fertiles, les cultivateurs à l’ouvrage, des chevaux à la charrue, d’innombrables troupeaux de bœufs passant dans les prairies, et de riches récoltes de fruits, de choux et de pommes de terre. Les soldats par milliers faisaient l’exercice comme en temps de paix, et si les conversations n’avaient pas toujours roulé sur les tristes préoccupations du moment présent, on n’eût pas deviné l’affreuse guerre qui, en désolant la France, est nécessairement aussi désastreuse pour l’Allemagne73.


            


          


          Même l’investissement des murs de Paris et le risque d’un bombardement de ce « joyau de l’humanité » ne suffisaient pas toujours à nuancer le respect qu’inspirait l’Allemagne militairement victorieuse. On pense notamment aux éloges formulés en novembre par le correspondant du Times à Versailles : faisant référence à l’Antiquité, celui-ci affirmait en effet que les « bandes disloquées » avec lesquelles les Français « espéraient former une armée » n’avaient aucune chance de tenir en échec les « légions victorieuses » qui ont « écrasé l’armée régulière de l’empire commandée par des soldats de profession ». Pour l’un de ses homologues du Daily News, l’observation des efforts allemands pour faire le Siège de la capitale relevait presque de la contemplation : « le monde sera frappé des constructions gigantesques dont les ingénieurs allemands entourent la ville », s’enthousiasmait-il, avant de souligner le fait que « rien n’était abandonné au hasard ». Comme au temps de la construction des pyramides, les Allemands usaient de « milliers de bras » pour former des ouvrages dont le caractère « prodigieux » ne pouvait que susciter l’émotion. L’importance du triomphe des armes justifiait dans ce cas l’appréciation toute physique du patriotisme allemand. Les recherches françaises des quinze dernières années ont par ailleurs parfaitement prouvé l’emprunt de propos similaires dans les milieux littéraires et militaires français ; pour excuser l’ampleur de la débâcle, historiens et officiers dressaient notamment le portrait de soldats français héroïques dans la défaite face à un adversaire volontairement glorifié74. Quant aux républicains qui furent les témoins de la bonne tenue de l’adversaire prussien, ils profitèrent de l’expérience traumatisante de « l’Année terrible » pour travailler, à l’instar de Charles de Freycinet, à l’établissement d’un nouveau système d’organisation militaire dissociant, comme l’avaient fait les Allemands, pouvoir politique et état-major des armées.


          Ajoutons que la conception dite « prussienne » des nationalités a connu, elle aussi, des amendements et des inflexions. Rares sont d’ailleurs les diplomates et les ministres de cette Allemagne sur la voie de l’unification à avoir publiquement osé réclamer l’Alsace et une partie de la Lorraine en raison de l’appartenance supposée de ces provinces à une même communauté culturelle. On était en effet parfaitement conscients, chez Bismarck comme chez ses proches, de la réticence des populations visées. Dans les circulaires du chancelier en septembre et dans les articles semi-officiels de l’Allgemeine Zeitung tout au long de l’automne, l’annexion était donc plutôt défendue pour la « sécurité » qu’elle garantissait à l’Allemagne. Il fallait prendre ces régions à la France parce qu’elles étaient les portes d’entrée vers les territoires allemands. Et puisque la rive allemande du Rhin avait toujours été secrètement convoitée par d’aventureux Français, il devenait nécessaire d’éliminer ce risque une bonne fois pour toute. Cette lecture stratégique de l’addition de nouvelles populations dans un ensemble impérial en voie de formation était si répandue dans l’Allemagne de la guerre franco-allemande qu’elle avait fini par surprendre ceux qui comptaient débattre sur le seul terrain de la généalogie et de la langue. Comment en effet opposer des arguments fondés sur l’émotion des peuples à une opinion qui ne parlait que de soucis militaires et de tranquillité du continent européen ? Un exemple marquant en est fourni par la tribune « L’Opinion en Allemagne et les conditions de la paix » de l’historien Hippolyte Taine. Publiée dans Le Moniteur universel puis dans toute l’Europe à partir du 12 octobre 1870, cette tribune se présentait comme une réponse à cette philosophie pragmatique et ne cachait pas sa surprise quant au fait de devoir s’indigner sur un volet strictement pratique :


          

            

              J’ai voyagé dans leur pays, je connais leur littérature et leurs journaux ; j’ose dire avec assurance que s’ils veulent nous prendre Metz et Strasbourg, s’incorporer des provinces dont le cœur est tout français, tenir à demeure la ligne des Vosges, nous ruiner, nous accabler, c’est que, pour vivre tranquilles, ils se croient obligés d’abord de nous mater et ensuite de nous lier les mains. Selon eux, la nation française est turbulente, ambitieuse par instinct, accoutumée à intervenir dans les affaires de ses voisins, avide de prééminence, passionnée pour la gloire militaire, et persuadée […] qu’il ne doit pas se tirer un coup de canon en Europe sans sa permission ; auprès d’une telle nation, on ne peut dormir en paix ; ainsi, par conscience et par intérêt, il faut la réduire à l’impuissance. Lisez les journaux d’Allemagne, les revues graves et même les grands ouvrages étudiés, voilà l’idée qu’on y retrouve à tout propos, parfois hors de propos, sous toutes les formes.


            


          


          Pour Taine, ces arguments prouvaient une « méconnaissance » de la nation française et devaient être combattus par l’histoire récente, puisqu’une recherche minutieuse pouvait, selon son opinion, prouver le pacifisme d’une population entraînée dans la guerre par un régime autoritaire et manipulateur. Mais on comprend bien qu’une telle ligne de défense n’avait que peu de chance de soulever les sympathies décisives des chancelleries européennes qui s’étaient plutôt accordées pour rejeter la faute du déclenchement de la guerre, à peine quelques semaines plus tôt, sur le césarisme de l’empereur et le bellicisme de ses sujets. À l’inverse, on mesure la dimension politique des justifications prussiennes : les amendements apportés à la lecture culturelle de la nationalité devaient justement servir, en se référant à la réputation trublionne de la France, à convaincre les opinions européennes de la légitimité des prétentions de Berlin.
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    Vers la paix


    

      

        Sous l’armistice


        

          L’onde de choc de la capitulation de Paris


          Tout comme on avait cherché à identifier un responsable à la déclaration de guerre du mois de juillet, on a longtemps voulu expliquer la capitulation de Paris par la culpabilité de l’un ou l’autre acteur du Siège. Trochu et son absence de stratégie, Thiers accusé de jouer contre le républicanisme de la capitale, le Gouvernement de la Défense nationale dans son ensemble pour son obstination à vouloir gouverner depuis Paris, les gardes nationaux que l’on suspectait d’incapacité, Bismarck dont on raillait le caractère manipulateur… Tous ont eu droit à la critique de leurs contemporains et tous ont été vus, à un moment ou à un autre, comme des responsables de l’échec de la défense de la capitale. Près de trente ans après la fin du Siège, on continuait d’ailleurs, en France, à s’écharper sur la question. Ainsi, lorsque Alfred Duquet fit paraître le huitième volume de son histoire militaire du Siège de Paris en 1899, l’historien Pierre Caron, outré par la « fureur concentrée » qu’il y décelait, rédigea un compte rendu au vitriol dans la Revue d’histoire moderne et contemporaine :


          

            

              Ce volume présente les mêmes qualités que ses aînés, intérêt du sujet, abondance de la documentation, netteté du style, et aussi les mêmes défauts. M. Duquet a, de son rôle d’historien, une conception singulière et surannée ; il se croit investi d’un rôle de justicier, de vengeur ; armé d’une paire de balances et d’un fer rouge, il pèse les actions des hommes, et marque au front les méchants. […] Dans ce dernier volume sur le Siège de Paris, il exécute successivement : les habitants de Corbeil, le roi des Belges, Victor Hugo, les habitués de la Bourse, la Troisième République, les « financiers cosmopolites, les socialistes, les anarchistes, les prétendus intellectuels », les « socialistes d’aujourd’hui qui se proclament des sans-patrie », « M. Changarnier », « tous les sectaires blancs ou rouges », le général de Valdan, l’opposition de gauche sous l’Empire, « les Jules Simon, les Picard, les Magnin, les Ferry » […]1.


            


          


          Les deux hommes n’étaient pas les seuls à s’émouvoir encore, tant d’années après et sur fond de bagarre politique, du sort de Paris dans la guerre franco-allemande. À l’étranger aussi, les épreuves de la capitale continuaient à inspirer la plume de militaires, d’historiens et d’écrivains. On pense notamment au récit que fit l’Américain James Harvey Robinson, en 1902, des malheurs de la France ; le Siège comme la guerre dans son ensemble étaient chez lui les legs d’un « usurpateur », Napoléon III, et l’« énergie » déployée par la jeune République du 4 septembre devait au contraire être saluée2. Si étrangers et Français ne cessaient de vouloir expliquer le dénouement du Siège de la capitale3, c’est bien parce qu’ils considéraient cet événement non seulement comme une étape décisive de la guerre franco-allemande (à travers la signature d’un armistice), mais aussi comme un fait historique majeur du dernier tiers du XIXe siècle. Il faut dire que l’infortune de Paris avait tout pour marquer les consciences. Foyer de bouillonnement politique, elle préfigura le déchirement de la guerre civile du printemps. Capitale isolée d’une nation en guerre, elle vit soldats et civils faire preuve d’une extraordinaire ingéniosité – entre fuites en ballons montés et adoption de déguisements – pour se jouer de l’ennemi. Son bombardement fut un choc pour ceux qui devaient participer à l’effort de codification du droit international humanitaire. Les privations et les souffrances de ses habitants émurent enfin les Européens qui s’empressèrent, à travers des dizaines de témoignages artistiques, d’en écrire eux-mêmes la légende4. Cette légende fut d’ailleurs écrite dès que la nouvelle de la capitulation fut connue, c’est-à-dire aux alentours du 30 janvier 1871. Avec la même gravité qui avait été la leur lorsqu’ils avaient appris le désastre de Sedan, les rédacteurs des journaux européens comprirent en effet immédiatement la dimension symbolique de la reddition de la garnison de Paris. Ainsi lisait-on dans la Gazette de Lausanne du 31 janvier :


          

            

              La capitulation de Paris est un fait accompli. […] Après avoir vainement attendu pendant plus de trois mois les secours promis par la province, après avoir tenté à plusieurs reprises de percer les lignes ennemies, après avoir vu l’émeute se dresser contre elle, il ne restait plus à la vaillante garnison de Paris que deux alternatives [sic] : aller, dans une sortie désespérée, se faire massacrer par la mitraille des batteries allemandes, ou attendre derrière les fortifications de la capitale, sous une pluie de fer et de feu, que l’anarchie ouvrît elle-même les portes de Paris aux troupes de l’empereur d’Allemagne.


            


          


          C’était également à l’épreuve humaine de la capitale française que revenaient les premiers mots des titres londoniens ; Reynolds’s Newspaper, Daily News ou Bolton Evening News se disaient, entre le 30 janvier et le 2 février, marqués par le bombardement de la ville, par la « détresse » de la population et par le « soulagement » mêlé de frustration que devaient ressentir ces milliers de Parisiens piégés entre les murs de leur cité. À Bruxelles encore, on lisait, quelques heures seulement après la capitulation :


          

            

              L’histoire de la guerre actuelle, dans la période qui s’étend de Sedan à l’époque présente, n’aura été autre chose que l’histoire de la défense de Paris. Il est le point unique où ont convergé pendant des mois et les efforts de l’ennemi et ceux de la délivrance. En prolongeant au-delà de toute prévision une résistance que l’on eût cru impossible, la capitale a donné au reste de la France le temps de s’organiser et de renouveler à plusieurs reprises ses tentatives de rescousse. Si les opérations des armées de province n’ont pas abouti, Paris se rendra cette justice qu’il n’a épargné pour les encourager et les faciliter ni sa patience ni son sang5.


            


          


          Cette citation parle d’« histoire », et pour cause : Paris devenait, à la fin de l’hiver 1870-1871, le symbole d’une France ayant en quelque sorte sauvé l’honneur. Car si l’on mesura rapidement l’écho historique du dépôt des armes de Paris, on en comprit également la signification la plus évidente : le Gouvernement de la Défense nationale, par la voix de Jules Favre, avait accepté une capitulation aux conditions dictées par Bismarck. Le Journal de Charleroi inséra dans son édition du 29 janvier la lettre d’un « paysan belge » se plaignant du traitement réservé à la France par des Prussiens « voleurs », « ayant tort » et dont les exigences relevaient de l’« assassinat ». L’Indépendance belge du 31 janvier en profitait pour relancer l’idée d’une médiation des neutres ; pour cette feuille très lue à l’étranger, la « défense héroïque » de Paris, à laquelle tout le continent semblait « rendre justice », devait amener – peut-être avec le concours de Londres et de Vienne – à « rendre la paix moins douloureuse pour la France ». Des développements comparables étaient proposés dans le Times (30 janvier) et dans le Journal de Genève (1er février), tandis qu’au même moment, on pouvait lire un certain nombre de dépêches télégraphiques pronostiquant, c’était selon, l’intransigeance ou la modération de la chancellerie allemande6. Il restait néanmoins à dégager de cette France assommée par la guerre une nouvelle représentation parlementaire susceptible de parler au nom de la population ; c’est ce que prévoyait l’armistice de vingt et un jours signé par Jules Favre sur fond de capitulation de Paris, et c’est ce qui passionna, bientôt, l’Europe entière.


        


        

          Une « capitulation patriotique » ?


          Le fait que de nombreuses résistances subsistaient, en France, à la toute fin du mois de janvier 1871 n’était un secret pour personne : ni pour le Gouvernement de la Défense nationale qui redoutait la réaction des cercles les plus radicaux du pays, ni pour l’état-major allemand qui se préparait, au besoin, à la continuation des combats. Les Allemands, il est vrai, étaient en position de force ; les armées de province assemblées sous l’autorité de la Délégation de Tours avaient été neutralisées ou très largement affaiblies, et l’unification de l’Allemagne était devenue une réalité.


          Le 18 janvier, Bismarck a en effet fait proclamer l’Empire allemand : comme pour ajouter à l’humiliation de la défaite, la cérémonie a eu lieu au cœur du château de Versailles, dans la galerie des Glaces. Quiconque y avait assisté avait pu se faire une idée très précise de la détermination de Bismarck et des princes allemands ; leur ton était en effet très critique à l’égard de la France et tous répétaient, à qui voulait l’entendre, que le projet d’annexion de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine n’était absolument pas négociable. Le nouvel empire proclamé en territoire occupé dictait donc ses conditions, le torse bombé, à un gouvernement né d’une débâcle militaire et qui s’était résigné à demi-mot, en livrant sa capitale, à accepter les exigences de son bourreau. Comment la France allait-elle réagir à ce tournant ? L’esprit de résistance était-il suffisamment fort pour rejeter la paix que proposait l’occupant ? Ces questions furent les premières que se posèrent, d’abord, ceux qui prirent la décision de déposer les armes. À leur tête, Jules Favre qui, à rebours de son intransigeance de septembre 1870, prêchait en privé depuis plusieurs semaines l’arrêt des combats. C’est à lui que fut confiée la responsabilité de présenter cette solution, avant qu’elle fût signée, au tribun Gambetta ; on pensait à juste titre qu’une reddition publiquement approuvée par la Délégation avait plus de chances d’être entendue par l’opinion. Souvent reproduite par les historiens, la lettre que Favre adressa à Léon Gambetta était un plaidoyer pour une sorte de capitulation patriotique :


          

            

              Nous avons hier réuni les vingt maires de Paris. Nous les avons mis au courant de la situation tout entière. Nous leur avons montré que nous avions passé la limite extrême à laquelle nous avions résolu de nous arrêter. Ils n’en restent pas moins acquis à la cause de la prolongation de la résistance. Cette opinion généreuse, mais aveugle, est celle de Paris. Tout plutôt que de se rendre. Mon avis est qu’il ne faut pas y céder. […] Nous avons sans cesse combattu aux avant-postes, nos forts sont démantelés, nos maisons bombardées, nos greniers vides. Sentant comme vous qu’un dernier effort était indispensable, nous l’avons ordonné. […] Il faut tâcher de profiter du tronçon d’épée qui est dans nos mains. Paris se rendant, la France n’est pas perdue. Grâce à vous, elle est animée d’un esprit patriotique qui la sauvera. Quant à nous, nous sommes dans une situation terrible. […] Il faut donc traiter. Je ne sais quelles conditions on nous fera. J’ai peur qu’elles ne soient fort cruelles. Dans tous les cas, ce que je n’ai pas besoin de vous dire, nous ne signerons aucun préliminaire de paix. Si la Prusse veut consentir à ne pas entrer dans Paris, je céderai un fort et je demanderai que Paris soit simplement soumis à une contribution de guerre. Si ces propositions sont rejetées, nous serons forcés de nous rendre à merci, et la Prusse réglera notre sort par un ordre du jour. Il est probable alors, si nous ne sommes pas tués dans les séditions qui se préparent, que nous irons dans une forteresse de Poméranie encourager par notre captivité la résistance du pays7.


            


          


          Deux arguments ressortaient du discours du ministre des Affaires étrangères : celui d’une reddition salvatrice, puisque décidée dans le but d’épargner davantage de souffrances à la population, et celui d’un arrêt des combats dont rien ne disait qu’il était définitif, la décision finale revenant à la nouvelle assemblée que l’on s’apprêtait à élire. Alors installé à Bordeaux, Gambetta ne put se prononcer sur les justifications de son collègue ; la lettre ne lui parvint guère à temps et c’est une dépêche d’ordre général qui lui apprit, le 29 janvier au matin, la signature de l’armistice de vingt et un jours. Sa réaction très vive à l’encontre du gouvernement de Paris, déjà mentionnée précédemment8, fut révélatrice de l’état de tension dans lequel la France accueillit la nouvelle de l’organisation d’élections. Quant à la foule qui avait accompagné les déplacements du tribun dans les rues de Bordeaux aux cris de « Vive le dictateur ! », elle était là pour rappeler l’imprévisibilité d’un paysage politique meurtri par la guerre9.


        


        

          Le scrutin du 8 février : choisir la guerre ou la paix


          La question de la réaction des Français à la capitulation fut aussi la première que se posèrent les Européens témoins de ces journées décisives. Une fois la reddition de Paris connue et une fois ses enseignements humains et militaires commentés, l’attention s’était en effet rapidement portée vers les élections du 8 février. Ces dernières étaient primordiales, et pour cause : elles donneraient à la France un nouveau gouvernement, à la République fraîchement proclamée un test tout à fait sérieux, et à Bismarck de nouveaux interlocuteurs. Du point de vue de la diplomatie, elles informeraient l’Europe et le monde de la poursuite ou non de la guerre, et permettraient donc aux acteurs politiques et économiques d’adapter leurs stratégies. Tous ces éléments se retrouvèrent par exemple dans L’Étoile belge du 2 février 1871 :


          

            

              Les élections avec leurs préoccupations, les passions qu’elles remueront, l’immense intérêt qui s’y rattache, les ardentes luttes qu’elles enfanteront auront l’effet salutaire d’apporter un puissant élément de distraction au milieu de la cruelle et poignante épreuve que traverse la France. Tout la froisse, la blesse et la mortifie. Toutes les blessures qu’elle a reçues saignent et brûlent en ce moment, et comme tant de milliers et de milliers de ses enfants blessés sur les champs de bataille haletaient vainement après un peu d’eau pour étancher leur soif fiévreuse, de même, aujourd’hui, la nation tout entière cherche vainement une consolation : il ne lui reste que l’espérance et la foi en elle-même.


            


          


          Mais même avec les meilleures intentions, la guerre restait en toile de fond de la discussion politique ; des manifestations de défiance à l’égard de l’armistice s’étaient spontanément déclarées à Paris, Lyon, Lisieux, Toulouse et même Bordeaux, où l’on ferma un temps les théâtres afin d’éviter de donner une tribune aux éléments les plus radicaux. De fait, pour la grande majorité des observateurs, le scrutin du 8 février se résumait d’abord au choix entre guerre et paix. C’est bien lui qui conditionnerait tant le rapport avec l’occupant que la survie des institutions républicaines. Le 29 janvier 1871, dans son journal intime, le Danois Wilhelm Dinesen10 donna immédiatement le ton de ce dilemme : tout se résumait, écrivit-il, dans cette « France détruite », à la confrontation « guerre à outrance/paix à outrance ». Et face aux « orléanistes » et aux « royalistes », les républicains de son bataillon semblaient « être les seuls à vouloir encore se battre11 ». Palpable, le spectre de la division politique suscitait l’inquiétude dans les journaux étrangers qui espéraient pouvoir bientôt célébrer le retour de la paix ; en première ligne, on retrouvait, entre autres, le Times : au début du mois de février, il multipliait les articles soulignant le danger de la « lutte à outrance » et pronostiquant, comme pour s’en convaincre, la mobilisation de la partie de la nation « désirant la paix ».


          Il faut dire que les éditoriaux de ses confrères français n’invitaient pas forcément à l’optimisme. Ceux de Paris, lorsqu’on parvenait à se les procurer, étaient particulièrement surveillés, leurs colonnes étant vues en Europe comme le reflet des déchirements d’une population à peine libérée d’un siège et que l’on imaginait instinctivement opposée à la « paix honteuse ». Le Gaulois avait beau appeler les électeurs de la capitale à poser des questions d’ordre général aux candidats qui se présenteraient, lui-même se montrait implacable dans son traitement antirépublicain du scrutin, promettant « l’heure de la justice » aux membres du Gouvernement de la Défense nationale qu’il jugeait sévèrement pour leur seule gestion de la guerre12. L’Électeur libre s’était quant à lui rallié aux candidats issus de ce même gouvernement pour, justement, trancher le grand débat « guerre ou paix » en faveur de l’arrêt des combats13. Pour le Journal des débats, l’omniprésence du facteur allemand dans les réunions électorales était inévitable en raison de la brièveté de la campagne ; personne n’avait véritablement le temps, dans les quelques jours impartis, de parler d’autre chose que de la guerre14. Nombreux étaient d’ailleurs les éditorialistes qui regrettaient cette simplification, à l’instar d’un Henri Vrignault résigné, dans La Liberté du 31 janvier :


          

            

              Nous sommes de ceux qui envisagent la situation comme en quelque sorte tracée ; nous cherchons en vain, depuis hier, dans les termes de la convention, le point sur lequel pourrait se baser une opinion entre la paix et la continuation de la guerre ; nous croyons que la décision de la future assemblée est cernée sur ce sujet comme l’est Paris par les forts livrés aux Prussiens. Néanmoins il y a, même dans l’exécution et dans la ratification de conventions déjà préparées, même dans l’acceptation de conventions que la force impose, des façons de ratifier et des façons d’accepter. Il y a plus d’une manière de sortir des circonstances terribles que traverse la France, même à la condition de passer par une même porte : cela dépendra des hommes qui accompliront cet acte douloureux, de la dignité, du patriotisme, de la prévoyance, de l’esprit de revanche qui les animera. Donc les choix légers ne sont pas permis.


            


          


          Sur le volet pratique, la loi du 15 mars 1849 que l’on venait de remettre en vigueur allait dans le sens d’une schématisation de la bataille électorale. Avec le scrutin de liste majoritaire départemental à un tour, les Français étaient en effet appelés à départager des listes entières, la majorité relative suffisant à élire les candidats (qui pouvaient par ailleurs être élus dans plusieurs départements et être présents sur plusieurs listes différentes). Dans l’urgence de cette fin d’hiver 1871 (seuls dix jours séparaient l’officialisation de l’armistice du jour du vote), ce système eut pour conséquence de favoriser l’établissement de listes hétéroclites sur lesquelles on retrouvait associés, en raison de la seule circonstance de la guerre, des républicains modérés et des orléanistes, des bonapartistes et des légitimistes ou même des membres de partis de la gauche radicale qui manifestèrent bientôt leur incompatibilité à l’occasion de la Commune… Par manque de temps, les ralliements politiques se firent en réalité en vertu du rapport guerre/paix et l’électorat (dont étaient exclues les femmes) trancha en conséquence. Gambetta avait tenté de peser sur le déroulement de ces élections en promouvant une sorte de candidature officielle du camp du patriotisme républicain intransigeant. Après sa démission du 6 février, il partit pour l’Espagne et se mit pour quelques semaines en retrait. Par ailleurs, dans les quarante-trois départements occupés par les armées allemandes, il n’y eut pas réellement de campagne électorale : le vote s’organisa au pas de course et interdiction fut notifiée de tenir la moindre réunion publique. L’absence de près de 400 000 prisonniers de guerre n’arrangeait rien ; ils étaient autant d’électeurs qui n’avaient pas la possibilité d’exprimer leur avis.


          Tout cela expliquait l’atmosphère particulière du scrutin du 8 février. On y lisait certes un soulagement dû à l’arrêt des combats et à la « normalité » que pouvait représenter ce vote, reporté à plusieurs reprises, après de longs mois de guerre, mais on y vit aussi les signes d’un règlement de comptes entre tous ceux qui avaient participé, de près ou de loin, à la direction de la guerre et à son commentaire. C’était pour mieux marginaliser la Défense nationale et la Délégation que le Journal de Lot-et-Garonne salua par exemple l’établissement d’une liste faite de bonapartistes, d’orléanistes et de légitimistes, et sur laquelle figurait également Adolphe Thiers. C’était à l’inverse pour solder les comptes du désastre de Sedan que les journaux républicains du même département insistaient sur la présence de bonapartistes – donc de responsables des malheurs de la France ! – aux côtés des conservateurs15. Même bataille, brève et virulente, dans le département de la Côte-d’Or ; journaux républicains (Le Progrès et Le Bien Public) et monarchistes (La Côte-d’Or) s’attaquèrent au sujet de la guerre, les conservateurs promettant « une paix honorable » que la « dictature » de Tours n’a pas su assurer16, les autres proposant « une Assemblée vraiment républicaine » qui ne se résoudrait pas à l’« assassinat de la France17 ». À Nice, Le Phare du littoral ainsi que Le Réveil des Alpes-Maritimes multipliaient les articles appelant à la continuation de la guerre, « l’honneur national » et « l’intégrité du territoire » étant les premiers arguments présentés au lectorat18. À Paris, Le Gaulois pouvait bien appeler au « désintéressement » et à l’« union », il n’en recommandait pas moins une série de candidats appréciés pour leur rôle durant la guerre et pour leur supposée capacité de solder les échecs du Gouvernement de la Défense nationale19. Quant aux réunions électorales qui se succédèrent dans la capitale dans les premiers jours du mois de février, elles renvoyaient l’image d’une population déchirée dont les choix seraient principalement dictés par les épreuves militaires ; à l’Alcazar, à Valentino, au palais de la Bourse comme aux Folies-Bergère, les débats furent houleux et les personnalités dites « responsables » du Siège (Trochu, Thiers, Dorian) furent régulièrement rayées des listes que l’on soumettait à l’auditoire20. 


          Il y eut certes des professions de foi de candidats qui voulurent élargir le champ des préoccupations. Ainsi, dans sa lettre à la presse parisienne, le libéral Athanase Coquerel proposa entre autres de supprimer la conscription, de faire voter une loi de séparation de l’Église et de l’État, de défendre « l’instruction primaire gratuite et obligatoire » ou encore d’arriver à une « instruction laïque à tous les degrés21 ». À Nice, la liste des « séparatistes » participa à une manifestation publique durant laquelle furent discutées des considérations politiques propres au paysage niçois22. Ailleurs en France, nombreux furent les républicains qui insistèrent, dans leur programme, sur la nécessité de faire de l’avenir institutionnel du pays une question véritablement centrale. Mais, dans l’ensemble, ces intentions restaient marginales et la stratégie du parti conservateur – qui sut taire ses divisions pour se présenter sous la bannière du « parti de la paix » – fut la plus efficace ; elle répondait à une crise conjoncturelle et permettait aux candidats de simplifier leur discours et de surmonter l’immense défi que représentait l’organisation des élections du 8 février.


        


        

          Le « parti de la paix » triomphe


          Le résultat de cette campagne électorale si particulière fut sans appel. L’article 2 de la Convention d’armistice donnait à la nouvelle représentation parlementaire la mission de se prononcer « sur la question de savoir si la guerre devait être continuée, ou dans quelles conditions la paix devait être faite », et c’est sur cette question, principalement, que se sont prononcés les votants. De fait, le « parti de la paix », rassemblant divers courants conservateurs, sortit grand vainqueur du scrutin. Sur les 645 députés qui se réunirent dans le Grand Théâtre de Bordeaux le 12 février 1871, 400 étaient des monarchistes ayant fait campagne pour la paix, le reste des sièges allant aux républicains (environ 200) et aux bonapartistes (une trentaine). En comptant, au sein même du groupe républicain, les quelque 80 dits « modérés » réunis autour « des Jules » (Jules Favre, Jules Grévy et Jules Ferry) partisans de l’arrêt des combats, la victoire du camp de la paix paraissait implacable. La quarantaine d’élus républicains radicaux et socialistes – partisans de la « guerre à outrance » – comprit rapidement ce qu’il en était : l’armistice était un coup d’arrêt définitif à l’effort de défense nationale.


          Les historiens ont beaucoup écrit sur ce triomphe monarchiste au sortir d’une guerre ayant vu la chute d’un empire et la proclamation d’une république. On sait moins que les principaux intéressés étaient eux-mêmes surpris de l’ampleur de leur victoire. Pour eux aussi, il paraissait évident qu’elle s’expliquait principalement par le message de paix que relayaient les candidats conservateurs. À peine le résultat connu, le légitimiste Alfred de Falloux écrivit à Albert de Rességuier, monarchiste tout juste élu, que « la question de paix ou de guerre » venait de « galvaniser le suffrage universel » au point de donner aux forces de droite une « Chambre introuvable23 ». Il ajouta par la suite que le « mot d’ordre de la guerre à outrance » suffisait, selon lui, à expliquer « le malheur » des républicains24.


          Dans le cadre de l’armistice, la victoire d’une telle majorité n’était pas dépourvue d’avantages. En France, dans les milieux conservateurs, on y voyait le dépassement des clivages politiques et l’acte fondateur de la liquidation morale de plusieurs mois de tourments et de malheurs. À l’instar du Gaulois, plusieurs journaux soulignaient en effet « l’intelligence » de la « fusion » de courants divers : dans un contexte de guerre, cela renvoyait l’image d’un pays capable de s’unir lorsque l’urgence l’exigeait25. D’ailleurs, certains osaient croire que l’ampleur du succès des tenants de « l’ordre » allait forcer les villes les plus républicaines (au premier rang desquelles figurait Paris) à admettre, sous le poids des résultats électoraux, leur mise en minorité26. Pour les Allemands, ces résultats avaient le mérite d’offrir de solides bases de discussion : les Français ayant très largement exprimé leur désir de paix, la nouvelle majorité était sous pression et les conditions imaginées par Berlin – principalement l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine messine – semblaient ne plus devoir être remises en cause27.


          Pourtant, nul n’était dupe quant à la solidité politique de cette assemblée. Le camp vainqueur n’avait que la paix pour dénominateur commun et de criantes divisions allaient rapidement se faire jour entre les nouveaux élus. Les légitimistes les plus décidés (surnommés les « chevau-légers ») se référaient religieusement au comte de Chambord, petit-fils de Charles X. S’ils étaient bien fidèles aux Bourbons, leurs homologues plus modérés préféraient une monarchie susceptible de se fondre dans les aspirations démocratiques de l’Europe du second XIXe siècle. Les orléanistes étaient eux-mêmes séparés entre ceux qui s’en remettaient toujours à la Maison du comte de Paris et ceux qui s’étaient lentement convertis, à l’instar d’Adolphe Thiers, à l’idée d’une République conservatrice. Et puis il y avait les quelques bonapartistes qui, grâce à leur complicité avec l’un ou l’autre notable local, avaient réussi à se faire réélire ; ceux-là avaient passé la seconde partie de la guerre à s’inquiéter de l’état de santé de l’ancien empereur et à espérer que Bismarck joue la carte de l’impératrice Eugénie, donc d’une restauration des Bonaparte, pour préparer l’avenir. Toutes ces tendances résolument conservatrices siégeaient sur les mêmes bancs que les républicains « modérés », dont beaucoup avaient proclamé la République du 4 septembre et avaient passé leur vie à s’opposer, justement, aux Orléans, aux Bourbons ou aux Bonaparte.


          Un ensemble aussi éclaté n’avait d’autre choix que de se livrer à une sorte de fuite en avant : il fallait taire le plus longtemps possible l’incompatibilité des partis composant la majorité, au moins jusqu’à ce que les préliminaires de paix soient signés, conformément d’ailleurs à l’engagement des candidats. C’était le sens du rassemblement des conservateurs derrière Adolphe Thiers, un homme qui avait été successivement une figure de la monarchie de Juillet (président du Conseil en 1836 et en 1840), un soutien de Louis-Napoléon (lors de l’élection présidentielle de 1848) puis un tenant de l’opposition libérale au Second Empire. Après avoir clamé des années durant que la guerre avec la Prusse était inévitable et contribué à acclimater cette idée, il s’était opposé à son déclenchement en juillet 1870. Par tactique, il ne s’était pas compromis avec le Gouvernement de la Défense nationale, et son rôle s’était limité à une tournée des principales chancelleries européennes où il avait plaidé vainement la cause de la France envahie. Âgé de 73 ans au moment des élections, Thiers jouait à merveille de son image de « sage » qui venait d’être élu dans vingt-six départements. C’est en vertu de cette aura, et aussi pour masquer leurs désaccords, que les députés de la nouvelle majorité issue du 8 février acceptèrent sans trop tiquer le fameux « pacte de Bordeaux » que Thiers leur présenta. Sorte de programme de gouvernement d’urgence, cet accord informait les conservateurs des priorités de l’homme fort du moment – « pacifier, réorganiser, relever le crédit, ranimer le travail » – tout en renvoyant la question institutionnelle à plus tard : c’est pourquoi le 17 février Thiers reçut le titre neutre de « chef du pouvoir exécutif de la République française ». La mention « de la République française » pouvait surprendre, mais elle était strictement provisoire et n’engageait aucunement l’avenir institutionnel de la France. Devant un tel spectacle d’alliances contre nature, Émile Zola, présent à Bordeaux, se déchaîna dans La Cloche du 15 février :


          

            

              Imaginez tous les hobereaux du temps de Charles X et de Louis-Philippe, soigneusement conservés bien qu’un peu verts de poussière. L’Assemblée n’a que des instincts. C’est une bête ombrageuse qui refuse d’avancer parce qu’un arbre bouche la route. L’Assemblée veut Paris, mais Paris garrotté, Paris au pied d’un roi, Paris sans armes et sans liberté.


            


          


          Tout juste libéré de détention à la suite de sa participation à l’insurrection du 31 octobre 1870, le radical Gustave Lefrançais fustigeait quant à lui « l’Assemblée la plus réactionnaire que la France ait encore élue » et moquait une majorité faite des « dignes descendants de cette noblesse qui, depuis des siècles, n’a jamais hésité à trahir la patrie lorsqu’elle y a trouvé son intérêt28 ». Lissagaray, autre figure du socialisme, s’en prit violemment à Thiers, champion de la ruralité :


          

            

              L’éternelle dupe avait rêvé d’un régime anonyme qui, se passant du peuple, neutralisant les partis monarchiques, établirait une oligarchie bourgeoise dont il serait le protecteur, ce qu’il appelait « la République sans républicains » ; la Gauche l’avait suivi dans cette voie ; elle aboutissait à la République, non seulement sans, mais contre les républicains29.


            


          


          L’extrême gauche avait-elle raison de pointer la responsabilité de la France rurale dans le triomphe de Thiers et de ses soutiens de circonstance ? Il est vrai que le 13 février, lorsque Garibaldi vit son élection invalidée par la représentation nationale, l’injure avait fusé spontanément depuis les rangs républicains. « Assemblée de ruraux ! » : ce fut ce jour-là un cri spontané, une marque soudaine d’indignation alors que le « héros des deux mondes », qui avait combattu du côté de la France, quittait le Grand Théâtre de Bordeaux sous les quolibets des conservateurs, sans avoir pu témoigner comme il l’avait souhaité de son attachement à la République30. Les scores obtenus en province avaient certes de quoi valider la théorie de l’origine rurale – dans tous les cas provinciale – de la majorité du 8 février. En Gascogne, par exemple, les conservateurs n’obtinrent pas moins de 88,8 % des voix (61,6 % au niveau national)31. Dans le Pas-de-Calais, les agents de Gambetta s’étaient alarmés dès la fin du mois de janvier de l’acceptation quasi générale de l’armistice. Avant les élections du 8 février, la voie paraissait donc libre pour les monarchistes qui n’avaient plus qu’à promettre la paix sans même avoir besoin de l’appui des républicains modérés ; 79 % des électeurs du Nord s’en remirent, de fait, à la liste du « parti de la paix »32. Généralement, en dehors des départements de tradition républicaine qui n’avaient pas attendu le désastre de Sedan pour défier le Second Empire (la région parisienne, les Pyrénées-Orientales, le Var et le Vaucluse notamment) et abstraction faite des départements menacés d’annexion qui s’en remirent à Gambetta – plus par réflexe patriotique que par adhésion politique – comme le Bas-Rhin, le Haut-Rhin ou la Moselle, la France des campagnes se jeta volontiers dans les bras de ces dizaines de notables et de bourgeois qui lui avaient promis « la paix et la liberté ». Ce franc mariage entre la province et la droite donna naissance à la célèbre expression de « République des ducs » popularisée par Daniel Halévy : 33 % des élus rassemblés dans le Grand Théâtre de Bordeaux le 12 février 1871 étaient en effet des nobles, et 72 des 89 départements ayant participé au vote avaient élu au moins un noble. Après les élections complémentaires de juillet (organisées afin de pourvoir les sièges laissés vacants par les candidatures multiples), la représentation nationale comptait 209 nobles, dont 9 princes ou ducs, 31 marquis, 49 comtes, 19 vicomtes, 19 barons et, comme l’a rappelé Jean Bécarud, 80 élus portant « simplement » un nom à particule33. Le phénomène avait de quoi faire sourire les Européens : partie faire la guerre sous des airs bonapartistes, la France l’avait poursuivie sous l’étiquette républicaine avant de remettre sa destinée, en quelques jours à peine, à tout ce que le royalisme sous-entendait de baronies locales ! 


          Pour ne citer qu’un seul exemple concret, prenons les cinq candidats de la liste conservatrice présentée aux électeurs de l’Ariège. On y trouvait d’abord Falentin de Saintenac, un zouave pontifical héritier d’une famille fidèle à la monarchie de Juillet. À côté de lui se trouvaient Saturnin Vidal et de Nouailhan, deux grands propriétaires déjà proches du « parti de l’Ordre » durant les élections de 1849. Figurait également sur cette liste Roquemaurel, un légitimiste dont le nom évoquait le temps de Napoléon Ier en raison des hauts faits militaires de l’un de ses parents. Enfin, il y avait Aclocque, un candidat orléaniste, administrateur public et officier de carrière, bientôt converti comme son champion, Thiers, à la République conservatrice34. Ce qui liait ces hommes était donc un savant mélange entre utilisation d’une réputation locale et simplification d’un discours de campagne tout entier dévolu à la promesse de paix. Pour être tout à fait complets, ajoutons que le mode de scrutin tendait à renforcer cette influence nobiliaire. Déjà plutôt méfiants envers la République (dont ils redoutaient encore, parfois, les spoliations)35, les paysans devaient voter dans le chef-lieu de canton. Si on ne choisissait pas l’abstention, on préférait donc, comme en 1848, se rendre aux urnes en cortège, derrière le châtelain ou le curé. Et puisqu’en temps de crise, on se tournait volontiers vers les « figures » locales, on comprend d’autant mieux le résultat du vote.


        


      


      

        Négocier la paix : l’accord du 26 février 1871


        

          L’Alsace et la Lorraine : rompre l’« indissoluble pacte »


          Les conservateurs eurent beau annoncer, durant leur campagne électorale éclair, vouloir obtenir « une paix acceptable », personne ne se fit réellement d’illusions lorsque les clés du pouvoir furent confiées à Adolphe Thiers. La paix qu’allait faire le « sage » serait celle de Bismarck, et les quelques aménagements qu’il obtiendrait seraient forcément minimes au regard des pertes que l’on anticipait. La principale conséquence était écrite : la France allait perdre l’Alsace et une partie de la Lorraine. À Bordeaux, le jour même de l’élection de Thiers, la prémonition avait parcouru, tel un frisson, les rangs de la nouvelle Assemblée nationale. Émile Keller, député du Haut-Rhin élu sur une ligne intransigeante, se présenta ce jour-là en uniforme d’officier et lut, à la tribune, la protestation solennelle qu’il avait rédigée avec Gambetta et avec ses collègues des départements en passe d’être annexés. Conçue telle un chant du cygne, la protestation disait ceci :


          

            

              L’Alsace et la Lorraine ne veulent pas être aliénées. Associées depuis plus de deux siècles à la France dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, ces deux provinces, sans cesse exposées aux coups de l’ennemi, se sont constamment sacrifiées pour la grandeur nationale ; elles ont scellé de leur sang l’indissoluble pacte qui les rattache à l’unité française. Mises aujourd’hui en question par les prétentions étrangères, elles affirment à travers les obstacles et tous les dangers, sous le joug même de l’envahisseur, leur inébranlable fidélité. Tous unanimes, les citoyens demeurés dans leurs foyers comme les soldats accourus sous les drapeaux, les uns en votant, les autres en combattant, signifient à l’Allemagne et au monde l’immuable volonté de l’Alsace et de la Lorraine de rester françaises. La France ne peut consentir ni signer la cession de la Lorraine et de l’Alsace. Elle ne peut pas, sans mettre en péril la continuité de son existence nationale, porter elle-même un coup mortel à sa propre unité en abandonnant ceux qui ont conquis, par deux cents ans de dévouement patriotique, le droit d’être défendus par le pays tout entier contre les entreprises de la force victorieuse. Une Assemblée, même issue du suffrage universel, ne pourrait invoquer sa souveraineté pour couvrir ou ratifier les exigences destructives de l’unité nationale. Elle s’arrogerait un droit qui n’appartient même pas au peuple réuni dans ses comices. Un pareil excès de pouvoir, qui aurait pour effet de mutiler la Mère commune, dénoncerait aux justes sévérités de l’histoire ceux qui s’en rendraient coupables. […] L’Europe ne peut permettre ni ratifier l’abandon de l’Alsace et de la Lorraine. […] Nous proclamons par les présentes à jamais inviolable le droit des Alsaciens et des Lorrains de rester membres de la Nation française, et nous jurons, tant pour nous que pour nos commettants, nos enfants et leurs descendants, de le revendiquer éternellement, et par toutes les voies, envers et contre tous les usurpateurs.


            


          


          Bref et puissant, le discours de Keller fut reçu par des murmures approbateurs sur tous les sièges du Grand Théâtre. Selon Henri Welschinger (lui-même présent pour entendre la protestation), même Adolphe Thiers ne put masquer son émotion, ses yeux étant encore rougis par les larmes lorsqu’il prit la place du député d’Alsace à la tribune de l’Assemblée36. Mais les acclamations prolongées de la gauche ne servirent à rien et quelques secondes suffirent au chef de la majorité conservatrice pour appeler ses collègues à la retenue et pour préconiser, en quelque sorte, le triomphe du pragmatisme. Pour ne pas être accusée de défaitisme, la nouvelle majorité installa une commission dont la mission était de dresser un état général des forces disponibles dans l’optique d’une continuation de la guerre. Créée le 19 février, cette commission rendit son rapport dès le 26. Sa conclusion était sans équivoque : vivres et munitions pourraient peut-être suffire, mais la France manquait cruellement de troupes et l’instruction laissait à désirer. Selon le rapporteur, seuls 220 000 hommes pouvaient encore être mobilisés. Face à une armée adverse plus nombreuse et parfaitement disciplinée, la lutte devait cesser. L’Assemblée nationale se fit donc une raison, fidèle à la promesse qu’elle avait faite aux électeurs quelques jours plus tôt : elle accueillait la protestation de Keller avec « sympathie » mais s’en remettait bien au « patriotisme » des négociateurs chargés de signer la paix avec Bismarck. En d’autres termes, l’esprit de résistance ne servirait plus que pour la posture. Dans les faits, il était enterré.


        


        

          Versailles, 21 au 26 février : l’entrevue Thiers-Bismarck


          Pour mener à bien sa tâche prioritaire, Thiers s’entoura de personnalités modérées dont certaines avaient déjà eu affaire, en tant que ministres ou administrateurs du Gouvernement de la Défense nationale, à l’état-major allemand. Présenté aux députés le 19 février, le nouveau gouvernement penchait en effet plutôt vers le conservatisme républicain ; on y trouvait neuf ministres dont Dufaure, Picard, Jules Simon et Jules Favre (Jules Grévy prit quant à lui la présidence de la Chambre). Thiers, Favre et Picard étaient spécifiquement chargés de se rendre à Versailles pour entamer les douloureuses discussions. Une commission parlementaire de quinze membres devait superviser ces efforts. Conforté par l’accueil que sa majorité lui avait réservé et fort de sa popularité, le chef de l’exécutif prit les choses en main ; il revendiquait sa liberté d’action dans les négociations avec Bismarck (auquel revenait la responsabilité de traiter avec les Français) et se voyait comme le seul interlocuteur susceptible d’obtenir le respect de l’occupant. En chemin vers Versailles, les membres du cortège parti de Bordeaux traversèrent des régions fatiguées par la guerre ; ils en furent d’autant plus décidés à regagner le Grand Théâtre avec un accord.


          Côté allemand, on n’imaginait de toute façon aucun aménagement majeur. Dictées, nous l’avons vu, dès la fin de l’été de l’année précédente, les principales conditions à la signature d’un traité de paix restaient toujours les mêmes ; pis encore, si l’on peut dire, l’intransigeance à l’égard des Français s’était constamment renforcée, tant chez l’empereur que dans l’armée et dans l’opinion restée à l’arrière. Les correspondances allemandes publiées dans les journaux européens pendant la formation du gouvernement français témoignaient toutes de l’inflexibilité d’une population irritée par le jusqu’au-boutisme de son adversaire et décidée à imposer une paix dont les bénéfices seraient à la hauteur des sacrifices consentis. Le 15 février, dans le Journal de Genève, un Berlinois disait voir tout autour de lui des gens « convaincus » de la place de l’Alsace et de la Lorraine dans l’empire. Le surlendemain, dans la Gazette de Lausanne, un autre correspondant prussien affirmait que le sentiment des habitants des provinces sur le point d’être annexées « ne venait qu’en seconde ligne » et que le « seul but » de l’opinion allemande était maintenant « de rendre de moins en moins probable », à travers la conquête de ces territoires, « le succès d’une nouvelle agression ». Moltke et le haut commandement ne s’en cachaient absolument pas : ils préconisaient une attitude intraitable et comptaient bien pousser le chancelier à prendre Nancy en plus de la région messine et de toute l’Alsace, territoire de Belfort inclus. À Thiers qu’il croisa le 21 février, jour de son arrivée à Versailles, Moltke expliqua froidement que la France méritait selon lui trente ans d’occupation. L’empereur Guillaume avait, lui, tendance à soutenir le généralissime37.


          La discussion qu’entamèrent le chancelier Bismarck et Adolphe Thiers au soir du 21 février 1871 fut de celles qui marquèrent l’histoire et dont le récit a fait le bonheur des historiens38. Elle fut en effet âpre, difficile, parfois virulente ; elle sollicita en tout cas la pleine attention des négociateurs et les poussa jusque dans leurs derniers retranchements. Thiers, particulièrement, en sortit éreinté. Il avait d’abord fallu prolonger l’armistice puisque ce dernier arrivait à expiration, selon les dispositions signées fin janvier, le 22 à minuit. Quatre jours supplémentaires avaient donc été accordés, ce qui laissait aux deux négociateurs cinq jours, pas un de plus, pour s’entendre. Cette échéance ajouta un poids psychologique à la rencontre, et Thiers, conscient de l’état des armées, paraissait en souffrir plus que son interlocuteur. Bismarck témoigna certes au chef de l’exécutif français le respect que ce dernier n’avait pas trouvé auprès de l’empereur allemand et de son état-major, mais il ne s’en montra pas moins redoutable ; bien informé du risque de déchirement qui pesait sur la société française, des divisions internes de la nouvelle majorité parlementaire et des capacités militaires limitées de son adversaire, il joua sa partition avec dextérité, dévoilant, selon le moment de la discussion, des sentiments d’amitié, de sévérité et de conciliation. Il fit également usage des intentions que l’on prêtait à ses proches collaborateurs, soulignant régulièrement le fait qu’il subissait lui-même la pression combinée de son opinion et du comte von Moltke.


          Contrairement à ce qu’avait pu laisser penser la retenue dont il avait fait preuve à Bordeaux devant les députés alsaciens, Thiers ne manqua pas de détermination et de persévérance face à son interlocuteur. L’accueil glacial que lui réservèrent Guillaume Ier et Moltke ne l’avait nullement abattu ; il savait bien que les clés de cet accord étaient détenues par Bismarck. Aussi n’hésita-t-il pas à rejeter assez fermement certains développements du chancelier ; ainsi le 24 février, lorsqu’il le défia de mener « une guerre d’extermination » et qu’il jura préférer « combattre jusqu’au dernier souffle » plutôt que de subir un trop grand déshonneur39. Finalement, après cinq jours de larmes, de douleur et de frustrations les deux hommes se mirent d’accord. La France devait 5 milliards de francs-or à son bourreau. L’indemnité de 10 milliards de francs réclamée initialement avait stupéfié même à l’étranger : le montant était donc divisé par deux, ce qui restait tout de même une potion difficile à avaler… Bien que Bismarck se fût déclaré intraitable, il n’insista pas outre mesure pour garder la Lorraine francophone et Nancy. Outre les deux départements alsaciens, l’Allemagne gagnait les arrondissements de Sarreguemines, de Thionville et, bien sûr, de Metz, sans compter deux cantons vosgiens et, dans la Meurthe, les environs de Château-Salins et de Sarrebourg. On s’accorda aussi sur le principe d’un échange entre Belfort, que Thiers voulait à tout prix sauver, et quelques communes mosellanes à la lisière de la Lorraine annexée, près de Briey – l’échange devait être confirmé ensuite à Francfort. Pour donner un os à ronger à Moltke et à ses soldats victorieux, Bismarck s’assura par ailleurs de l’autorisation qu’ils auraient de défiler dans Paris dans l’attente de la ratification des préliminaires de paix par la représentation nationale française ; cet acte de domination était loin d’être dérisoire pour une capitale orgueilleuse qui venait de voter pour la continuation de la guerre ! En réalité, et malgré de réels efforts de la part de son principal négociateur, la France n’avait pas grand-chose à inscrire sur la liste des satisfactions ; peut-être Belfort, pour l’honneur, ainsi que le renforcement numérique de la garnison de Paris (qui devait servir à réprimer la possible révolte de la capitale) et le retour des prisonniers de guerre. La scène est bien connue : sortant de son ultime entretien, Adolphe Thiers gagna, exténué, la voiture dans laquelle avait également pris place Jules Favre. Entre Versailles et Paris, le chef de l’exécutif ne dit mot ; l’air déboussolé, il ne s’arrêtait pas de pleurer40.


        


        

          Retour devant l’Assemblée


          Le 28 février, l’ensemble de la délégation partie négocier à Versailles était de retour à Bordeaux. L’Assemblée nationale fut immédiatement réunie afin que lui soit présenté le projet de loi portant sur la ratification des préliminaires de paix. La présentation insista, en particulier, sur deux points. D’abord le fait que les députés avaient hérité d’une situation dramatique dont ils n’étaient guère responsables ; ils pouvaient donc, en bonne conscience, offrir leur voix à un texte si difficile, qui n’était que le résultat forcé d’une politique aventureuse menée par le régime impérial déchu41. Deuxièmement, il fallait faire vite afin de ne pas prolonger la présence allemande dans Paris et d’accélérer le retour dans leurs foyers des dizaines de milliers de prisonniers retenus en Allemagne et des soldats de l’armée de l’Est internés en Suisse. Thiers demanda donc « l’urgence » et l’obtint, ce qui limita les possibilités de discussion. On fixa au 1er mars le vote sur l’accord conclu entre Bismarck et Thiers. Ce jour-là, des centaines de personnes entouraient le Grand Théâtre : badauds, soldats de la ligne et de l’infanterie de marine, et même un escadron de cuirassiers chargé de la protection des élus. À l’intérieur, des tribunes pleines et des députés s’agitant dans l’attente de l’ouverture de la séance.


          La séance réserva bien sûr quelques affrontements entre conservateurs et républicains. Bien que résignés, les partisans de la continuation de la guerre répétèrent en effet, pour la forme, leur opposition à ces conditions de paix. Louis Blanc, Edgar Quinet, Jean-Baptiste Millière, Émile Georges : tous dénoncèrent un traité qui salissait l’honneur de la France et fragilisait son avenir. Victor Hugo, lui, s’emporta :


          

            

              On verra la France se redresser, on la verra ressaisir la Lorraine, l’Alsace. Et puis, est-ce tout ? Non, elle ressaisira Trèves, Mayence, Coblence, Cologne, toute la rive gauche du Rhin. Elle criera : c’est mon tour ! Allemagne, me voilà. Sommes-nous ennemies ? Non ! Je suis ta sœur. Les peuples ne feront plus qu’un seul peuple, une seule république unie par la fraternité. Soyons les États-Unis d’Europe, la liberté et la paix universelle. Et que la France dise à l’Allemagne : Nous sommes amies. Je n’oublierai pas que tu m’as débarrassée de mon empereur, moi je viens te débarrasser du tien42.


            


          


          Mais la droite, unie derrière Thiers, tenait bon ; quelques-uns de ses membres répondirent succinctement à l’élan d’indignation de la gauche, soulignant l’impuissance de la France et l’obligation de subir, pour mieux se relever plus tard, la paix mise aux voix. Adolphe Thiers, lui, parla de « l’une des plus cruelles douleurs » de sa vie ; 546 voix se prononcèrent pour la ratification des préliminaires de paix ; 23 députés s’abstinrent et 107 votèrent contre, dont, d’ailleurs, certains légitimistes43. Dans les heures qui suivirent, l’Assemblée nationale enregistra la démission d’une trentaine d’élus protestataires. Parmi eux, les députés des départements sacrifiés qui avaient pris soin de « déclarer nul » ce qu’ils qualifiaient de « pacte » signé « sans leur consentement ». Gambetta se joignit à eux. Hugo attendit une semaine supplémentaire avant de rendre son siège, outré par les insultes que proféraient encore certains conservateurs à l’égard de Garibaldi. On pouvait préparer les dépêches et rédiger les premiers articles de presse : la France tournait officiellement, dans la douleur, la page de la guerre.


        


      


      

        Réactions européennes


        

          Le refus de la défaite, en France et vu d’ailleurs


          La nette victoire de la majorité monarchiste avait immédiatement convaincu les observateurs les plus avisés de l’imminence de la paix. Après tout, les candidats conservateurs s’étaient fait élire sur cette promesse et l’on imaginait mal Adolphe Thiers prendre la tête de la « guerre à outrance » que réclamaient gambettistes et radicaux. Mais tout le monde n’avait pas une lecture aussi tranchée de l’actualité politique. Ainsi les soldats encore en état de combattre s’étaient-ils tenus prêts jusqu’à l’annonce de la ratification des préliminaires de paix. Échappés des désastres d’Héricourt (pour l’armée de l’Est), du Mans (pour l’armée de la Loire) et de Saint-Quentin (pour l’armée du Nord), ils étaient plusieurs milliers à avoir prolongé leur tour de service, rassemblés, dans un esprit de camaraderie de plus en plus fort, autour de leurs officiers. La succession d’épreuves physiques et d’espoirs déçus avaient en effet soudé les bataillons encore sur pied et la distance qu’imposait la hiérarchie s’était faite de plus en plus perméable ; on échangeait des impressions stratégiques, on discutait de politique, on sondait son voisin et son officier sur les suites possibles de la guerre contre les Allemands. Dans l’intensité de cette vie de bivouacs, d’ordres et de contre-ordres, on ne lisait pas l’actualité à tête reposée et la menace de cet ennemi que l’on avait tant de fois rencontré restait la première des préoccupations, et ce, même après la signature de l’armistice de janvier. Prenons l’exemple de Wilhelm Dinesen et de ses compagnons du 18e corps du général Billot ; défaits à Héricourt, pourchassés jusqu’à la frontière suisse dans une retraite malheureuse, ils furent plusieurs dizaines à refuser l’internement en territoire neutre. Le « képi dans la poche », comme s’en vanta le Danois dans son journal intime, ils revêtirent des vêtements civils pour tromper la vigilance des gardes helvétiques et gagnèrent Lyon via Genève. Avec plusieurs officiers, ils arrivèrent jusqu’à Bordeaux où ils assistèrent à la réunion de la nouvelle Assemblée nationale avant de prendre leurs quartiers autour de Poitiers. Depuis Argenton le 25 février, Dinesen se tenait encore prêt, ainsi qu’il l’écrivit dans son journal, à « débuter la guerre » et à marcher « à la rencontre de l’ennemi » dès le lendemain, soit le jour de la signature des préliminaires de paix44 !


          Plus qu’un refus de la défaite, ces confidences étaient surtout celles de soldats ayant un accès trop souvent partiel aux nouvelles diplomatiques. Ils ne souhaitaient pas forcément mener la « guerre à outrance » de certains républicains, mais ils s’y tenaient prêts, en bons combattants et malgré la frustration de plusieurs semaines de déceptions militaires. Tous étaient cependant conscients de l’existence, dans cette France tourmentée de la fin de l’hiver, d’une opinion radicale rejetant expressément les promesses de paix de la nouvelle majorité parlementaire. La tentation dictatoriale que l’on prêtait à Gambetta au lendemain de l’armistice de janvier avait donné le ton de ce défi. Le rejet de cette option par le tribun ainsi que sa démission avaient calmé les ardeurs de certains, au premier rang desquels figuraient nombre de « ses » préfets45.


          En Europe, le signal légaliste envoyé par Gambetta à cette occasion avait rassuré – du moins un temps – ceux qui s’inquiétaient de l’imprévisibilité de l’opinion française. Ainsi, le 9 février, un observateur berlinois écrivit combien le retrait du chef de la Délégation avait procuré « une véritable sensation de joie » à ses compatriotes, ce dernier étant alors vu comme « le seul obstacle à la paix46 ». Le résultat du scrutin du 8 février dans le département de la Seine avait certes réveillé quelques craintes, mais on pensait généralement que les 37 sièges confiés par les Parisiens aux républicains les plus ardents seraient mis en minorité par le vote national. Pourtant, il suffisait de lire la presse européenne aux lendemains de la ratification des préliminaires de paix pour se rendre compte que la situation politique dans laquelle se trouvait la France était explosive. Nombreuses, les correspondances parisiennes y donnaient notamment les signes d’une capitale bouillonnante de frustration, loin des appels à « l’ordre » prononcés à Bordeaux par les députés conservateurs. On relayait dans ces lettres les attaques de la presse radicale à l’encontre d’Adolphe Thiers, et ce, dès son adoubement par la majorité du Grand Théâtre ; Henri Rochefort, par exemple, qualifiait le « sage » Thiers de « roi des capitulards » dans les journaux La Lanterne et Le Mot d’ordre47. On y anticipait d’irrémédiables tensions et l’on y conseillait à l’Assemblée nationale de ne pas siéger à Paris, ville décidément trop « dangereuse » et dans laquelle le pouvoir semblait, déjà, à la merci d’« un coup de main48 ». On y faisait surtout état de l’angoisse avec laquelle les responsables politiques accueillaient effectivement la rumeur de la défiance de Paris ; tout semblait indiquer de très vives protestations et le spectre de la révolte paraissait terrifier républicains modérés et représentants monarchistes49. Internationalistes, libertaires et radicaux ne se privaient certes pas pour donner du grain à moudre à ces manifestations d’inquiétude. Dans son journal, le futur premier président du bureau de l’Assemblée de la Commune de Paris, Gustave Lefrançais, se montrait explicitement menaçant, promettant « une lutte terrible » à la majorité conservatrice50. Ayant participé aux insurrections des 31 octobre 1870 et du 22 janvier 1871, Maxime Vuillaume sauta même sur l’occasion pour faire renaître avec Eugène Vermersch, au matin du 6 mars, une vieille feuille révolutionnaire : Le Père Duchêne. Début mars, on y lisait :


          

            

              On n’a pas encore mis en accusation les capitulards de l’Hôtel de Ville […] !


              Que faut-il donc avoir fait de plus que d’avoir enterré cinquante ou soixante mille hommes autour de Paris, à Châtillon, à Champigny, au Bourget, à Buzenval ? Que faut-il avoir fait de plus que de trahir pendant six mois de suite, emprisonnant au 31 octobre, fusillant au 22 janvier les bons citoyens qui voulaient sauver la Patrie et s’opposer à son démembrement […] ? 


              Combien faudra-t-il tuer de patriotes maintenant pour être mis en jugement ? C’est le Père Duchêne, qui vous le demande, ô représentants du Peuple51 !


            


          


          Le ton était donné : la capitulation était un crime, une trahison. Elle justifiait la révolte. L’argumentaire n’était pas neuf. Dès la nuit du 5 au 6 janvier, on l’avait retrouvé sur les affiches rouges placardées sur les murs de la capitale par les blanquistes du comité de la Corderie. Cette « Affiche rouge », qui fit l’objet de remarques inquiètes de la part du personnel diplomatique52, avait déjà rejeté le Gouvernement de la Défense nationale en ces termes :


          

            

              Le gouvernement qui, le 4 septembre, s’est chargé de la défense nationale a-t-il rempli sa mission ? Non !… Le grand Peuple de 89 qui détruit les bastilles et renverse les trônes attendra-t-il que le froid et la famine aient glacé son cœur ? … […] Place au Peuple, place à la Commune53 !


            


          


          On avait donc déjà lâché le mot, celui de la Commune, celui qui devait, ici, sauver l’honneur militaire. On avait proposé des cadres à la révolution, en la personne des cent quarante signataires de l’affiche, tous recrutés dans les comités de vigilance de la ville alors assiégée. Le 22 janvier d’ailleurs, une poignée d’internationaux et de blanquistes avaient marché sur l’Hôtel de Ville pour demander des comptes aux responsables de la défense de Paris. Ils avaient vite été dispersés par les coups de feu des mobiles bretons et avaient laissé, dans leur retraite, quelques victimes. L’agitation de la fin du mois de février était donc annoncée, et le contexte de guerre nationale – à travers le refus de la défaite – servait effectivement de programme aux Parisiens qui défiaient l’autorité de la nouvelle Assemblée nationale.


          Ceux qui eurent le loisir de décrire la frustration politique de la capitale durant la négociation des conditions de paix devaient se rendre à l’évidence : il serait difficile, pour une majorité conservatrice, de gagner la confiance de cette population. Dans ses lettres au Daily News, Archibald Forbes s’inquiétait des « discours sauvages » qu’il entendait dans les clubs républicains : on y promettait « la guillotine pour les têtes des traîtres », écrivait-il, ainsi que « la boucherie » pour « les chiens de Prussiens ». Les terribles épreuves du siège digérées, entre le début du mois de février et le début du mois de mars, l’Écossais vit une capitale « transformée », passée, en quelques jours seulement, d’un « calme désespéré » à cette « sublime inconscience » qui lui dictait, maintenant, de ne pas se soumettre54. Louis Rossel, un officier qui avait quitté Metz avant la fin du siège (et qui serait bientôt délégué à la Guerre de la Commune), jugeait l’embrasement presque évident :


          

            

              On a beau dire que la partie était perdue et la guerre inutile, je vois tant de vigueur et de forces vives qu’on ne dépense qu’en luttes intestines, tant de matériel de guerre qui est resté inactif, que je ne puis pas croire à la nécessité de la paix. […] Il me semble que les honnêtes gens doivent avoir bien de la peine à accepter le gouvernement qui a signé la cession de nos provinces et qui proroge l’état de Siège de Paris pour pouvoir y opérer arbitrairement55.


            


          


          La « paix honteuse » était donc bien une expression constitutive de la rupture qu’allait connaître la France à partir du 18 mars 1871. Les Parisiens avaient résisté à l’assiégeant allemand, avaient souscrit à l’installation de dizaines de canons, s’étaient organisés au sein des bataillons de la Garde nationale et, dans tous les coins de la capitale, des journaux en avaient appelé au rejet de la capitulation. Pourtant, la majorité « rurale » avait signé les préliminaires de paix, réduisant la garnison de la ville à 12 000 hommes à peine et autorisant les troupes de Guillaume Ier à parader dans des rues qu’elles n’avaient pas su prendre par la force. Il suffisait d’une étincelle pour que la frustration se mue en véritable sédition. À la surprise de certains, l’étincelle ne vint pas de l’apparition de troupes allemandes dans Paris, au matin du 1er mars. La poudrière fut allumée depuis Bordeaux, quelques jours plus tard. Affolée par les rapports qu’on lui faisait de la capitale, motivée par ses rêves de Restauration et insensible aux cris d’alerte des maires et députés de Paris (Clemenceau, Victor Hugo…), la majorité de Thiers allait prendre une série de mesures désastreuses dont l’exécution ne pouvait que mener à la rupture. Suppression de la solde des gardes nationaux non indigents (15 février), suppression des moratoires du règlement des effets de commerce et des loyers votés le 13 août 1870 (7 mars), vote de l’installation de l’Assemblée nationale à Versailles (10 mars), interdiction de nombreux journaux récalcitrants (11 mars)… Autant de défis opposés aux Parisiens dont le mécontentement atteignait un point de non-retour. Il ne restait plus qu’à tenter maladroitement de reprendre les canons gardés par la Garde nationale, au petit matin du 18 mars, pour donner le signal de la guerre civile ! Ici encore, Thiers peut apparaître comme le mauvais génie de la politique française. Parmi bien d’autres critiques, citons l’économiste Michel Chevalier, qui l’accablait dans sa correspondance privée : « Un homme d’une circonspection moyenne aurait, j’en suis persuadé, écarté cet épouvantable drame de Paris ; lui, à force d’incurie, d’étourderie, de lâcheté, l’a provoqué56. »


        


        

          « Vive la paix ! » : l’Europe soulagée


          Le caractère explosif de la situation à Paris ne doit pas masquer l’expression, chez une grande majorité de Français, d’un sentiment de soulagement. On était heureux de la fin d’une guerre décidément désastreuse, particulièrement dans les régions occupées où l’on se réjouissait du départ prochain de l’ennemi, ou dans les campagnes dont les terres n’avaient pas servi de champ de bataille. Chez ceux qui n’avaient jamais croisé un uniforme allemand en plusieurs mois de combats, on n’avait d’ailleurs pas toujours compris l’utilité de la prolongation du conflit après la catastrophe de Sedan. En Ardèche, par exemple, un mobile entendit dire en patois que l’on était prêt à voter « pour le plus grand scélérat du monde » pourvu que celui-ci « donne la paix57 ». À Montpellier, Le Messager du Midi réagit à la signature des préliminaires de paix en appelant à la « sagesse » et à la « dignité », non sans insister sur le fait que la France était de toute manière « hors d’état de se défendre avec succès58 ». Le Phare de la Loire nantais pleura bien la sentence « affreuse », mais il s’en remit, résigné et distant, à « l’exemple de calme » que symbolisait Adolphe Thiers, négociateur d’une paix que l’opinion n’avait, selon le journal, d’autre choix que d’accepter59. De son côté L’Union bretonne publia une tribune moquant la levée en masse, entreprise « inutile » au regard de l’« indiscipline » et du besoin d’« éducation » des soldats potentiellement mobilisables60. Ce soulagement général était certes amer, mais il n’en était pas moins prédominant à l’annonce de la paix. Chez les dizaines de milliers de prisonniers de guerre qui apprenaient petit à petit leur libération prochaine, le sentiment de honte se dévoilait parallèlement à la joie, réelle, de bientôt tourner la page d’une expérience traumatisante. Il faut dire que ces derniers étaient au contact direct d’un ennemi victorieux qui, lui, ne se privait pas de célébrer la signature de la paix !


          Abstraction faite des cercles socialistes et internationalistes, les Allemands embrassèrent en effet la satisfaction de leurs dirigeants et de leur armée. La veille du vote pour élire les députés du tout premier Reichstag, un Berlinois ne put cacher son excitation :


          

            

              Demain, dans toute l’Allemagne, élections directes pour le premier Reichstag. Mais il s’agit bien de cela ! Qu’importe qu’une centaine d’ultramontains sortent de l’urne, on s’occupera plus tard de les réduire à l’impuissance ; pour le moment : vive la paix ! Ne parlez pas d’autre chose au Berlinois, il ne vous écouterait pas. La paix ! Enfin les soldats pourront s’essuyer le front et revenir dans leur famille. C’est ce matin que la bonne nouvelle est arrivée […]. Le fameux canon La Valérie a été enlevé par les Prussiens du mont Valérien et expédié ici. Vers midi la foule a appris que le train sur lequel il était chargé entrait dans la gare de Potsdam. Des milliers de curieux sont allés le voir. Un des soldats qui accompagnaient la monstrueuse pièce, tout couvert de lauriers et un bouquet de fleurs au bout du fusil, a fait le tour de la ville. Partout on lui a fait des ovations61.


            


          


          Les 2 et 3 mars, on organisa, partout en Allemagne, des « fêtes de la paix ». À Berlin, la ville était pavoisée et fenêtres, promenades et bâtiments publics étaient illuminés pour donner de la couleur aux manifestations de la population tandis que les églises proposaient un service extraordinaire. Tous les journaux allemands faisaient le compte rendu des célébrations organisées dans les villes du nouvel empire : on y tirait des salves d’artillerie, on illuminait, on sortait les drapeaux, on s’adonnait à des marches aux flambeaux sous le regard enjoué des passants. À Dresde, on faisait défiler des pièces d’artillerie françaises arrachées à l’ennemi ; des mitrailleuses tant vantées par la propagande impériale au début du conflit, des canons de toutes sortes, mais aussi des étendards servaient ainsi à donner la mesure du triomphe militaire. Le spectre de la révolte parisienne n’était pas suffisamment pris au sérieux pour nuancer cet enthousiasme ; lorsque la guerre civile était commentée par les Allemands, c’était surtout pour moquer la légèreté française et pour s’étonner de la lenteur de l’opération de reconquête de la capitale par le gouvernement issu du scrutin du 8 février. Quant à Bismarck et à ses plus proches collaborateurs, la priorité paraissait tout indiquée : il s’agissait de préparer le traité de paix définitif en s’assurant toujours de l’isolement diplomatique de la France.


           


          Pour l’Europe qui ne cessait de réceptionner des dépêches indiquant les démonstrations de joie de la population allemande, la première réaction fut aussi celle du soulagement. En juillet, le déclenchement de la guerre avait fait craindre un embrasement plus général et certains diplomates n’avaient pas hésité à pronostiquer, fébriles, la participation de l’Autriche, de l’Italie, du Danemark ou même de la Russie au conflit provoqué par la candidature Hohenzollern. Le déroulement des opérations militaires du mois d’août, la chute de Napoléon III et la poursuite de la guerre par un nouveau gouvernement républicain français avaient modifié les représentations que se faisaient les Européens des belligérants : les Français imprévisibles, conquérants et menaçants avaient été réduits au rang de victimes combattant, presque région par région et ville fortifiée par ville fortifiée, pour l’intégrité de leur sol et de leurs foyers. Et lorsque Bismarck s’était résolu à rendre publics les buts de guerre de l’Allemagne victorieuse, nombreux avaient été ceux qui, à Londres, Bruxelles ou Florence, avaient conseillé un traitement clément de la France. On avait peur de la menace que pouvait faire peser sur la stabilité de l’Europe une trop grande frustration française. Pourtant plutôt conciliant avec les intérêts prussiens, le Journal de Saint-Pétersbourg lui-même avait douté de l’opportunité de l’annexion et invité l’Allemagne à « peser mûrement toutes les conséquences d’une conquête », principalement concernant « les conjonctures possibles de l’avenir62 ». À Londres, un correspondant de L’Indépendance belge avait dit parler au nom de ses compatriotes lorsque, fin septembre, il avait appelé les Allemands « à réfléchir » avant de répondre à leur appétit territorial, la prise d’une Alsace « française avec fanatisme » pouvant « léguer une suite d’embarras » aux vainqueurs63. À Copenhague, la feuille officieuse de la cour, le Berlingske Tidende, critiquait une solution qui « ne donnait aucune sécurité à l’Europe64 ».


          La poursuite de la guerre avait offert à ces observateurs déjà circonspects son lot d’épisodes dramatiques. Récits de bombardements et de problèmes d’approvisionnement pour les populations assiégées, confidences de francs-tireurs réduits à une vie de bivouacs et d’embuscades, rapports de toutes sortes faisant état de menaces révolutionnaires, lettres qui dépeignaient les mésaventures d’étrangers pris pour des espions… : tout cela tendait à dresser le portrait d’un conflit difficile, éreintant, meurtrier pour les soldats comme pour une partie non négligeable de la population civile. Les impressions que transmettaient médecins et infirmiers volontaires65 renforçaient cette lecture, le tout sur fond de refroidissement des relations entre l’Allemagne et les États frontaliers du théâtre de guerre – Belgique et Luxembourg en tête –, bientôt suspectés de pratiquer une neutralité trop francophile. Aux yeux des Européens, il fallait donc en finir, et compte tenu de la rudesse de l’hiver et de la violence des opérations de siège, le plus tôt serait le mieux. Aussi, lorsque la paix sembla sur le point d’être signée, ce fut d’abord un sentiment de satisfaction qui parcourut le continent. La majorité issue du scrutin du 8 février avait été assez largement saluée : on y voyait le fruit de la mobilisation d’un peuple las des épreuves de la guerre et on applaudissait plutôt son penchant conservateur, gage « d’ordre » dans un contexte post-conflit66. Grâce aux correspondances versaillaises de journalistes britanniques, les négociations entre Thiers et Bismarck avaient été suivies avec attention, et la ratification des préliminaires par l’Assemblée nationale n’en fut pas moins célébrée. On accueillait alors le printemps l’esprit moins préoccupé – en tout cas plus détaché des affaires franco-allemandes.


          Dans les journaux danois, par exemple, on profitait du retour des beaux jours pour mettre enfin la couverture de la guerre au second plan. Les actualités culturelles regagnaient notamment une place prépondérante et, partout, on invitait le lecteur à se joindre à des jubilés, à assister à des représentations théâtrales, à participer à des lectures publiques ou à profiter de nouvelles expositions artistiques. Le Dagbladet de Copenhague faisait même l’éloge de la villégiature :


          

            

              Les excursions à l’occasion de la Pentecôte depuis la capitale ont pris cette année, comme on pouvait s’y attendre, une proportion exceptionnelle. La fin de l’hiver – qui, il y a une semaine encore, obligeait les gens à porter des vêtements épais pour se protéger du froid et des chutes de neige – au profit d’un véritable temps estival avec ses forêts de hêtres revivifiées, son ciel dégagé et sa chaleur soudaine a incité les gens à profiter de la Pentecôte pour se mettre au vert. Par tous les moyens de transport possibles, les Copenhagois ont quitté la capitale ; trains, charrettes et bateaux étaient tous pleins, et il a fallu en acheminer d’autres pour contenter tout le monde67.


            


          


          La tendance était identique dans les pays voisins de la France. L’Indépendance belge avait par exemple réintégré sa rubrique « Arts, sciences et littérature » en première page, et même ses éditoriaux – ainsi que ceux du Journal de Bruxelles – faisaient maintenant honneur aux spectacles du Théâtre royal du Parc, à une exposition d’aquarellistes ou à l’installation d’un nouveau numéro de cirque. Sur fond d’ultimes discussions franco-allemandes dans l’optique de la signature d’un traité de paix définitif, le commentaire de la guerre se résumait bien souvent à la rédaction de son bilan, comme pour graver dans le marbre la fin tant attendue d’un chapitre inquiétant de l’histoire européenne. Ainsi, le philosophe genevois Henri Frédéric Amiel pouvait bien, dès le 2 mars, souligner l’ampleur « épouvantable » de la « leçon » reçue par la France : une nouvelle page s’ouvrait, que l’on pouvait aborder avec « quelque confiance68 ». À la tribune du Sénat belge, Armand Wasseige, ministre des Travaux publics, saluait même, le 18 février, la « quiétude », la « prospérité » et le « nouvel essor » qu’il promettait à l’économie du royaume neutre69 ! Les diplomates russes et britanniques pouvaient eux aussi embrasser cet optimisme ambiant et adresser leurs félicitations à Jules d’Anethan, chef du gouvernement belge : Bruxelles venait en effet d’être choisi pour abriter les négociations préparatoires à la paix franco-allemande.


        


      


      

        Le traité de Francfort : 
 l’Europe à l’heure allemande ?


        

          Une affaire européenne ?


          Le 4 avril 1871 s’ouvraient dans la capitale belge les discussions entre émissaires français et allemands. L’accord du 26 février avait fixé les principes généraux de la paix (maintien de Belfort, annexion de l’Alsace et de la Lorraine messine, montant de l’indemnité), mais il restait à en préciser les dispositions – et particulièrement les contours exacts des territoires concédés au vainqueur. Durant plusieurs jours, envoyés allemands et français eurent bien du mal à trouver des points de convergence. Les premiers, qui avaient déjà arraché les principales usines de fer de Lorraine, réfléchissaient à un accroissement supplémentaire du potentiel minier et métallurgique de leur empire vers le Pays-Haut lorrain. Ils pensaient également isoler la France de la frontière luxembourgeoise et bénéficiaient des conseils intéressés des industriels de la Sarre. Les seconds avaient surtout pour mission d’étendre le territoire français autour de Belfort et de sauver les meubles en obtenant pour la France un accès au Luxembourg. Les deux parties devaient par ailleurs se prononcer sur les intérêts des industriels mulhousiens, particulièrement en ce qui concernait le secteur cotonnier qui cherchait à garder ses entrées sur le marché français tout en recevant des garanties quant aux débouchés permis par le Zollverein, l’union douanière allemande. Au début du mois de mai, aucune de ces questions n’avait été résolue et les regards s’étaient tournés, encore une fois, vers la promesse de discussions plus directes entre Bismarck et le duo Favre-Thiers70.


          Au sujet de ce dernier acte des tractations entre la France et l’Allemagne, on a souvent écrit, à tort, que les Européens avaient pris bonne note de la bilatéralité des négociations de paix et qu’ils s’étaient finalement assez vite contentés de la consécration politique, militaire et même économique du nouvel ensemble allemand. Pour François Roth, qui se fondait surtout sur une partie de la presse de l’époque, la guerre n’était par exemple, même lors de son dénouement, « jamais devenue une affaire européenne », et le traité de Francfort n’avait, tout compte fait, suscité aucune véritable indignation71. De récentes recherches ont assez nettement nuancé ce constat. On pense notamment à l’analyse faite par Jean-François Chanet du discours alarmiste du chef du parti conservateur britannique, Benjamin Disraeli. Le 9 février 1871, ce dernier s’emporta en effet, devant ses collègues de la Chambre des communes :


          

            

              [La guerre] représente la Révolution allemande, un événement politique plus grand que la Révolution française du siècle dernier. […] Il n’est pas une tradition diplomatique qui n’ait été balayée. […] L’équilibre des puissances a été entièrement détruit, et le pays qui en souffre le plus, et ressent le plus les effets de ce grand changement, c’est l’Angleterre72.


            


          


          Peu importe que la diatribe ait été prononcée dans le contexte d’un débat parlementaire propice aux formules marquantes, particulièrement dans les rangs de l’opposition. Elle appelait à mener une analyse sérieuse des origines du triomphe allemand et invitait chacun à anticiper les conséquences politiques de l’événement.


          Ces mêmes inquiétudes existaient ailleurs. Le 4 mars, le Chroniqueur de Fribourg avait critiqué une « paix armée » qui ouvrait une « nouvelle ère » qu’il ne trouvait pas joyeuse. En Italie, les diplomates de la droite historique et la presse se montraient défiants. Mal à l’aise pour avoir été longtemps à la remorque de la politique extérieure de la France, sous le défunt Second Empire, la classe dirigeante italienne jugeait le nouvel équilibre dominé par le Reich de Bismarck à la fois menaçant et instable73. À en croire l’Italien Ruggiero Bonghi, dans une « Europe effrayée par l’usage excessif de la force de la part [des Allemands], la communauté morale des États [se trouvait] éclatée au profit des intérêts les plus égoïstes de chacun74 ». Au Danemark, l’ambassadeur allemand, le baron von Heydebrand und der Lasa, se plaignait de la défiance de la population locale, malgré ses « efforts » pour lui paraître sympathique75. Il faut dire qu’il voyait s’échanger autour de lui les représentations picturales de Johan Georg Pauli qui ne ménageaient pas le vainqueur allemand : on le voyait terroriser la population civile de Paris, détruire les alentours de Saint-Cloud, ignorer la tristesse de régiments polonais forcés de combattre pour le roi Guillaume…76 La paix avait beau être célébrée, on n’en oubliait pas la signification politique. Le 28 février, on s’en était largement ému dans la presse européenne. L’Indépendance belge parlait ce jour-là d’un traité qui menaçait de « laisser subsister tant de ferments de division et de haine ». Le Journal de Genève commentait l’accord franco-allemand comme le fruit du « droit du plus fort ». Le Times osait annoncer ses « sombres prévisions » économiques devant le montant de l’indemnité imposé au vaincu. Tous rappelaient les sentiments contrastés qu’avait inspirés à l’Europe le conflit entre les deux grandes puissances. Et tous prouvaient en même temps combien l’opinion du continent pouvait être sensible au règlement de ce même conflit.


        


        

          Danemark, Espagne et Suisse frappent à la porte des négociations


          Les dynamiques diplomatiques du printemps de l’année 1871 montraient, elles, une attention indéniable pour les discussions entamées à Bruxelles au début du mois d’avril. Ne pouvait-on pas suivre l’exemple de la Russie, avec sa dénonciation de la neutralisation de la mer Noire, et profiter à son tour des négociations de paix pour imposer d’autres sujets internationaux aux belligérants et ainsi obtenir, pourquoi pas, l’oreille attentive du vainqueur allemand ? Dans un Danemark où vivait encore l’espoir de récupérer le duché du Schleswig perdu en 1864 au profit de la Prusse, les agents du ministère des Affaires étrangères et les proches du roi s’agitaient dans tous les sens dans cette direction. Entre février et avril, les lettres que s’échangeaient George Quaade, ambassadeur danois à Berlin, et Peter Vedel, directeur du ministère, multipliaient les scénarios susceptibles d’inscrire les intérêts du petit royaume scandinave à l’ordre du jour des négociateurs français et allemands. Entre le 8 et le 14 mars, par exemple, on disait que Bismarck souhaitait nouer une « triple alliance » avec l’Autriche et la Russie : on avait alors cru, à Copenhague, pouvoir profiter de bonnes relations à Vienne pour influencer positivement le chancelier prussien. Autour du 10 mars, le roi Christian IX avait écrit dans la même optique à sa fille, la princesse Dagmar de Danemark, pour lui demander d’agir en qualité de future impératrice auprès du tsar Alexandre. George Quaade, lui, approchait assez ouvertement les diplomates prussiens qui voulaient bien lui accorder un entretien. À peu près au même moment, on avait été jusqu’à imaginer une autre option qui aurait vu le Danemark rejoindre le Zollverein en échange d’une rétrocession au moins partielle du Schleswig. Partie des spéculations de quelques titres de presse européens, la rumeur avait même été sérieusement reprise par les plus proches collaborateurs du président du Conseil, le comte Holstein-Holsteinborg77.


          L’Espagne, dont le nouveau souverain, Amédée Ier, avait finalement été choisi dans la maison de Savoie, était menacée par une nouvelle insurrection carliste qu’elle soupçonnait la France de favoriser. Elle avait donc avantage à chercher l’appui du nouveau Reich, et Bismarck voyait avec intérêt le parti qu’il pouvait en tirer pour isoler la France républicaine78. Enfin, en Suisse, l’idée d’obtenir quelques avantages à l’occasion du règlement de la paix avait été avancée dès le 12 septembre 1870 ; ce jour-là, le Conseil fédéral avait demandé au département militaire de lui transmettre un rapport sur les modifications territoriales pouvant naître de la guerre et de la victoire de l’Allemagne. Rédigé par Hermann Siegfried, le document pouvait paraître surprenant ; on y préconisait notamment un rattachement à la Suisse du département de la Haute-Savoie (alors bien français mais faisant partie d’un territoire militairement neutralisé par les traités de 1815 et dont la protection avait été confiée à la Suisse) ainsi qu’une extension – principalement pour des raisons commerciales – de la frontière helvétique vers l’extrémité sud de l’Alsace, entre Bonfol et Huningue79. Devant le bruit de l’imminence d’un armistice au milieu du mois de septembre, le président du Conseil suisse, Jakob Dubs, avait même préparé un projet de note qu’il s’apprêtait à envoyer aux cours allemandes belligérantes dans l’espoir de les convaincre du bon fondement des prétentions helvétiques80. Au sortir de l’hiver, les agents de la Confédération helvétique osèrent enfin tenter une approche, principalement par l’intermédiaire de l’ambassadeur suisse en France, Jean Conrad Kern, qui fut chargé de présenter l’audacieux calcul au chancelier Bismarck. Entre le 2 et le 25 février, il tenta de faire comprendre l’intérêt stratégique et commercial des garanties territoriales envisagées par son pays. Agacé, Bismarck finit par lui faire remarquer qu’il n’avait aucune intention de souscrire à « l’immixtion d’une puissance étrangère » dans les négociations de paix entre la France et l’Allemagne, soulignant froidement que la Confédération helvétique « n’obtiendrait rien81 ». Les ultimes tentatives suisses auprès des négociateurs français (mi-mars) ou auprès de l’industriel mulhousien Alfred Koechlin-Steinbach (en avril) n’y purent rien changer : les principaux décideurs allemands restaient inflexibles, le traité de paix définitif serait bien signé sur la base d’une discussion strictement bilatérale.


        


        

          Francfort, 10 mai 1871 : la paix enfin signée


          Au moment de l’arrivée de Jules Favre à Francfort au début du mois de mai, aucune puissance neutre n’entretenait encore l’espoir de participer au règlement de la guerre. Favre (auquel Thiers avait confié les pleins pouvoirs) comme Bismarck, après déjà plusieurs semaines de préparation, étaient de plus pressés d’en finir. Le 10 mai, soit quatre jours après le début de leurs entretiens, les deux hommes pouvaient annoncer la signature du traité de paix. Les détails des annexions avaient enfin été réglés. La France perdait beaucoup : l’Alsace et les alentours de Metz bien sûr, mais aussi une douzaine de communes supplémentaires du Pays-Haut lorrain. Cela correspondait à plus de 1,5 million de personnes et près de 1 700 communes. En contrepartie, elle gardait une frontière avec le Luxembourg ainsi que l’administration d’environ 25 000 habitants dans ce qui deviendrait bientôt le Territoire de Belfort. Moins de dix jours plus tard, le traité de Francfort était ratifié par l’Assemblée nationale réunie à Versailles82.


          L’affaire ne fut pas si simple qu’on le dit souvent. Thiers et Favre eurent à essuyer beaucoup de critiques, lors du premier examen du texte en commission. Élu par le Lot-et-Garonne, le comte de Chaudordy, qui avait été la cheville ouvrière de l’activité diplomatique de la Délégation de Tours, leur reprocha de n’avoir pas su impliquer les neutres dans la négociation, ce qui aurait pu adoucir les conditions faites à la France. Le colonel Laussedat, qui avait siégé lors des négociations de Bruxelles dans la commission militaire chargée du tracé de la nouvelle frontière, affirma qu’ils s’étaient laissés berner dans le marchandage autour de Belfort : selon lui, les Allemands n’avaient aucun intérêt stratégique à conserver la ville, et ils s’en étaient simplement servis pour faire des gains territoriaux supplémentaires en Lorraine. Mais on réduisit au silence ces importuns. En séance plénière, plusieurs généraux comme Chanzy avertirent les députés que les termes des préliminaires de paix étaient plutôt aggravés qu’allégés83. Le parti de la paix resta soudé, d’autant que le spectre du Paris communard n’était pas encore écarté. Le 18 mai, au moment du vote, il y eut finalement 98 voix opposées contre 433 favorables à la ratification. Du côté de l’Allemagne, Bismarck se garda de tout triomphalisme mais il fut bien sûr chaleureusement accueilli à Berlin par le Reichstag, devant lequel il s’exprima dès le 12 mai.


          Les discussions entre Français et Allemands devaient se poursuivre encore un moment, notamment au sujet du droit d’option des Alsaciens-Lorrains pour la nationalité française et de l’évacuation des troupes occupantes. Plusieurs conventions additionnelles furent signées, en octobre 1871 (quelques communes du Donon furent restituées par l’Allemagne)84, en juin 1872 et encore en mars 1873.


          Le coup subi par la France apparaît particulièrement grave sur le plan démographique. Aux pertes de guerre (estimées à 140 000 morts pour environ 2 millions de personnes mobilisées) et aux pertes consécutives à l’annexion de l’Alsace-Lorraine (1,5 million d’habitants, déduction faite des optants), il faut ajouter l’excédent de décès enregistré parmi la population civile, et le déficit des naissances consécutifs au contexte d’incertitude créé par le conflit, aux séparations forcées des hommes et des femmes, aux veuvages… Les morts supplémentaires provoquées par la misère, la faim, les épidémies, sont estimées à environ 450 000. Quant aux naissances qui n’ont pas eu lieu, par rapport à une année moyenne, on peut estimer qu’elles seraient de 103 000 pour l’année 1870 et de 445 000 pour l’année 1871. De pareils chiffres parlent d’eux-mêmes85. Quant au potentiel économique, force est de constater que l’appareil industriel français est fortement entamé, avec la disparition du textile de Haute-Alsace et d’une partie significative de la Lorraine houillère et ferrifère. Si certaines entreprises réussissent le pari de se reconstituer de l’autre côté des Vosges (par exemple la firme textile de Jules Siegfried au Havre, ou les éditions Berger-Levrault à Nancy), cette possibilité est évidemment refusée à celles qui dépendent de ressources minières. La guerre franco-allemande a donc eu des conséquences catastrophiques pour le pays.


          L’Allemagne affiche au contraire d’excellents indicateurs démographiques au lendemain du conflit. Ses pertes militaires sont moins importantes en chiffres absolus, sans doute autour de 70 000 hommes, mais plus fortes en termes relatifs puisqu’on a compté un peu moins de 900 000 combattants engagés sur le sol français86. En revanche, elle ne connaît pas de surcroît de décès civils. L’écart se creuse donc entre les deux pays. Fin 1871, le Reich compte 41 millions d’habitants contre un peu plus de 36 millions en France, alors que les chiffres étaient de 39,5 millions pour l’ensemble des États allemands pré-unitaires contre 38 millions pour la France d’avant 1870. Dans l’euphorie produite par la victoire et par l’unification, la natalité allemande atteint des valeurs très hautes, autour de 42 ‰ en 1872, tandis que celle de la France, en berne depuis déjà longtemps, stagne autour de 25 ‰. Rien d’étonnant à ce qu’en 1890 l’écart entre les deux pays atteigne près de 10 millions de personnes, et en 1914, presque 30 millions (68 millions pour l’Allemagne contre 39,6 millions pour la France)87. On imagine aisément le cauchemar des élites politiques et des milieux militaires de la IIIe République, tant ces chiffres ne semblaient laisser au pays que de très faibles chances de relever un jour le gant de l’Allemagne impériale.
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    Un retentissement mondial


    

      

        Une étape de la question nationale


        Dernière des trois « guerres d’unification », après la guerre des Duchés de 1864 et la guerre austro-prussienne de 1866, qui seraient plus tard saluées avec émotion par l’historiographie allemande du Kaiserreich, la guerre franco-allemande de 1870-1871 a permis de matérialiser et d’institutionnaliser l’unité de l’Allemagne, de consolider le prestige et l’autorité de la couronne des Hohenzollern. Elle a aussi affermi la revendication d’une parenté avec les provinces alsaco-lorraines des marges de l’ouest, qu’avaient déjà proclamée les patriotes de 1813-1814 et de 1848. Les critiques qui auraient pu, à l’étranger, contester cette lecture à primat culturel et linguistique du national qui était propre aux Allemands de 1870 ont été écartées ou ignorées. Mais la conjoncture, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, a aussi largement contribué à l’accélération du processus. Économiquement, l’Allemagne était prête à se mesurer à la France pour entraîner les États du Sud dans l’aventure impériale1. Politiquement, sa population avait eu le loisir de développer et de diffuser, à grande échelle, ses propres aspirations nationales. Elle n’attendait pas passivement les ordres du chancelier prussien : elle organisait des réunions, se livrait à des discussions et imaginait même, notamment au sein de la Deutscher Reformverein (Association pour la réforme allemande), des solutions pouvant inclure l’Autriche dans le projet d’unification2. N’est-ce pas la pression des nationaux-libéraux qui incita Bismarck à se convertir à l’idée d’un Reichstag élu au suffrage universel en 1867, puis en 18713 ? Quant à la Bavière et au Wurtemberg, d’abord réticents à confier leurs destinées à la couronne prussienne, leur intégration dans l’empire proclamé en janvier 1871 ne devait pas tout, loin de là, à l’habileté diplomatique de Bismarck. Elle répondait tout autant aux maladresses de la France (dont la déclaration de guerre fut perçue comme une agression nationale, et non dynastique), à la discrétion relative de l’Autriche au cours de la crise de juillet-août 1870 qui leur faisait craindre de rester isolés, et à une opinion intérieure très belliciste qui attendait de ses princes qu’ils réagissent à l’affront de Paris.


        La guerre de 1870 possède donc bien une parenté philosophique et pour ainsi dire pratique avec les soubresauts du « printemps des peuples ». Lui-même produit de cet âge-là, Napoléon III s’était affiché, pour un temps du moins, en champion du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, c’est-à-dire du principe auquel se référaient nombre de protagonistes des révolutions de 1848-1849. Bismarck, pour sa part, rejetait le libéralisme démocratique des quarante-huitards allemands pour mieux en capter l’essence nationale ; sa stratégie était donc aussi le fruit d’une conjoncture politique. Les deux hommes allaient précipiter leurs pays respectifs dans une guerre qui devait donc, forcément, être nationale. Et très vite, les tensions se cristalliseraient sur le droit de conquête, qui n’est guère mieux que l’habillage juridique d’appétits d’expansion moins avouables, au nom du principe national. Chez les vaincus, chez les vainqueurs comme chez les neutres, on développait au sujet des Alsaciens et des Lorrains une série d’arguments cherchant à justifier ou à rejeter, c’était selon, un changement annoncé d’appartenance nationale. À l’heure de la paix, le sort des populations annexées s’imposa d’ailleurs comme l’un des ciments des mémoires française et allemande du conflit. En France, on sait par exemple combien la littérature enfantine de la fin du XIXe siècle aimait prendre pour héros des enfants des « provinces perdues » : on pense aux petits Alsaciens qui décorent leurs maisons de nœuds tricolores (avant d’être exécutés par un uhlan !) dans un conte de Paul Déroulède, ou à l’histoire de Jean Stern, un autre enfant d’Alsace dont le jeu favori était de se moquer des soldats allemands installés dans son foyer4. En Allemagne, le Reichsland d’Alsace-Lorraine, proclamé propriété commune des États unifiés, devait en quelque sorte incarner le triomphe du rêve nationaliste. Plus que Guillaume Ier, qui craignait encore la francophilie des populations locales, c’est Guillaume II, empereur à partir de 1888, qui en comprit la dimension politique : ses multiples visites de monuments, de villes et d’anciens champs de bataille devaient permettre de faire vivre, dans les années 1890-1900, un « symbole vivant de l’Empire5 ».


        Un autre point attestant le rôle joué par la guerre de 1870 dans la mue de la question nationale tient à l’importance qu’y prirent, quotidiennement, les opinions publiques. Les décideurs étaient épiés par des journalistes et des centaines de commentateurs, ils passaient par de puissantes agences télégraphiques et répondaient à des représentations parlementaires qui, elles-mêmes, étaient bien décidées à prendre part à la grande explication. En somme, la question nationale cessait d’être la propriété des grandes capitales politiques et des classes dirigeantes pour devenir, grâce aux progrès de l’alphabétisation et à l’apparition de nouveaux supports de communication, sinon l’affaire des masses, tout au moins celle de populations hétéroclites, de villes petites et moyennes et même de provinces relativement éloignées du théâtre des opérations. L’engagement des femmes dans la guerre, tant sur le théâtre des combats qu’à l’arrière, donnait le ton de cette nouvelle échelle.


        Enfin, parmi les mutations précipitées par le choc entre la France et l’Allemagne figure toute une redéfinition de la nation6. Ce serait bientôt le temps d’Ernest Lavisse et des leçons d’histoire appelées à devenir, comme elles avaient pu l’être chez les Allemands d’avant 1870, « une école de patriotisme ». Ce n’était pas forcément, d’ailleurs, le temps de la revanche, mais bien celui d’un nationalisme récrit, savante fusion de messianisme républicain et de symbolisme anachronique. Il fallait insister sur le sacrifice, sur l’héroïsme et sur le souffle de l’histoire. Cette récriture accompagna la IIIe République jusqu’au premier conflit mondial, comme en témoigne cet extrait d’un manuel scolaire de 1915 :


        

          

            Un grand patriote, Gambetta, organisa la guerre en province. Il apportait à la Défense nationale sa passion, son énergie, sa brûlante activité. La France tressaillait et se redressait à sa parole éclatante ; des dévouements, des héroïsmes sublimes se renouvelaient à toute heure, en tous lieux. Un grand souffle de patriotisme passait sur la patrie de Vercingétorix et de Jeanne d’Arc7.


          


        


        Côté allemand, la guerre eut pour conséquence de mettre en pause la stratégie d’expansion inhérente à l’accomplissement de l’unité nationale. Une constante de la présentation des buts de guerre allemands par Bismarck est le caractère préventif et défensif de l’annexion des provinces françaises de l’Est. C’est ce qu’il déclara aussi bien à Jules Favre, à qui il signifia que Strasbourg était « la clé de notre maison », qu’à ses ambassadeurs, par exemple celui de Saint-Pétersbourg à qui il écrivit le 16 septembre 1870 : « Nous ne revendiquons pas l’Alsace comme une ancienne propriété mais simplement pour nous couvrir contre la prochaine attaque. » En 1874, dans une formule qui allait devenir célèbre, il annonça la « saturation » du Reich ; plus qu’une déclaration de principe cherchant à rassurer les Européens, l’expression indiquait le franchissement, par le mouvement national allemand, d’une nouvelle étape politique. Cette étape de consolidation des institutions et de célébration des acquis territoriaux ferait du Reich proclamé en janvier 1871 le produit final des aspirations « nationalitaires » du XIXe siècle. C’est dans la sécurisation de l’empire que s’exprimerait dorénavant la cohésion des peuples le composant. Friedrich Ratzel, le principal père fondateur de la géopolitique allemande moderne, ne dirait pas autre chose lorsque vingt ans plus tard il écrirait : « Notre Reich allemand est le couronnement d’une politique de rétention8. » Ce nationalisme défensif se matérialisait notamment à travers la figure du soldat, sorte de pilier de la légitimité impériale et de l’équilibre territorial. La colonne de la Victoire installée à Berlin en 1873 en était un symbole parmi des dizaines d’autres, depuis le contenu homérique des programmes scolaires jusqu’aux hommages que l’on rendait à l’armée dans les églises ou lors les réunions sportives9. Il forma bientôt aussi, ainsi que l’a noté François Roth, l’« essence » du militarisme allemand. Glorifiée et fêtée comme une incarnation de la nation, l’armée ne devait rien au chancelier et son autorité ne dépendait d’aucune instance fédérale. Elle prêtait serment de fidélité à l’empereur et bénéficiait d’un pouvoir prédominant auquel la société civile et les cercles politiques devaient, en définitive, se soumettre10. Même Bismarck, dans le culte public dont il fit l’objet de la part de centaines d’associations après sa retraite forcée de 1890, fut parfois représenté ou statufié en guerrier – ce qui pourrait faire sourire si l’on pense à ses relations aigres avec l’état-major du temps de Moltke11. L’Europe devait prendre bonne note de cette nouvelle donne, qui devait beaucoup à son abstention ou à sa passivité face au conflit franco-allemand12. Ni à Londres, ni à Vienne, ni à Saint-Pétersbourg, on ne pensait devoir s’opposer à ce nouvel empire, qu’on accueillait plutôt favorablement. On avait bien écrit, au début de l’année 1871, sur le sentiment d’appartenance des Alsaciens et des Lorrains à la France ; on avait disserté sur les contradictions philosophiques du droit de conquête, accusé de déformer le message culturel du mouvement unitaire allemand ; mais une fois le traité de Francfort signé, on s’était fait une raison et le sort des provinces n’avait plus particulièrement été regretté13. C’était à n’en pas douter de cette « révolution allemande » que le Britannique Benjamin Disraeli parla dans son célèbre discours aux Communes du 9 février 1871. Une révolution qui avait précipité l’apparition d’une nouvelle entité impériale – prédominante – au centre de l’Europe. Une révolution avec laquelle il faudrait compter, bon gré mal gré.


      


      

        Solidarités et mobilisations


        

          Garibaldi et les autres : 
 le volontariat militaire international


          À partir d’août 1870, et plus encore à l’automne, plusieurs centaines de volontaires étrangers portèrent le fusil sur un théâtre d’opérations qui n’était donc pas le leur. La figure du volontaire armé n’était pas inconnue des Européens, depuis l’époque de la guerre d’indépendance grecque des années 1820. Ces combattants étaient de provenance très variée : Italiens, Suisses, Belges, Espagnols, Irlandais, Polonais, Grecs, Danois et même Suédois. L’originalité des engagements auxquels a donné lieu la guerre de 1870 tient sans doute à ce qu’ils investirent le conflit franco-allemand d’enjeux politiques forts, parfois de manière diamétralement opposée d’un point de vue idéologique. Au point qu’il peut sembler difficile de dresser un profil type du volontaire de « l’Année terrible », ce dernier pouvant aussi bien être un garibaldien révolutionnaire qu’un aristocrate conservateur de l’Europe du Nord ou qu’un ancien soldat du pape. 


          Au cours des deux décennies précédentes, Giuseppe Garibaldi était devenu une figure légendaire de ce volontariat militaire international. Son parcours donnait de lui l’image d’un véritable héros incarnant presque à lui seul le combat italien pour l’unification. On célébrait, même lorsqu’on ne partageait pas ses idées politiques, ce « combattant par excellence de la liberté14 », également surnommé le « héros des deux mondes », en référence à ses états de service du côté des républiques latino-américaines telles que l’Uruguay. Son expédition dite « des Mille » (qui visait à annexer les Deux-Siciles au royaume de Piémont-Sardaigne, au début de l’année 1860) fut un événement médiatique ; des journalistes étrangers, des volontaires et divers admirateurs s’étaient déjà proposé, curieux et enthousiastes, de participer à l’entreprise. Garibaldi, lui, entretenait l’idée d’une sorte d’œuvre européenne, comme si les armées dont il prenait le commandement étaient le fruit naturel d’une époque et d’une philosophie ; l’Italien, écrivait-il, devait être là où la « cause nationale » luttait « contre la tyrannie15 ».


          La personnalité du chef des Chemises rouges accouru en 1870 au secours de la France républicaine (accompagné de deux de ses fils et de nombreux partisans) ne doit pourtant pas occulter les itinéraires de militants moins célèbres qui ont embrassé la cause française les armes à la main. La fascination des Européens pour ce type d’engagements était symptomatique d’une atmosphère d’instabilité politique, entre revendications nationales et tentatives de réactions conservatrices. En janvier 1863, le soulèvement de la Pologne sous domination russe avait fait naître des pétitions, des comités, des appels de personnalités politiques et littéraires qui imaginaient bien, dans la veine de l’exemple garibaldien, l’intervention de soldats étrangers dévoués à l’émancipation des peuples16. Sept ans plus tard, les volontaires internationaux allaient s’imposer comme des acteurs du conflit de 1870, selon qu’ils voyaient en lui un test de la question nationale (notamment dans le rapport entre droit des peuples et droit de conquête) ou bien le théâtre d’une grande confrontation culturelle (latins contre protestants) ou encore, après la chute du Second Empire, comme une grande explication entre républicanisme universaliste et l’Europe des princes. 


          Les « soldats de la Papauté » – les fameux zouaves pontificaux – s’étaient heurtés en 1867, aux côtés d’une garnison française, aux Chemises rouges de Garibaldi lors de la bataille de Mentana. Nombre de ces fidèles de Pie IX allaient pourtant venir en France combattre l’armée allemande à l’automne 1870, au lendemain de la prise de Rome par le royaume d’Italie, et se retrouver du même côté que les garibaldiens. Démobilisés suite au combat « symbolique » de la Porta Pia, le 20 septembre, ils furent en effet plusieurs centaines à faire le choix d’une participation active à la guerre franco-allemande. « Dieu, sauvez la France ! » : le cri de ralliement qui fut le leur à leur arrivée à Toulon, le 27 septembre, avait tout du message à double sens. Il s’agissait de sauver la France de l’invasion allemande, certes, mais aussi de la protéger de la tentation radicale, voire révolutionnaire, qui semblait inhérente à l’œuvre de Défense nationale. Prenons, pour nous en convaincre, le témoignage de l’un d’eux, le Canadien Charles Edmond Rouleau : 


          

            

              Pendant que le lugubre drame de la Porte Pia s’accomplissait et que Rome tombait, en 1870, au pouvoir du Piémont, un autre drame de honte et de sang se déroulait en France. Ah ! cette belle France, cette France catholique que nous aimions tant, avait attiré sur elle de bien tristes châtiments, et certes ! la divine Providence l’a rudement frappée pour lui faire ouvrir les yeux sur les crimes sans nombre de ses gouvernants. […] La France n’était plus la France d’autrefois ; on aurait dit qu’elle n’avait plus sa tête à elle. En effet, comment expliquer, à la tête de ses armées, la présence du bras droit de Mazzini, d’un mangeur de prêtres, de la chemise rouge de 1869 [1849 ?] et de 1867, de l’avocat de la république universelle, de Garibaldi enfin, que des écervelés de Lyon étaient allés chercher dans son île de Caprera ? […] Une seule armée, l’armée des Volontaires de l’Ouest, fut fidèle aux traditions de ses illustres ancêtres ; et ce fut cette vaillante troupe qui sauva l’honneur de son pays, en arborant la bannière du Sacré-Cœur sur le champ de bataille17.


            


          


          On voit s’exprimer là la rancœur d’un conservateur, indigné de la progression des idées républicaines ou anticléricales, et désireux de remettre la France dans le bon chemin. Descendant direct d’un chef vendéen, le colonel Athanase de Charette de la Contrie, qui commandait cette petite armée de volontaires, s’investit tout entier dans la bataille que livrait le gouvernement du 4 septembre contre l’envahisseur. Au début du mois d’octobre, il avait pris le soin d’insister, dans une circulaire adressée à la presse, sur le fait que sa « seule préoccupation » était de « défendre la France » et de « se consacrer à la France comme il s’[était] voué à l’Église18 ». De fait, les zouaves pontificaux se distinguèrent, sous la bannière du Sacré-Cœur, à Orléans, Loigny et Auvours19.


          Contrairement à ce que l’on a souvent écrit, ce n’était pas tant le « hasard » qui avait réuni zouaves et garibaldiens, ennemis viscéraux qui combattraient pourtant dans le même camp. Ces parcours collectifs et ces circulations d’un pays à l’autre répondent à des logiques sociales et à des structures d’engagement20. Comme les soldats du pape, les garibaldiens avaient fait le choix de la France parce qu’ils voyaient en elle un phare dans le combat de l’Humanité pour la liberté. Le 20 octobre, devant les volontaires et corps francs composant l’unité qui lui avait été confiée par la Délégation de Tours, Garibaldi ne s’était-il pas exclamé, plutôt que « Vive la France », « Vive la République ! » ? Ses lieutenants venus combattre à ses côtés au début du mois d’octobre étaient eux aussi bien connus et leurs exploits avaient déjà souvent servi la réputation romantique (et, pour ainsi dire, baroudeuse) du volontariat militaire. Leurs noms étaient Luigi Castellazzo, Achille Bizzoni ou encore Celso Ceretti, grands compagnons de lutte de l’homme de Caprera. Pas moins de 500 combattants italiens allaient ainsi composer le cœur de l’armée des Vosges. Ceux qui jusque-là n’avaient pas servi sous les ordres du Condottiere partageaient le même enthousiasme. Auguste Pellaux, un Suisse vaudois, décrivait l’arrivée de l’escorte garibaldienne à Dole, fin octobre, en ces termes :


          

            

              C’était beau à voir ces jeunes gens avec leurs couleurs voyantes, précédés d’une excellente fanfare, qui venaient offrir comme nous leurs bras et leurs vies pour la défense de la République française, aussi furent-ils reçus à bras ouverts […]. Garibaldi venait d’arriver et prenait immédiatement le commandement de toutes les compagnies et bataillons de francs-tireurs en France : c’en était fait des rires, le moment sérieux était là ; nous le sentîmes tous et nous nous préparâmes en conséquence. […] La fanfare piémontaise joua l’air de Garibaldi et nos officiers vinrent rejoindre leurs compagnies. Nous partons tout de suite après aux cris de « vive la République ! vive Garibaldi ! » et accompagnés par la fanfare italienne21.


            


          


          Cette conception internationaliste du républicanisme avait des racines déjà anciennes, que l’on pourrait faire remonter à l’internationalisme jacobin, dans l’Europe de la Révolution française, voire aux réseaux républicains, libres penseurs et maçonniques des Lumières. L’universalisme républicain impose un devoir de solidarité, comme si œuvrer à l’étranger pour le triomphe de tels idéaux revenait à les conforter dans son propre pays22. Ce fut l’angle que choisit, non sans diviser les intellectuels de son camp, l’Espagnol José María Orense. Ayudemos a Francia, son appel à la mobilisation en faveur de la France, rédigé le 22 septembre, liait le destin de la République du 4 septembre au triomphe de la République et du fédéralisme en Espagne. Un correspondant, Julián Ayerdi, écrirait plus tard depuis Bordeaux au journal La Discusión : « C’est le combat de la liberté contre le despotisme ; c’est, en un mot, le soulèvement de la raison et de la justice contre la tradition et l’arbitraire23. » Plusieurs dizaines de volontaires avaient répondu à l’appel et étaient venus renforcer, fin octobre, les rangs de l’armée de Garibaldi24.


          La légende de Garibaldi et de ses fidèles Chemises rouges s’écrivait en direct. En décembre 1870, un Neuchâtelois faisant le coup de feu à Autun saluait par exemple un homme dont le nom faisait « battre toutes les poitrines », une « figure héroïque » capable de « réunir tant de gens de nationalités diverses » et qui inspirait la « vénération » comme « un père au milieu de ses enfants25 ». Comme impatiente, la presse européenne avait prédit son arrivée en France dès le milieu de septembre. Tout au long du mois d’octobre, elle n’avait cessé d’informer son lectorat sur le moindre de ses mouvements : célébrations liées à son arrivée à Marseille, rencontre avec Gambetta, accueil triomphal dans les rues de Besançon, installation à la tête d’un corps d’armée, nomination de son état-major ; pas une semaine ne se passait sans que l’on s’intéressât au Condottiere et aux centaines de volontaires évoluant à ses côtés26. Chez les neutres, on les appelait souvent – à tort – la « légion étrangère ».


          La popularité du chef ne faisait pas pour autant de l’armée des Vosges un ensemble homogène. Il y avait parmi ces soldats internationaux et français des républicains radicaux et modérés, des anarchistes, des anticléricaux et des socialistes révolutionnaires. Tous n’étaient pas non plus des « têtes brûlées » ayant connu l’emprisonnement : on y trouvait aussi bien des repris de justice que des étudiants et des professionnels libéraux. Ce corps d’armée trouvait pourtant sa cohésion dans un mélange d’internationalisme et d’aventurisme. Composé, en plus d’Italiens, de Polonais, de Grecs, d’Espagnols, de Britanniques, de Suisses ainsi que de tirailleurs d’Alger, il causa en tout cas bien des soucis au général Werder, à Dijon.


          D’autres parcours pourraient bien sûr être décrits, par exemple ceux qui sont passés par le théâtre de la guerre de Sécession, se sont imprégnés de ses valeurs et y ont acquis l’expérience du combat : parmi eux, le « général » Cluseret. Mais il existe aussi des itinéraires qui en sont le reflet inversé, du côté conservateur, comme celui de Ronald MacIver, parti de l’armée des Indes et passé par le camp garibaldien en 1860 (une erreur de parcours ?) pour aller ensuite aux États-Unis, mais dans le camp des Confédérés, puis au Mexique dans l’armée de Maximilien, avant de se retrouver avec le grade de colonel dans les corps francs de 1870 (on le retrouvera plus tard encore chez les carlistes et dans la guerre russo-turque). Monarchiste et chrétien revendiqué, cet Écossais se rattache donc plutôt à l’« Internationale blanche » – mais entre mercenariat et guerre idéologique, l’écart est parfois mince. Car si certains volontaires étrangers n’ont jamais porté les armes, très nombreux sont les anciens militaires qui « se recyclent » ou qui apportent des états de service et des savoir-faire en matière de techniques de combat et d’armement, et qui entraînent derrière eux d’autres combattants, du fait des accointances créées par des engagements passés27. Des modèles idéologiques et militaires entrent ainsi en circulation en 1870, non seulement à l’échelle de l’Europe, mais aussi à l’échelle de l’aire atlantique. On remarque notamment les échos et comparaisons qui naissent de la guerre de siège, depuis celui de Petersburg (en Virginie) pendant la guerre de Sécession, à l’hiver 1864-1865, qui précipita la chute de Richmond, la capitale sudiste, jusqu’à celui de Montevideo (célèbre pour son exceptionnelle durée, de 1843 à 1851).


          Aussi ne fallait-il pas forcément être un garibaldien pour risquer sa vie sous la bannière républicaine. Nombreux furent en effet les volontaires qui se rendirent en France après la bataille de Sedan, en réponse aux appels à la résistance des hommes du Gouvernement du 4 septembre. Les observateurs contemporains du conflit étaient d’ailleurs parfaitement conscients de ce basculement : en témoigne l’essai du Danois Wilhelm Dinesen, qui pointait la responsabilité de la proclamation de la République et, surtout, des références à la « patrie en danger » dans l’accélération du processus d’enrôlement en faveur de la France28. Pour les Grecs, souvent hostiles à la cause française pendant l’été 1870, cela semble avoir été un déclic. Au-delà du philhellénisme traditionnel des Français, les patriotes grecs se souvinrent aussi que Favre et Flourens, deux figures de la Défense nationale, s’étaient impliqués en faveur de la Crète insurgée en 1866. Quelques 1 500 volontaires grecs rejoignent ainsi les rangs des corps francs. On partait pour le théâtre de guerre dans le but d’y mener la guerre défensive, « en masse », que promettait la tradition républicaine. Sur les remparts de Paris, le Suisse Schuler justifiait le port de l’uniforme français par « une vive sympathie pour le principe républicain » et par une envie de vivre pleinement « une période mémorable à travers les âges29 ».


          Les volontaires étrangers s’engagèrent majoritairement pendant la période de la Défense nationale, même ceux dont le républicanisme était moins évident. Ainsi, les Belges de retour dans leur pays pendant et après la guerre, interrogés par les autorités, dataient leur départ de l’après-Sedan30. Bien que l’on eût pu pronostiquer la défaite de la France impériale depuis environ le milieu du mois d’août (c’est-à-dire au moment de l’encerclement de l’armée de Bazaine à Metz), Sedan fut un choc retentissant. Un empereur français captif, des dizaines de milliers de soldats faits prisonniers et une capitale en passe d’être assiégée : Sedan donnait tant le signal du triomphe allemand que celui d’un bouleversement de la représentation que l’on se faisait des belligérants. Au-delà d’un régime républicain qui n’était pas forcément applaudi en Europe, il restait à la France la défense de son territoire, tandis que la Prusse et ses alliés, agressés d’hier, devenaient des conquérants. Pour les Polonais comme pour les Danois – c’est-à-dire pour des populations qui défendaient leur propre cause nationale face à la Prusse –, l’argument pouvait faire mouche. Les Scandinaves volontaires en France étaient ainsi nombreux à établir des liens entre « leur » guerre contre la Prusse (en 1864) et les efforts de sauvetage menés par les Français en 1870. Le 4 septembre déjà, à Copenhague, au sujet du départ d’un « jeune homme de 19 ans » pour l’armée française, on lisait ceci dans le journal copenhagois Dagens Nyheder :


          

            

              Ainsi agit-il non seulement par admiration pour la France et pour sa juste cause, mais aussi par haine pour les Allemands et dans le but de venger divers membres de sa famille proche qui ont trouvé la mort dans le combat du Danemark pour le Schleswig. Ainsi a-t-il perdu un frère à Dybbøl durant la dernière guerre, un frère qui avait eu l’occasion de se rendre mais qui a préféré trouver la mort sur le champ de bataille31.


            


          


          À Noël, des Scandinaves réunis dans une auberge de Bondy chantèrent à la fois à la gloire du Danemark et en l’honneur de la France, les deux pays étant aux prises, selon eux, avec le même ennemi. Les Tchèques, sujets de l’Empire austro-hongrois, se montraient eux aussi très sensibles aux dangers que présentait l’ascension de la Prusse. Depuis plusieurs années, la petite diaspora d’expatriés et d’exilés qui se trouvait à Paris se mobilisait discrètement. À travers leur association, la Beseda, créée en 1862, un certain nombre de Tchèques de Paris rejoignirent ainsi directement la Légion des Amis de la France, exclusivement composée d’étrangers, qui participèrent aux combats du Siège de Paris32. Cette communauté d’objectif – s’opposer au « droit de conquête » revendiqué par l’Allemagne et à sa prédominance sur les pays voisins – prouvait que certains engagements n’avaient pas nécessairement la République pour motivation première. Elle suffisait aussi à gommer l’amertume que l’on avait pu ressentir, par le passé, à l’égard de la France, comme en témoigne cette confidence d’un autre volontaire :


          

            

              En parlant avec des gens politiquement éduqués, il n’est pas rare d’entendre des mauvais sentiments à l’égard du peuple danois dans son ensemble parce que nous n’avons pas pris part à la guerre, ceci bien qu’ils admettent que la France ne s’est pas mieux comportée à notre égard en 1864 ; mais on ne rencontre jamais personne qui irait transmettre ce malentendu depuis les nations vers les individus33.


            


          


          D’autres volontariats suivaient des itinéraires plus tortueux. Celui des Irlandais, par exemple, qui furent quelques centaines à se rendre en France, en souvenir de l’aide fournie par le Directoire contre la domination des Anglais en 1798 – une expédition navale avait été montée, dont le débarquement en Irlande était supposé créer une diversion et imposer à l’Angleterre un second front. Compte tenu de la recrudescence du mouvement fenian, à la fin de la décennie 1860, et des encouragements qu’il recevait depuis les États-Unis, le contexte était jugé favorable à la cause nationaliste irlandaise34. Certains se prenaient à espérer que Londres sortirait de sa neutralité et prendrait plus franchement le parti des États allemands, ce qui aurait justifié le fait que les Irlandais appuient directement la France. MacAdaras, qui avait pris part à l’insurrection fenian de 1867, avait reçu des assurances du gouvernement impérial, que lui renouvela celui du 4 septembre, pour financer une brigade qu’il se faisait fort de recruter à Dublin. Des hommes rejoignirent ainsi Cherbourg puis Caen, mais beaucoup repartirent faute d’avoir reçu un véritable ordre de mission et une solde. Les Irlandais participèrent aussi à l’effort de guerre à travers le canal humanitaire, de façon plus symbolique : les ambulances irlandaises dépendant de la Croix-Rouge britannique firent bande à part, et certains de leurs employés se changèrent en soldats après leur débarquement35. 


        


        

          La mobilisation humanitaire


          Comme ils connaissaient la question nationale, les Européens contemporains de la guerre de 1870 n’ignoraient rien des efforts qu’avaient entrepris, depuis plusieurs décennies, ceux qui s’étaient donné pour objectif de rendre les guerres impossibles. Dès le milieu du XIXe siècle, dans le sillage du rôle moteur de la Peace Society britannique fondée en 1816, le mouvement pacifiste avait pris une dimension internationale. Vingt ans avant la guerre franco-allemande, l’Europe vit ainsi s’organiser plusieurs congrès pour la paix (Paris en 1849, Francfort en 1850 et Londres en 1851). Jusqu’à l’explosion de juillet 1870, les initiatives des pacifistes s’étaient multipliées : tentative de médiation entre la Prusse et le Danemark en 1850, volonté de faire pression sur les belligérants de la guerre de Crimée en 1856, intense activité littéraire durant les conflits des années 1860 et, surtout, organisation d’un grand Congrès de la paix et de la liberté à Genève, en 1867. Plusieurs milliers de personnes avaient participé, de près comme de loin, à cette rencontre, et la fondation de la Ligue internationale de la paix et de la liberté qui en découla fut célébrée par la plupart des journaux européens. Au début de l’année 1870, les militants pacifistes Henry Richard, Frédéric Passy, Rudolf Virchow et Eduard Löwenthal avaient même entamé un tour d’Europe des chancelleries dans le but de promouvoir les bienfaits d’un désarmement progressif du continent. Dès la fin du mois de juillet 1870, le dispositif littéraire et journalistique du pacifisme se mit donc en marche de manière assez naturelle. Le président de la Ligue internationale de la paix, Jules Barni, activa ses réseaux pour inonder la presse de lettres et de protestations adressées aux souverains belligérants36. Le 24 juillet, à Bâle, on organisa un congrès durant lequel fut débattue l’idée d’une médiation entre les puissances. Des relais plus ou moins organisés tentèrent, de leur côté, d’appuyer ces appels en faveur de la paix ; en septembre, l’Orient de Bruxelles s’adressa notamment à aux francs-maçons d’Allemagne et de France pour qu’ils s’emploient à « rendre l’emploi de la force impossible » et pour leur signifier « la honte » que représentait la guerre franco-allemande37. 


          Parallèlement aux efforts des pacifistes se déployait l’action des figures du droit international humanitaire, c’est-à-dire de ceux qui, à l’occasion des guerres menées durant les trois décennies précédentes, avaient pris la tête d’un mouvement en faveur, si ce n’est de la paix internationale, du moins du soulagement des conséquences humaines et matérielles de la guerre. Avant 1870, les exemples n’avaient pas manqué. En 1847, durant la guerre civile helvétique du Sonderbund, le général Guillaume Henri-Dufour avait fait rédiger une instruction exhortant ses soldats à bien traiter les otages, à respecter les propriétés de la population des cantons alors insurgés et à soigner les blessés ennemis. Dans le camp zurichois, on avait sans cesse construit de nouvelles ambulances, le sort des soldats tombés au front s’imposant déjà comme une problématique centrale. Durant la guerre de Crimée (1853-1856), l’Europe s’était passionnée pour les exploits du chirurgien russe Nikolaï Pirogov, du philanthrope Anatole Demidoff, de la princesse Charlotte de Wurtemberg ainsi que pour le secours qu’offrit aux blessés de son camp la Britannique Florence Nightingale. Les deux premiers avaient été jusqu’à réclamer l’établissement d’un corps médical commun aux armées en guerre et la formation d’une agence susceptible de soigner l’ensemble des soldats engagés dans le conflit. Florence Nightingale devint quant à elle si populaire qu’on se mit à la surnommer « la dame à la lampe », le récit des visites qu’elle rendit aux soldats faisant les beaux jours de la presse anglaise et européenne. En 1862, le Souvenir de Solférino du Suisse Henri Dunant – compte rendu sanitaire de la guerre d’Italie – avait été un premier tournant dans la codification du droit de la guerre ; les idées qui y figuraient (création d’associations de secours permanentes au sein des États européens et signature d’une convention internationale en faveur des blessés de guerre) motivèrent la réunion, en octobre 1863 à Genève, d’une conférence internationale. La Convention internationale du 22 août 1864 sur l’amélioration du sort des militaires blessés qui en découla donna naissance à la Croix-Rouge38 et consacra, de fait, la neutralité et l’inviolabilité des services de secours des armées. Neuf États l’avaient signée : la France, la Suisse, la Belgique, les Pays-Bas, l’Italie, l’Espagne, le Danemark, le Bade et la Prusse. La guerre de Sécession (1861-1865), le conflit austro-prussien (1866) puis les réunions internationales de Paris (1867) et de Berlin (1869) allaient renforcer la légitimité du droit humanitaire39. La chose était maintenant connue et l’amélioration du dispositif mis sur pied par la Convention de 1864 était devenu, chez des centaines de juristes et de médecins, un objectif prioritaire. À la veille de la guerre franco-allemande, le royaume de Suède-Norvège, la Grèce, la Grande-Bretagne, le Mecklembourg-Schwerin, la Turquie, le Portugal, la Russie ou encore le Wurtemberg, la Hesse, la Bavière, la Saxe et l’Autriche avaient à leur tour reconnu le document.


          En juillet 1870, les Européens étaient donc prêts à s’investir pour soulager les victimes de la guerre. Ils en avaient l’expérience et la volonté. L’une des manifestations de leur assurance fut la création de multiples comités promettant de prendre part à la grande tâche humanitaire. Parmi les dizaines d’œuvres dont la presse neutre annonçait la fondation, certains se démarquèrent, levant des fonds importants, envoyant vers le front des centaines de colis de vivres et de biens ou visitant, au besoin, les places assiégées et autres champs de bataille. C’était par exemple le cas du Comité vaudois de secours aux prisonniers français et aux populations ruinées par la guerre, fondé à Lausanne, en septembre. Les étapes de son action donnaient le ton de ce que pouvaient et savaient faire les Européens : publication, dans la presse locale, d’une première adresse annonçant la création du Comité, appel à la mise en place de relais dans les villages des environs de Lausanne, levée de fonds et de denrées auprès de la population paysanne… Le vice-président du Comité, Jean-Frédéric Astié, imagina même un système de souscription par achat de carnets hebdomadaires à très bas prix (dix centimes), système qui permettait aux revenus les plus modestes de participer à l’effort de solidarité. L’initiative du Comité vaudois fut un succès : plus de quatre cents donateurs financèrent de manière régulière la mission de l’association et 132 000 francs (dont 60 000 dans les seules communes rurales et petites villes du canton de Vaud) furent récoltés, sans compter des centaines de vêtements ainsi qu’une quantité considérable de denrées alimentaires. Sur le terrain, le Comité se montra très actif, intervenant avec résolution dans les camps de prisonniers d’Ulm, de Breslau, de Mayence ou encore de Leipzig. Dans le même temps, des sommes d’argent furent envoyées à Versailles, Bordeaux, Tours, Paris et Saint-Quentin dans le but de servir au soulagement des blessés des armées françaises. Bien informés du déroulement des opérations militaires, les membres du Comité parvinrent par ailleurs à apporter une aide ciblée aux populations civiles ; des fonds et des vivres furent ainsi acheminés vers Metz, Sedan, Besançon, Mâcon, Belfort ou encore Châlon-sur-Saône. À Montbéliard, une visite de délégués du Comité eut même pour conséquence la création d’une section particulière dont la tâche fut de trouver des familles d’accueil à des enfants « dont l’entretien était devenu une charge trop lourde pour des familles privées de leur gagne-pain » ; quarante-trois enfants furent ainsi accueillis à Lausanne grâce au zèle des délégués. En somme, le Comité vaudois de secours prouvait combien les Européens connaissaient le fait humanitaire : il avait solidement organisé son action en Suisse comme à l’étranger ; il avait parfaitement défini ses lieux prioritaires d’intervention ; il avait su élargir et diversifier ses missions et n’avait pas hésité à se rendre jusque dans les camps de prisonniers situés sur le territoire allemand40.


          Certaines obédiences religieuses se montrèrent également très actives. Les Quakers en particulier avaient choisi de ne pas agir sur le terrain des blessés (pour ne pas les remettre en selle pour un effort de guerre qu’ils désapprouvaient) mais de se concentrer sur l’aide aux nécessiteux dans les régions envahies, à travers leur War Victims Relief Committee. À partir de la fin octobre 1870, on les vit intervenir autour de Metz, où ils distribuaient environ 21 tonnes de vivres par semaine à 8 000 indigents, et autour de Sedan (où ils bénéficiaient des souscriptions ouvertes par le Daily News). Mais la Société des Amis (telle est sa dénomination officielle) était également présente à l’Ouest, entre Le Mans et Orléans, et enfin dans les communes limitrophes de Paris41.


          L’Amérique du Nord n’était pas moins solidaire des souffrances de la France envahie. Dès le 18 août, les Canadiens français avaient commencé à rassembler des fonds pour venir en aide aux blessés lors d’une réunion de près de 500 personnes chez le consul Gauthier, où l’on entonna La Marseillaise. Un mois plus tard, 1 300 dollars étaient déjà réunis, et Jules Favre adressait un télégramme de remerciements42. Au total, 12 500 dollars furent rassemblés pour les blessés, veuves et orphelins de guerre français43. Du côté des États-Unis, un important mouvement de sympathie pour les victimes des ravages du conflit se fit jour. Un Comité américain basé à New York réunit 35 000 francs pour les « pauvres de Paris victimes des calamités de la guerre », que l’ambassadeur Elihu Washburne remit solennellement à Jules Favre à la fin du Siège. Par ailleurs, à la demande de Berlin, Washburne avait pris le rôle de représentant des intérêts des résidents allemands, obligés soit de fuir la capitale française à l’été 1870 et d’y abandonner leurs biens, soit de s’y cacher. Un compte avait été ouvert chez Rothschild, dont il fut l’intermédiaire au nom de la Confédération de l’Allemagne du Nord. Beaucoup se virent financer leur voyage de retour, en août et en septembre 1870, mais d’autres restèrent. Près de 3 000 ressortissants du nouveau Reich étaient encore secourus financièrement au moment de la signature des préliminaires de paix44.


          Un des aspects les moins connus de l’aide humanitaire qui donna lieu à une mobilisation internationale en 1870 est l’aide au relèvement de l’agriculture française. Les récoltes avaient en effet été si désorganisées et si médiocres qu’il ne restait pas assez pour préparer l’année agricole suivante. Les États-Unis expédièrent des chargements de grains à cette fin. Un French Peasant Farmers’ Seed Fund, dirigé par Lord Vernon, continuait l’action de la Croix-Rouge dans le sens d’un relèvement des régions sinistrées en distribuant des semences. Dans l’Orléanais, les Quakers distribuèrent de quoi semer 12 500 hectares de blé et firent venir d’Espagne 400 vaches pour compenser les pertes des paysans.


          Au même moment, à la frontière nord du théâtre de guerre, se déployaient les efforts du Comité belge du pain. Fondé par le patron de presse Gustave Lemaire et par le docteur Lambert Feigneaux suite à une visite des champs de bataille au mois d’août, cette organisation avait pour objectif d’offrir de l’argent, des vêtements, des médicaments ainsi que des aliments aux habitants des régions les plus touchées par le conflit. Fondé le 12 septembre après un appel publié par le journal L’Étoile belge, le Comité du pain n’eut besoin que de quelques jours pour s’imposer comme un moteur de l’humanitarisme belge. Grâce au patronage précoce d’éminents Bruxellois (parmi lesquels figuraient Jules Anspach, bourgmestre de la ville, Eugène Astruc, grand rabbin de Belgique, ainsi que Louis de Merode, directeur de la banque nationale), l’association s’organisa rapidement en deux sections, l’une pour la demande et la distribution des secours et l’autre pour l’organisation de représentations théâtrales, de concerts et de loteries susceptibles d’augmenter les recettes de l’œuvre. Ses plus importants contributeurs n’étaient autre que le roi Léopold II et son frère Philippe de Belgique, la baronne de Rothschild, les rédactions de L’Indépendance belge, de L’Étoile belge et du Journal de Bruxelles, le cercle artistique et littéraire d’Anvers ou encore des philanthropes établis en Angleterre et en Russie. Entre septembre et mars, le Comité se réunit plus de trente fois dans l’objectif de maîtriser ses actions et de répartir au mieux les dons récoltés. Il multipliait par ailleurs les visites au plus près des champs de bataille, son bureau directeur insistant pour que les vivres et sommes d’argent soient distribués en présence de l’un de ses délégués. De fait, une vingtaine de Belges parcoururent les territoires frontaliers, se rendant au chevet de centaines de blessés et frappant à la porte de dizaines d’habitations. À Metz, par exemple, le Comité se présenta avec dix chariots comprenant 400 kg de sucre, 200 kg de café, 5 000 kg de farine, 10 000 kg de pommes de terre et un bon millier de bouteilles de vin. Selon ses membres, il vint directement en aide à 1 177 familles de Metz et de ses alentours45.


          Parallèlement, la Croix-Rouge mesura tout le crédit qu’elle avait acquis auprès des populations européennes ; douze sociétés de secours nationales neutres nées de la Convention de 1864 (Pays-Bas, Autriche, Angleterre, Italie, Espagne, Luxembourg, Belgique, Suède, Norvège, Portugal, Russie, Suisse) s’affairèrent en effet pour apaiser les souffrances des blessés des armées belligérantes. Les ambulances belges de la Croix-Rouge vinrent par exemple en aide à 200 soldats à Sarrebruck, à 200 autres à Trèves, une centaine à Sedan, une soixantaine à Givonne et Balan, 300 à Metz ; par ailleurs, 150 docteurs et infirmiers belges s’activèrent autour de Paris, tandis qu’un important lazaret comprenant 200 lits avait été installé à Bruxelles, au Champs des Manœuvres46. Depuis le Luxembourg, une cinquantaine de personnes (médecins, chirurgiens et infirmiers) partirent pour les champs de bataille de Sarrebruck, de Lorraine et des Ardennes. Solidement équipées en personnel, en instruments de médecine, en brancards et en médicaments, les ambulances de la Croix-Rouge hollandaise se distinguèrent quant à elles à Paris, Sarrebruck, Trèves, Mannheim, Versailles, La Chapelle, Balan, Metz, Le Havre, Bordeaux et Lille. De son côté, la branche britannique de la Croix-Rouge fut justement créée en réponse à la guerre franco-allemande. Embryonnaire le 4 août 1870 – date de sa création –, la section dépêcha par la suite non moins de 213 personnes sur le terrain et dépensa plus de 220 000 livres dans l’optique de faire vivre cinq centres de secours (à Boulogne, Saint-Malo, Meaux/Metz, Tours et Paris)47. Tous ces efforts étaient supervisés par une Agence internationale installée à Bâle dès le 18 juillet ; elle avait pour fonction d’entrer en relation avec les sociétés nationales (des pays belligérants comme des pays neutres), d’acheter du matériel médical en grande quantité, de favoriser l’installation de dépôts de produits de secours sur le théâtre de guerre, de contribuer au transport par voie ferrée de convois de blessés et de répartir équitablement les dons récoltés. Dans les faits, elle fit notamment parvenir 6 425 colis aux ambulances en activité sur le terrain et acheta pour près de 180 000 francs de matériel médical48. Le 22 novembre 1870, elle se résolut également à fonder un Comité de la Croix-Verte spécialement consacré à l’aide dont devaient bénéficier les dizaines de milliers de prisonniers de guerre français ; ce Comité put notamment faire office d’intermédiaire – grâce à la presse – entre les soldats internés et leurs familles restées en France49. 


           


          Au début de l’année 1871, le Comité international de secours aux militaires blessés, organe tutélaire de la Croix-Rouge installé à Genève, pouvait noter : 


          

            

              Il est certain qu’antérieurement, aucune guerre européenne n’avait offert le spectacle d’un pareil déplacement de bienfaisance. […] Cette année, on peut presque dire que le monde entier s’est ému et a coopéré à l’assistance des blessés. La solidarité des peuples, démentie par la lutte de deux races qui semblaient vouloir s’autodétruire, a été affirmée au contraire, d’une manière éclatante, par le retentissement qu’ont eu, au sein des peuples neutres, les cris des blessés et des mourants. Des volontaires de tous les pays sont accourus en foule à leur aide, envoyant des secours de tout genre50.


            


          


          Pour l’un des pères de la Convention de 1864, le Genevois Gustave Moynier, la guerre de 1870 vit se déployer l’« énergie exemplaire » de sociétés qui « mirent en jeu toutes leurs forces vives » ; elles le firent selon lui, justement, « parce qu’elles pouvaient, mieux que précédemment, opposer les armes de la charité à celles de la violence51 ». Ce qui est indéniable, c’est que l’effort humanitaire inédit des Européens de « l’Année terrible » servit d’exemple pour les conflits internationaux des décennies suivantes : les Agences internationales de Trieste et de Belgrade, fondées respectivement lors de la guerre russo-turque de 1877 et lors de la guerre des Balkans de 1912, furent ainsi les successeurs directs de l’Agence internationale de Bâle et de la Croix-Verte de l’année 1870-1871.


        


        

          Réputation et intégration des étrangers 
 sur le théâtre de guerre


          Les Français et les Allemands acceptèrent en général très favorablement l’aide que venaient apporter les philanthropes, soignants et infirmiers originaires des pays neutres. Frédéric Ferrière, un jeune infirmier suisse de 22 ans parti pour l’Alsace au matin du 10 août 1870, fut par exemple reçu avec soulagement par l’ambulance badoise qu’il rejoignit à Haguenau. Lui-même avait confiance en la protection que lui accordait son brassard de la Croix-Rouge et ne montra aucun découragement lorsqu’il fut accusé d’espionnage par un bataillon français qui venait de le capturer, à la veille de Noël. Sa nationalité lui permit d’échapper à l’exécution et de regagner la Suisse52. Son illustre compatriote Henri Dunant vit ses conseils accueillis avec bienveillance par les parties en conflit, et particulièrement par les autorités françaises. Le médecin français Jules Chéron s’associa au Suisse pendant l’automne 1870 pour fabriquer de la charpie antihémorragique destinée à apaiser les souffrances des blessés. Les imprimeurs l’appuyèrent lorsqu’il fit tirer à 100 000 exemplaires un appel aux soldats allemands où il pressait pour la signature de la paix et incitait les combattants à « prendre conscience » du droit international humanitaire53. Évoquons également le chirurgien bâlois August Socin, qui avait déjà exercé dans un hôpital militaire de Vérone lors de la guerre austro-prussienne de 1866. En 1870, sitôt la guerre déclarée, c’est à l’appel de la Badische Fraueverein (Association des femmes badoises), donc d’une société d’un État belligérant, qu’il répondit lorsqu’il prit la route du nord de l’Alsace. Avec son assistant Rudolf Oeri-Sarasin, le Suisse dirigea le lazaret de réserve de Karlsruhe jusqu’au printemps de l’année 1871.


          Que ces étrangers issus des États neutres aient été à Karlsruhe, à Versailles ou directement sur les champs de bataille, la commune expérience vécue avec les belligérants engendrait une solidarité qui donnait l’impression que les étrangers se « fondaient » dans la masse de la guerre franco-allemande. Ils en étaient des acteurs, et s’exposaient à des risques souvent comparables à ceux que subissaient les sociétés en conflit. C’est pour cette raison notamment qu’ils furent parfois assimilés à des espions, au moins temporairement.


           


          Du côté des soldats étrangers volontaires, les correspondances reprises par les journaux ont souvent laissé croire que leur tour de service en France se résumait à une vie d’aventure, d’embuscades et de bivouac sous l’uniforme dépareillé du franc-tireur. La réalité était pourtant plus complexe. Lorsqu’une circulaire du 31 juillet 1870 approuva la formation de nouvelles compagnies de volontaires, c’est en saluant cette intégration des francs-tireurs, jusque-là indépendants, dans le dispositif français que l’ambassadeur de France à Copenhague, Saint-Ferriol, invita les Danois candidats à l’enrôlement à se rendre à Besançon54. Le 4 novembre, les corps francs eurent interdiction de « s’éloigner du territoire dans lequel [ils avaient] reçu l’ordre d’opérer », sous peine de sanctions et de dissolution, et le 7, le décret de levée en masse réitéra ce principe de mise sous tutelle55. Gambetta et Freycinet, dans une conception finalement traditionnelle de l’armée, tranchaient donc en faveur d’une politique d’intégration des combattants étrangers. Un décret du 14 octobre avait spécifié que civils et volontaires internationaux pourraient obtenir des grades militaires, donc potentiellement faire carrière dans l’armée française. Ainsi, un certain Wilhelm Sponneck, reçu en août 1870, servit à Metz et parvint à s’échapper de la ville assiégée pour se rendre en Belgique. Il regagna la France à l’automne et fut enrôlé en décembre dans le 18e corps de l’armée de l’Est, sous les ordres du général Bourbaki. Il servit en tant qu’officier dans la division de Bremond d’Ars à Villersexel et Héricourt56. Un autre Scandinave, nommé Møller, fut si bien intégré dans l’armée active du général Ducrot qu’il fut décoré de la médaille de la bravoure pour avoir été blessé à l’épaule durant l’une des nombreuses sorties en direction des lignes ennemies qui entouraient Paris57.


          Pourtant, l’uniforme ne suffisait pas toujours à garantir la bienveillance de la population, ni même de ses propres camarades. La France de « l’Année terrible » était un terrain de guerre où rumeurs, peurs et méconnaissance de l’extérieur se mêlaient et se renforçaient au fil des défaites militaires et de la progression des armées allemandes. Aussi les soldats étrangers volontaires furent-ils particulièrement ciblés par les arrestations arbitraires ayant eu lieu durant le conflit. Mi-septembre, le Suisse Schuler fut par exemple sommé de s’expliquer par le concierge de l’immeuble parisien dans lequel il logeait ; une « demi-douzaine » de locataires s’étaient en effet entendus pour dénoncer leur voisin helvétique58 ! Sur les vingt-sept Danois volontaires dont nous connaissons l’engagement en France, huit ont été, de près ou de loin, confrontés à une mésaventure liée à leur nationalité. L’un d’eux affirma depuis Le Havre, en septembre, qu’il « n’était pas si extraordinaire d’être suspecté », l’humeur étant particulièrement excitée59. Un autre narra la frayeur que vécurent trois Scandinaves aux environs de Tours, le 19 septembre :


          

            

              L’un de nos camarades a eu la malchance, malgré de nombreuses protestations, d’avoir été pris pour un Allemand et envoyé avec eux ; il s’agit du Suédois Peterson de Weriœ ; et le vétérinaire danois Olsen, de Fionie, ainsi que son compatriote Sveudsen, de Roskilde, ont été proches de partager son sort. Le fait que Peterson a été suspecté d’être un Allemand et envoyé avec ces derniers provient probablement du fait qu’il n’avait pas de papiers capables de prouver sa nationalité. Et lorsqu’il a été cantonné avec quelques Hanovriens dans son malheur, il s’est adressé à eux dans leur langue, alertant la suspicion d’un sergent.


            


          


          En général, la défiance que l’on manifestait à l’égard de l’étranger – surtout pour les volontaires s’exprimant dans une langue dont les sonorités étaient proches de l’allemand – expliquait sans doute les formes de solidarité entre les volontaires eux-mêmes que l’on observa à travers la France en guerre. Prenons ce passage des souvenirs du caporal de l’armée des Vosges, Auguste Pellaux :


          

            

              Le soir [à Semur], à six heures, nous étions réunis, une trentaine de Suisses, Vaudois, Neuchâtelois et Genevois, autour de la table de la boulangère ; avec nous se trouvait une Vaudoise d’Orbe, Mlle B., venue avec ses maîtres de Paris au château de Semur ; elle aidait à servir. Nous faisons venir du vin chaud et nous entonnons les chants du pays, chacun la sienne ; nous étions bien en train de chanter : Charmant pays, Canton de Vaud si beau, sur la demande de la demoiselle d’Orbe et pour lui faire plaisir, car les Vaudois sont toujours galants, lorsqu’un malheureux clairon vient sonner la marche dans la boulangerie ; nous voilà tous debout, nous réglons et nous partons. […] Adieu le plaisir et les chansons60 !


            


          


          Cette confidence paraît dramatiquement symbolique : le bonheur de ce Suisse attablé avec ses compatriotes semble en effet s’achever, brutalement, par l’appel au rassemblement émis par des officiers français. On y voit dans tous les cas les limites de l’intégration des étrangers dans la France de « l’Année terrible ». Équipés, dotés d’un uniforme, possiblement décorés et toujours affectés à des unités régulières, les soldats étrangers n’en restaient pas moins des extranationaux dont le comportement et les sympathies pouvaient, dans un contexte de défaite, facilement être remis en question.


        


      


      

        La défaite des races latines ?


        Dans le regard des Européens sur le bouleversement qui vient de s’accomplir, une idée revient de manière récurrente, celle d’un coup de massue aux effets probablement définitifs infligé, non seulement à la France, mais à toute l’Europe latine. Que faut-il entendre par là ? Pour l’écrivain Gustave Flaubert, il y aurait un cours cyclique de l’Histoire dans lequel l’heure de la France et de ses nations sœurs serait irrémédiablement passée. Il confie à son amie George Sand : « La race latine agonise. La France va suivre l’Espagne et l’Italie. – Et le Pignouffisme commence61 ! » La débâcle de 1870 serait donc ni plus ni moins que la fin d’un certain monde, de la civilisation classique que la France avait portée à son point culminant. Par ailleurs, les métaphores ne manquaient pas pour souligner la déchéance dans laquelle la France vaincue était tombée. Bien souvent, elles empruntaient au lexique du corps et de la dégénérescence, comme Bertrand Taithe l’a souligné : souillure, gangrène, maladie…62. De son côté, George Sand attestait elle aussi que cette présentation tranchée des résultats du conflit en termes d’« agonie des races latines » avait une très large audience chez ses correspondants de 1870-187163.


        Il n’y avait là rien de très neuf. L’idée d’un antagonisme entre l’Europe du Nord et celle du Midi marginalisant peu à peu la latinité avait occupé les intellectuels européens au cours des années 1850 et 1860. En Espagne, les expressions « race latine » et « race hispanique » s’étaient forgées dans un sens défensif, au milieu du XIXe siècle, en réaction au sentiment de stagnation du pays. Sentiment que les Espagnols éprouvaient par rapport à l’Europe du Nord-Ouest, sans doute, mais aussi par rapport aux États-Unis, qui venaient de remporter des succès contre le Mexique sur leur frontière sud-ouest en 1846-1848. Selon le journal La Igualdad, la fédération latine était un premier stade permettant de rêver à des États-Unis d’Europe rivalisant avec la jeune et ambitieuse République américaine64. Fondée à l’origine sur l’ibérisme (un projet monarchiste d’union des couronnes portugaise et espagnole), cette doctrine faisait du rapprochement des races ou nations latines le point de départ d’une fraternité générale des peuples, artificiellement dressés les uns contre les autres par les monarchies.


        Des projets semblables furent également mûris à Paris (Lamennais créa en 1851 un Comité démocratique français-espagnol-italien) et à Londres, avec le Comité central démocratique de Mazzini. Mais, parallèlement, le panlatinisme fonctionnait aussi au milieu du siècle comme un instrument au service de la politique extérieure française. Celle-ci avait elle aussi pris ombrage de la montée en puissance des États-Unis, dès la fin des années 1840. L’objectif de susciter un bloc de pays latins, dominé par la France et par la dynastie des Bonaparte, séduisait Napoléon III : ce fut une des sources de son projet mexicain, la fameuse « grande pensée du règne ». Le Second Empire fit des efforts particuliers pour populariser ces doctrines, en particulier dans la péninsule Ibérique, en diffusant en grand nombre des pamphlets et des brochures. Il confia même à l’un de ses agents, Gabriel Huguelmann, la création d’une Revue des races latines qui perdura de 1858 à 186465.


        Le thème d’une compétition des races était donc parfaitement bien ancré avant la guerre de 1870. Le conflit tournait-il à l’avantage de l’Allemagne ? C’était l’occasion de réactiver les stéréotypes de barbarie et de sauvagerie attachés aux Teutons et autres envahisseurs du Nord, et de broder sur l’incompatibilité fondamentale entre les Latins et eux. Vu d’Espagne, pour le journal El Pueblo, c’était presque une opposition terme à terme,


        

          

            la race latine [étant] plus attachée aux idées d’unité et d’égalité que la race germanique : dans le domaine religieux, le protestantisme s’adapte mieux à la seconde et le catholicisme à la première, comme dans le domaine politique elles semblent nées celle-ci pour l’aristocratie, et celle-là pour le gouvernement populaire66.


          


        


        Malgré le verdict de la guerre franco-allemande, on pouvait soutenir que le dernier mot n’était pas encore dit et que la latinité relèverait la tête, à une génération ou deux de distance. La Federación Española avertissait solennellement, après en avoir appelé aux mânes de Virgile et de Cervantès : « Non, race teutonne, le monde latin ne s’en va pas67 ! » Contre la menace des grands Empires slave et germanique, tous deux despotiques, des républicains comme Emilio Castelar maintiendraient donc, au fil des années 1870, que l’urgence était à la « confédération de la race latine ». Du reste, de toute façon, elle seule était porteuse d’un projet de réconciliation et de république universelles. Bien entendu, tout le monde n’y croyait pas : en Argentine, un avocat traditionaliste s’en prit vivement à la direction du quotidien La Tribuna à ce sujet68. Mais le thème avait encore de beaux jours devant lui en France, en Espagne et en Italie : avec des gens comme Louis de Ricard (qui fonda la revue L’Alliance latine, en 1878) ou Marc Gromier, on verrait relancée l’union latine comme prélude aux États-Unis d’Europe69.


        L’expression « guerre de races », que l’on a trouvée sous la plume du colonel Denfert-Rochereau et d’autres acteurs ou témoins, y compris du côté allemand (où l’on parle de Volkskrieg), suggérait en tout cas que l’antagonisme des deux nations serait à son paroxysme pour au moins deux générations. Tout en déplorant que bientôt, « on élèvera les enfants dans la haine du Prussien », Flaubert accable les ennemis dans sa correspondance, parlant par exemple de ces « civilisés sauvages [qui] font plus horreur que des cannibales », de « ces officiers qui cassent des glaces en gants blancs, qui savent le sanscrit et qui se ruent sur le champagne, qui vous volent votre montre et vous envoient ensuite leur carte de visite, [qui font] cette guerre pour de l’argent70 ». Les sources du for privé regorgent de formulations du même type. Plus de scrupule, plus de souci de mettre les formes, mais un pillage en règle, en toute indécence…


        Du côté des vainqueurs, il ne s’agissait pourtant pas d’humilier leurs ennemis. L’image de la France comme terre de raffinements et de plaisirs, comme terre du midi de l’Europe en un mot, n’était déjà plus dominante dans la sensibilité allemande du milieu du XIXe siècle, mais on n’en reconnaissait pas moins les mérites du pays. Beaucoup d’officiers prussiens profitèrent de l’armistice pour faire du tourisme dans le Val-de-Loire, jusqu’au général Voigts-Rhetz, qui notait que depuis Larçay, « il n’y a rien de plus beau à voir que cette riche vallée […] avec ses hauteurs couvertes sur des lieues et des lieues des plus beaux châteaux, villas et parcs, et à l’arrière-plan, la ville de Tours avec ses clochers. C’est vraiment le jardin de la France71 ». Mais la situation portait en germe la condescendance d’un côté, la rancœur de l’autre. Stieber, chef de la police du quartier général allemand à Versailles et futur préfet de police de Berlin, le formulait sans malice dans une lettre privée écrite de Pont-à-Mousson fin août 1870 :


        

          

            Bien que nous […] autres Allemands nous soyons assez bonnasses de nature, […] nous épuisons cependant terriblement le pays […]. Ce doit être terrible pour les Français, si fiers, de nous voir occuper les plus belles chambres, de nous voir étendus dans leurs lits, tandis qu’ils couchent dans la cuisine ou dans de petits appentis sur de la paille72.


          


        


        Il était loin le temps où les journaux de la France de l’Est ironisaient sur l’émigration de misère des Allemands qui gagnaient le Nouveau Monde, où « ces voyageurs pour lesquels la patrie n’est qu’un préjugé [espéraient] trouver l’aisance et le bien-être qui font défaut sur le sol natal73 ». L’envie et la rancœur régnaient à présent dans la littérature de voyage ou de reportage consacrée au tout jeune Reich allemand, l’arrogant « pays des milliards », comme l’évoque en 1875 le titre d’un livre à succès de Victor Tissot74. Selon cet auteur, la victoire a grisé l’Allemagne au point de l’écarter « de sa voie civilisatrice et humaine : […] revenue dans ses foyers avec une arrière-garde de vices qu’elle ne connaissait pas et un despotisme qu’elle avait brisé par des luttes séculaires, […] elle est rentrée dans ses forêts barbares75 ». La France semble donc bien décidée à faire voir les Allemands comme des brutes sanguinaires et à prendre à témoin le reste de l’Europe. En septembre 1872, l’arrestation de l’écrivain Edmond About, qui reste détenu huit jours à Saverne et à Strasbourg, soulève une grande émotion en France et à l’étranger et vaut aux Allemands l’accusation de faire violence à la liberté d’expression76. En 1887, après un incident à la frontière où des soldats du Reich ont ouvert le feu sur un petit groupe de chasseurs passant le long des bornes, côté français, et tué l’un d’entre eux, Jules Ferry écrit à son ami Ailyès, directeur du Mémorial des Vosges à Épinal :


        

          

            Des Jaeger de la ligne, […] employés à la répression du braconnage, avec des fusils à répétition !! Que penser de cette consigne sauvage ? […] Qu’en pense l’Empereur, qui est un soldat ? Qu’en pensera surtout l’Europe civilisée ? Je crois mon cher ami que c’est la note à donner. Il faut faire honte aux Allemands de leur sauvagerie77.


          


        


        Cependant il y a aussi quelque chose de plus profond qu’un thème de propagande visant à déchoir les Allemands de leur rang d’excellence en tant que Kulturnation. Pendant la guerre proprement dite, le recours aux métaphores raciales était souvent récurrent à l’extrême gauche. Chez les néojacobins, c’était le fruit d’une forme messianique et exaltée du nationalisme hérité de la Grande Révolution qui prenait le dessus, du fait des circonstances, sur l’internationalisme républicain. Dans l’arsenal doctrinal des blanquistes, c’était la conséquence lointaine de l’athéisme, ainsi que l’ont montré des auteurs comme Patrick Hutton ou Marc Crapez78. Au fil des textes donnés par Blanqui à La Patrie en danger, la doctrine de l’opposition entre les deux cultures, religieuse et athée, se transformait en celle de la lutte de races entre la Prusse monarchique et la nation France :


        

          

            Quand une horde se rue traîtreusement sur un peuple sans haine, criant qu’elle arrive avec mission divine de le détruire, ce peuple n’est-il pas en droit de lui répondre : « C’est toi, race de brigands, qui vas périr ! »79.


          


        


        Présenter l’affaire comme un affrontement de races était lourd de conséquences, compte tenu de l’importance que prendrait, à l’approche de la fin du siècle, le paradigme biologique. Plus qu’une ruse de l’Histoire, il devenait la fatalité d’un déterminisme scientifique. L’antagonisme franco-allemand serait ressassé sans fin au cours des décennies suivant la guerre de 1870. Les Allemands considéraient que la volonté revanchiste de la France serait une donnée qui perdurerait, indépendamment de la question des provinces de l’Est annexées80. De la même manière, après la victoire de 1918, Clemenceau devait déclarer un jour à ses partenaires du « Conseil des quatre » : « Ils ne nous pardonneront jamais »… La notion d’ennemi héréditaire allait se développer dans les deux pays, en réponse à la plaie laissée par la guerre de 1870, alors même qu’elle ne possédait aucun fondement sérieux. La séparation des destinées de l’ensemble appelé à devenir la France et du bloc germanique remontait en effet à l’ère des Carolingiens. Par la suite, l’affrontement entre la France et le Saint-Empire n’avait jamais occupé une place comparable à l’antagonisme franco-anglais, dominant aux XIVe et XVe siècles au temps de Jeanne d’Arc et de Du Guesclin, et particulièrement obsédant depuis la fin du règne de Louis XIV jusqu’aux guerres napoléoniennes (période qu’on a parfois qualifiée de « seconde guerre de Cent Ans »). Les milieux académiques de la IIIe République et du Kaiserreich savaient parfaitement tout cela, mais paraissaient parfois ne pas s’en souvenir81.


         


        Une pareille manière de poser les enjeux de la guerre rejoint la propension déjà rencontrée plus haut à opposer l’Europe protestante, qui aurait le vent en poupe, et une Europe catholique qui serait définitivement distancée. Certaines analyses du conflit de 1870 ont en effet mis en avant le clivage religieux. Ainsi, au Québec, même s’ils avaient au préalable dénoncé le rôle de la France dans la question romaine, les journaux prirent fermement son parti. « La France, malgré ses fautes, est encore protectrice de l’Église […]. La Prusse, elle, représente le protestantisme. Si Dieu, dans sa colère, donnait la victoire à ses armes, que deviendrait Rome et que deviendrait l’Europe82 ? », écrivait l’un d’eux en juillet 1870. Du reste, il était tentant d’en voir la confirmation lorsque, quasiment au lendemain de l’unité, Bismarck mit à son programme de politique intérieure un combat contre l’Église romaine, vue, du fait de sa loyauté au souverain pontife, comme un facteur d’affaiblissement de la cohésion du Reich83. Ce Kulturkampf devait aussi infléchir sa politique extérieure. Ainsi, il se persuada qu’il fallait se défier du régime clérical de l’Ordre moral installé en France par Mac-Mahon et Broglie après la démission de Thiers, en 1873. Il exploita les protestations de l’évêque de Nîmes contre le Kulturkampf, en 1874, pour laisser entendre que l’état d’esprit, en France, était va-t-en-guerre84. La IIIe République naissante, bienveillante envers une propagande pontificale qui faisait feu de tout bois depuis que le pape était, selon ses propres dires, « prisonnier dans Rome », ne pouvait-elle pas ramener sur le devant de la scène la perspective d’un rapprochement franco-autrichien, d’une sorte de collusion des deux principales puissances catholiques du continent85 ?


        Avec l’entrée des troupes italiennes dans Rome par la brèche de la Porta Pia, quelques jours seulement après Sedan, la coïncidence entre la défaite française et la fin de la puissance temporelle de la Papauté était en tout cas trop criante pour ne pas être porteuse de sens. En 1859-1860, la victoire de la France sur l’Autriche avait fini par entraîner l’adhésion de l’Italie centrale au nouvel État formé autour de la monarchie des Savoie, aux dépens des territoires pontificaux. En 1870, cette fois, la défaite de la France devant la Prusse et les États allemands permettait à l’Italie de parachever en douceur le processus de l’unification, en mettant la main sur Rome et en y proclamant sa nouvelle capitale86. Certains polémistes catholiques comme Louis Veuillot, le directeur de la célèbre feuille ultramontaine L’Univers, y virent un châtiment de la Providence : dévoyée par le Second Empire, la France avait payé le prix fort pour avoir abandonné le Saint-Père une première fois en 1860 et une deuxième fois en 1870. Mais pour d’autres commentateurs, en particulier au sein de l’épiscopat, la coïncidence des malheurs de l’Église catholique et de la France était le signe d’une communauté de destin renouvelée. Ainsi que l’écrivait l’évêque de Perpignan :


        

          

            Le patriotisme n’est pas seulement une vertu civique. En l’épousant, le Christ en a fait une vertu chrétienne, il l’a divinisé […]. Les droits de la Sainte Église nous [sont] aussi chers que les droits de la France […]. Ces deux cités fraternisent, comme fraternisent l’âme et le corps87.


          


        


        Fermement engagé derrière la Défense nationale par ses prières publiques, impliqué dans les hommages rendus aux soldats morts, le clergé catholique avait tendu la main au gouvernement de Tours88. Dans l’atmosphère sombre de la guerre, une union renouvelée entre la Papauté et la fille aînée de l’Église pouvait donc encore être rêvée.


        Mais dans le cadre d’une compétition renouvelée avec le protestantisme, d’une nouvelle mouture des guerres de Religion du XVIe siècle en quelque sorte, l’issue des événements de 1870-1871 avait un caractère particulièrement inquiétant pour Rome. Compte tenu de son refus de tout compromis, symbolisé à la fois par la proclamation de l’infaillibilité du pontife à l’issue du concile du Vatican et par le rejet de la loi des garanties proposée par le royaume d’Italie, elle semblait pousser l’Église sur une pente dangereusement contre-révolutionnaire. Dans les années qui suivent immédiatement 1870, une vaste entreprise de remobilisation de l’opinion catholique en faveur de Pie IX fut lancée, s’appuyant notamment sur la constitution d’un réseau de propagande commandé par la Correspondance de Genève. Cet effort aiderait-il à contrecarrer les anticléricalismes d’État en Allemagne, en Italie et en France ? On peut se demander s’il n’allait pas surtout travailler à les entretenir, et parfois à les rendre plus implacables89. La Papauté se montrant ainsi sur la défensive, rabaissée, crispée, l’interprétation rétrospective de la guerre de 1870 en termes de clivages confessionnels se trouvait en tout cas renforcée.


        Au cœur même des combats de 1870, le clergé français n’avait pas ménagé ses attaques contre l’adversaire germanique, en reliant l’antagonisme national à la ligne de démarcation entre les deux confessions chrétiennes. Ainsi, dans les souvenirs manuscrits d’un prêtre des Ardennes qui a séjourné dans les parages de Sedan, on voit les Allemands traités de « groins de porcs », de « vilaines bêtes », de « pourceaux aux larges ventres », d’« orangs-outans »… Le curé d’un village voisin du sien se flatte d’avoir refusé à un pasteur l’accès à son église90. Certains préfets de la Défense nationale avaient même joué de cette haine religieuse comme d’une arme de mobilisation. En septembre 1870, celui de de La Roche-sur-Yon avertissait les catholiques de Vendée contre « l’attaque par les hordes sauvages de l’Allemagne protestante : incendier les villages, brûler les églises, briser les statues de la Vierge Marie, assassiner les prisonniers, telle est la manière dont les Prussiens font la guerre91 ».


        Côté allemand, on n’était pas en reste. Guillaume Ier, profondément croyant, a souvent exprimé devant des témoins le sentiment intime d’être dans cette affaire l’agent de Dieu. Comme il avait connu enfant l’humiliation de la Prusse devant Napoléon et participé à 17 ans aux campagnes de 1814-1815, cette dimension providentialiste prenait une force toute particulière. Bismarck lui-même fréquentait assidûment la Bible et était convaincu qu’il servait les Hohenzollern par ordre de Dieu92. Ainsi, les Églises allemandes, et pas seulement prussiennes, adoptèrent souvent des accents prophétiques, n’hésitant pas à assimiler la campagne de 1870 à la destruction des villes de Canaan par Israël sous les ordres du Josué de l’Ancien Testament93. Elles donnèrent un grand éclat aux prières publiques pour la fête de la paix, le 16 juin 1871, après la signature du traité de Francfort et le retour des troupes. Depuis 1866 déjà, hors les piétistes et les luthériens les plus orthodoxes, les protestants allemands célébraient le triomphe de la Prusse comme le véritable point d’arrivée de la Réforme et des Lumières. En retour, le symbolisme de la religion civique naissante du Reich était imprégné de références protestantes, et le triptyque Luther-Frédéric II-Bismarck bien installé dans les esprits94.


        L’hégémonie théologico-politique de ce protestantisme issu de l’Europe du Nord devait déterminer l’Église romaine à mener une active propagande antiprotestante dans la décennie 1870, notamment en France et en Italie. Une certaine défiance s’était déjà exprimée à la veille de la déclaration de guerre à propos des populations de confession protestante des régions du Nord-Est. Dès les retombées de Sadowa, elle s’était exprimée en privé chez les officiers et les hauts fonctionnaires. Une fois la défaite de 1870 consommée, le thème de la déloyauté des réformés ne manqua pas de revenir. Avec eux, en somme, l’Allemagne aurait eu des alliés secrets… Ajoutons que cette hégémonie suscita aussi de vives crispations, dans les milieux mêmes du protestantisme français, à l’égard de leurs homologues d’outre-Rhin.


      


      

        Trouble dans le continent


        

          L’avènement de l’Allemagne impériale


          On a pu rapprocher le cas de l’Allemagne d’autres épisodes d’unification nationale telle que la Restauration Meiji de 1868 au Japon, où l’on trouve la combinaison d’un État fort et d’un fort sentiment national mobilisés contre un passé de divisions et de luttes civiles. Avec les États-Unis et leur conflit Nord-Sud, un rapprochement est également possible. Le parallèle le plus évident est celui que l’on peut dresser avec l’Italie, unifiée en 1860. Le rôle moteur et directeur qui y fut tenu par le Piémont, monarchie militaire qu’on a parfois qualifiée de Prusse italienne, rappelle l’initiative de la monarchie des Hohenzollern, même si de toute évidence les méthodes de Cavour ne sont pas exactement celles de Bismarck. Les acteurs du conflit de 1870 avaient tellement cette comparaison à l’esprit que Bismarck alla un jour jusqu’à confier à Lord Loftus, l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, que les Allemands du Sud étaient d’une « race obstinée, lourde, attardée », précisant : « Nous ne voulons pas avoir attaché à nous une nouvelle Calabre95 »… Chez les Français, à l’inverse, on soulignait communément que le nouveau Reich, en s’adjoignant l’Alsace et la Lorraine, avait mis ses pas dans ceux de l’empire des Habsbourg et répété les fautes de celui-ci en Italie du Nord, en attachant à ses flancs une nouvelle Vénétie qui jamais ne se rendrait vraiment à la domination germanique. Mais les limites de pareils rapprochements sont nettes. Il faut surtout y voir une invitation à revenir sur la signification historique de l’unité allemande. C’est un terrain difficile, marqué par d’abondantes controverses entre historiens. On se souvient par exemple des Réflexions sur l’histoire allemande de Thomas Nipperdey ou des théories de Hans-Ulrich Wehler sur l’« impérialisme social » du Kaiserreich ou sur le « bonapartisme » de l’État prussien au service de la politique intérieure bismarckienne96. Du surgissement, sur la carte d’Europe, d’un Empire allemand, on peut dire à l’évidence qu’il a été le fruit d’une révolution « par le haut » et non d’un grand mouvement national populaire, car le spectre de la révolution sociale, conjugué à la résistance de l’Autriche des Habsbourg, avait fait échouer une telle voie entre 1848 et 1850. Avec les guerres de l’unification, entre 1864 et 1871, méthodes autoritaires de gouvernement et modèle prussien de l’État furent convoqués par Bismarck afin d’asseoir la prééminence politique de son souverain, Guillaume Ier, et de son pays, la Prusse.


          Celle-ci s’agglomérait donc le reste de l’Allemagne et allait lui transmettre après 1870 certaines de ses caractéristiques : la prééminence des militaires (et secondairement des fonctionnaires) sur les autres catégories sociales, les principes d’ordre et de hiérarchie régissant la société, et parfois même une sorte d’obsession de l’unité agissant au détriment du pluralisme et de la liberté… Mais il reste à préciser la portée de ce rapprochement. D’abord, notons que l’Empire allemand n’était pas exactement un État national, même si ce problème fut en 1871 considéré comme secondaire. En effet, d’un côté, beaucoup de germanophones restent en dehors de ce nouveau Reich – cela renvoie à l’échec de la Großdeutschland à l’autrichienne et semble désormais aller de soi : ce n’est que bien plus tard que le pangermanisme allait devenir un courant d’opinion significatif97. Et d’un autre côté, le nouvel Empire comprenait près de 5 millions de citoyens non allemands : Polonais et Danois d’une part, Alsaciens d’autre part, quoique, pour nombre d’observateurs de l’époque, leur retour à la maison commune ne fût guère qu’une question de temps98. Ensuite, il est très important de se souvenir que la Prusse était une puissance jeune : montante au XVIIIe siècle, elle n’était entrée dans le club des grands de l’Europe qu’au congrès de Vienne, après une résistance payée cher à la France napoléonienne. Elle n’avait pas spécialement de vocation historique à faire l’Allemagne, en tout cas pas aux yeux des penseurs romantiques ni des philosophes, jeunes hégéliens de la première moitié du XIXe siècle. Elle l’a pourtant assumée et l’a imposée dans les faits, grâce à des facteurs économiques très favorables qui ont joué dans la moyenne durée, à partir de la création du Zollverein en 1834, et surtout grâce à un enchaînement de circonstances qui ont servi les desseins d’un homme d’État tel que Bismarck, desseins arrêtés dès la fin des années 1850. Après son arrivée à la chancellerie de Prusse en 186299, en se donnant les moyens d’assumer les répercussions européennes de sa politique, Bismarck a su saisir au vol l’aspiration des Allemands à devenir un grand peuple. Dans le célèbre mémoire de Baden-Baden, rédigé en juillet 1861, il écrivait déjà au roi Guillaume :


          

            

              Le mécontentement grandit dans l’ensemble de la population allemande, nourri par l’impression déprimante qu’une grande et forte nation est condamnée, à cause des défauts de sa présente Constitution, non seulement à ne pas pouvoir occuper en Europe la place qui lui revient, mais aussi à vivre en permanence dans la crainte d’être agressée par ses voisins100.


            


          


          Une autre formule est restée célèbre, celle du premier discours qu’il prononça en tant que chancelier, devant la commission du budget du Landtag prussien : « Ce n’est pas vers le libéralisme de la Prusse que l’Allemagne regarde mais vers sa force. Le Wurtemberg, la Bavière, le Bade peuvent bien tolérer le libéralisme, mais personne n’attend d’eux qu’ils tiennent le rôle de la Prusse101. » Ainsi qu’il l’afficha d’emblée, suscitant d’ailleurs la protestation de toute l’aile libérale de l’assemblée et, au-delà, celle du pays, les enjeux intérieurs et extérieurs étaient imbriqués. C’est du reste ce même discours qui se conclut par la célèbre phrase : « Ce n’est pas par des discours et des votes de majorité que les grandes questions de notre époque seront résolues, comme ce fut la grande faute de 1848 et 1849, mais par le fer et par le sang. » La résolution du problème national et l’affirmation de leur rang par les Allemands passeraient donc sans ambiguïté par le leadership de la Prusse. Il n’y avait plus de place ni pour les discussions constitutionnelles et les combinaisons parlementaires, ni pour l’expression des particularismes appuyée sur des cultures politiques ou des traditions religieuses spécifiques aux États de la Tierce Allemagne. En 1870-1871, l’élan national donnait la confirmation définitive au projet d’unification et il n’existait plus d’espace politique défendable pour ces derniers.


          Trois axes avaient donc dicté l’entreprise nationaliste du chancelier prussien. D’abord le rejet de l’orientation libérale-révolutionnaire des acteurs de 1848-1849 (qui heurtait Guillaume Ier et l’ensemble des princes avec lesquels il faudrait composer) : ce rejet apparaît aussi dans le choix des couleurs du drapeau du nouveau Reich, qui n’étaient pas l’étendard noir, rouge et or des patriotes allemands mais bien le drapeau noir, blanc et rouge des Prussiens ; ensuite, dans l’éviction d’un élément autrichien considéré comme « étranger » puisque multinational et morcelé ; et enfin dans l’invocation d’un « corps national allemand » débarrassé des réflexes de « sentimentalité dynastique102 ». Grâce au progrès général de l’instruction et des moyens de communication (chemins de fer, télégraphe, presse), le moteur prussien pouvait bénéficier de relais solides et dynamiques au sein des populations. Dans les années 1860, la Deutscher Nationalverein (l’Association nationale allemande, qui prônait l’unification de l’Allemagne sous l’égide de la Prusse), fondée en 1859, comptait ainsi 25 000 membres. Berlin laissait volontiers se multiplier les retraites, jubilés et autres défilés célébrant l’unité nationale. Récurrentes, ces manifestations étaient organisées par des étudiants, des sociétés de chant, de lecture, de tir, ainsi que par des associations évangéliques. Nombre de publications consacraient déjà l’alliance entre les libéraux et le nationalisme « par le haut ». L’historien Henrich von Sybel jetait des ponts entre l’éveil national allemand des guerres napoléoniennes et les années 1860, tandis que Johann Gustav Droysen militait pour la séparation définitive du Schleswig-Holstein103. De son côté, Theodor Mommsen – lui-même né Danois germanophone – applaudissait (à travers la Confédération de l’Allemagne du Nord de 1867) aux fondements luthériens de la marche vers l’unité. En somme, le rôle de Bismarck dans le processus d’unification est réel dans le sens où son projet a su récupérer le mouvement unitaire allemand et en prendre la tête, mais il ne faut pas en exagérer la dimension initiatrice104.


          Quant à l’Autriche, elle avait elle-même tendu à se couper de ses bases allemandes, au moins autant que celles-ci l’avaient repoussée. Dans les années 1850, des plans existaient pour réformer le fonctionnement de la Confédération germanique, en général conçus à Vienne ou à Dresde, la capitale saxonne. Dans l’espace germanique, les milieux nationalistes associaient aussi bien les Autrichiens que les Suisses allemands à leurs manifestations. Ainsi les associations d’avocats, la ligue des chambres de commerce, l’Organisation des parlementaires allemands, ou des organisations plus populaires105. Au cours des années 1860, cela cessa d’être vrai. Vienne n’accordait qu’un accueil froid à ces invites, et de toute manière elle n’avait plus réellement l’initiative. C’est Berlin qui donnait le ton, comme le montra dans un premier temps la guerre des Duchés danois pour le domaine politique et, comme chacun pouvait l’observer, pour ce qui relevait des avancées vers l’économie industrielle et le libre marché. Coupée de la Russie depuis qu’elle lui avait fait défaut, en 1853, lors du déclenchement de la guerre de Crimée, l’Autriche n’avait jamais pu restaurer des alliances crédibles. L’échec de l’accord avec la France du Second Empire en est l’illustration. Et pendant la durée de la guerre de 1870, du fait de l’agitation de ses Tchèques et de ses Polonais, la diplomatie Habsbourg fut amenée à prendre un ton beaucoup plus pro-allemand qu’au seuil du conflit.


          En 1866-1867, la grande force de Bismarck fut donc de percevoir que l’empire des Habsbourg aurait besoin de l’appui de l’Allemagne unifiée et ne pourrait prendre le risque de se couper d’elle. Aussi avait-il imposé une paix plutôt clémente, en tout cas une paix sans annexion. Comme il l’avait pressenti, une fois passées les hésitations de l’été 1870, vites stoppées par les défaites françaises, les principales formations politiques telles que le Parti libéral allemand et le Parti hongrois se rallièrent à l’idée que le principal problème de la politique extérieure de l’Empire était la Russie et non l’Allemagne. Même le Parti de la Cour, proche de l’empereur François-Joseph et issu du néoconservatisme, finit par remiser ses vieux principes antiprussiens. Une semaine après la signature du traité de Francfort, Beust, le ministre des Affaires étrangères autrichien, faisait approuver par François-Joseph un mémorandum indiquant que l’objectif devrait être désormais de se concilier la Russie en s’appuyant sur l’amitié du tout jeune Empire allemand et de tenir à distance les offres d’alliance antiallemandes de la France106. Deux ans plus tard était signée avec le tsar Alexandre II l’alliance des trois empereurs107.


          Enfin, bien qu’intimidante vue depuis les États de la Tierce Allemagne en tant que monarchie militaire et centralisatrice, la Prusse ne présentait pas uniquement ce visage. Il faut se souvenir qu’elle est aussi parvenue à s’imposer comme le moteur de l’unification parce qu’elle possédait de sérieux brevets d’européanité. Par l’intermédiaire de Frédéric II, le pays avait tenu une place de choix dans le mouvement des Lumières. Et par ailleurs, en faisant le choix du calvinisme, il s’était ouvert à des horizons plus vastes (Genève, les Pays-Bas, la France huguenote…) que ceux, un peu provincialistes, des petites principautés du Saint-Empire qui avaient adhéré de préférence au luthéranisme108.


          Malgré tout, nombre d’historiens du XXe siècle ont été troublés par l’appréciation provocatrice de l’historien suisse Jacob Burckhardt. Au lendemain même de la guerre franco-allemande, ce dernier avait soutenu que pour la Prusse, les motivations du conflit avaient été pour l’essentiel des enjeux de politique intérieure : faire taire les dissidences et imposer sans nuance une ligne conservatrice109. Beaucoup ont également médité les lettres et articles de Marx, d’Engels et des socialistes allemands qui allaient en ce sens. Côté socialiste, on estimait en effet que le véritable spectre contre lequel était bâti le Deuxième Reich, c’était la menace révolutionnaire. On avait là un État que ses alliances transformaient en une espèce de tête de pont de la Russie autocratique au cœur de l’Europe. Cet argument apparaît dès les premiers textes consacrés par l’Internationale à la guerre franco-allemande, par exemple dans l’Adresse que Marx rédigea et fit adopter par le Conseil général du 23 juillet 1870110. De son côté, Bakounine publia dès avril 1871 un opuscule intitulé L’Empire knouto-germanique et la Révolution sociale dont le titre parle de lui-même : le knout étant le fouet russe, l’expression suggère que le Reich n’est qu’une excroissance, en plein milieu de l’Europe, de ce mode de domination impitoyable qu’est le tsarisme111.


          Ce serait selon nous une erreur de suivre cette voie car, en réalité, rien n’était encore joué au printemps 1871. L’histoire n’était pas écrite à l’avance. Au fil des années, la Prusse allait peu à peu se fondre à l’Allemagne au lieu que l’Allemagne ne s’assimile à elle. La dissolution de la Prusse dans l’Allemagne était justement la terreur des conservateurs vieux-prussiens, préoccupés, dès 1867 avec la Confédération de l’Allemagne du Nord et en 1871 avec le Reich, du danger que le nouvel État se détournât de leurs intérêts. L’assimilation de toute l’Allemagne à la Prusse était la crainte des Allemands du Sud et de l’Ouest, qui digéraient difficilement que le centre de gravité de leur pays se déplaçât à l’est, vers Berlin et le Brandebourg, alors que leurs régions avaient une nette antériorité quant à la modernisation de l’économie et un prestige bien plus grand en termes de progrès de la civilisation et des mœurs112. La Constitution de 1871, avec l’instauration du suffrage universel d’un côté et la création d’une chambre fédérale de l’autre, est certainement pour beaucoup dans cette évolution inattendue. En 1888, après le long règne de Guillaume Ier, l’avènement de Guillaume II allait consacrer un souverain qui de son propre aveu se voyait beaucoup moins que son grand-père comme le roi de Prusse, et bien davantage comme l’empereur de tous les Allemands113. Vingt ans après son arrivée au pouvoir, le poids de la Prusse au sein du Reich avait nettement diminué en termes démographiques. Elle représentait moins de 20 % de la population totale (contre 24 % avant 1870), dans une société toujours plus urbaine et industrielle, à rebours des valeurs que la vieille Prusse des Junkers avait pu incarner…114. Non sans conséquences, sans doute, pour le cheminement historique de l’Allemagne, tant cela engendra un âpre « ressentiment contre la modernité », pour reprendre le mot de Fritz Stern115.


        


        

          Quel ordre en Europe après guerre ?


          Tout était-il bouleversé et la révolution allemande surpassait-elle la Révolution française par ses conséquences géopolitiques, comme l’affirma Disraeli aux Communes ? Oui et non. Certains spécialistes estiment que le règlement de l’ordre international fondé à Vienne n’était pas entièrement remis en cause par les résultats de la guerre franco-allemande116. La plupart jugent cependant, à juste raison selon nous, qu’une page était définitivement tournée117. En première analyse, l’équilibre européen paraît avoir été facilité plus que perturbé par l’ascension et l’avènement d’une Allemagne unifiée. Alors que la France bonapartiste craignait, depuis 1866, de voir s’évanouir sa prééminence continentale, l’avis des autres puissances était plutôt qu’une Allemagne forte aurait le mérite de contenir les ambitions françaises et de prévenir toute hégémonie – idée que la plupart des observateurs étrangers associaient d’une façon ou d’une autre à la dynastie des Bonaparte118. Les dirigeants britanniques le disaient assez volontiers en privé depuis 1866 : leur sécurité, leur quiétude, ils la trouveraient dans l’opposition de la France à l’Allemagne unie119. L’aristocratie russe de même. Selon le témoignage de l’ambassadeur turc, « le sentiment prédominant dans les cercles officiels de [Saint-Pétersbourg] devant la catastrophe napoléonienne est une joie qu’on ne cherche même pas à dissimuler […]. On plaint la nation française, mais on n’a pas la moindre sympathie pour le gouvernement impérial auquel on ne pardonne ni la guerre de Crimée, ni la campagne diplomatique pour la Pologne120 ».


          Toute autre issue de la guerre aurait eu, vue du reste de l’Europe, des conséquences catastrophiques. Une France victorieuse en 1870, c’eût été une situation d’hégémonie en faveur de la « Grande Nation » augmentée d’une série de pays latins satellisés tels que le royaume d’Italie et l’Espagne postbourbonienne. C’eût été pour une génération encore des tensions renouvelées dans un espace germanique totalement déstructuré121. Et c’eût été enfin la quasi-certitude de voir renaître à brève échéance la question d’Orient, car Napoléon III avait maladroitement laissé transparaître son intérêt pour un partage de l’Empire ottoman que les Anglais voulaient à tout prix empêcher. Le représentant de Victoria à Darmstadt, Sir Robert Morier, écrivait alors :


          

            

              Pour établir la preuve positive que le résultat de cette guerre est un bienfait, il suffit pour moi de considérer un instant ce qui serait advenu des suites d’une victoire de la France : le rétablissement des divisions et de l’impuissance politique de l’Allemagne, d’où sont issus tous les conflits intra-européens depuis trois décennies, et un nouveau bail du napoléonisme, c’est-à-dire l’acceptation de l’installation sur une base solide, par Napoléon le petit, des idées de Napoléon le grand. J’en reviens donc à la thèse par laquelle j’ai commencé à savoir que, si l’on met de côté l’aspect émotionnel de la guerre, il faut persister à voir ses résultats politiques comme favorables122.


            


          


          En clair, la constitution de l’Allemagne en État-nation allait dans le sens de l’Histoire, et les intérêts vitaux de la Grande-Bretagne n’étaient pas menacés dans cette redistribution des cartes au détriment de la France. Ils ne le furent pas davantage quand la Russie s’empara de l’occasion qui lui était offerte de se délier des résolutions relatives à la mer Noire issues du traité de Paris de 1856123. Ni tellement lorsque Bismarck rappela à l’ordre le Luxembourg (à propos des facilités offertes aux convois de ravitaillement français et aux soldats échappés de Sedan) alors même que Londres était l’une des puissances garantes de la neutralité luxembourgeoise fixée au traité de 1867124.


          Tant que dure le gouvernement de Bismarck, c’est-à-dire jusqu’en 1890, l’Allemagne impériale joue un rôle plutôt favorable à l’équilibre européen. Elle se comporte comme un partenaire soucieux de promouvoir la paix, pour peu que celle-ci soit conforme à ses intérêts, et en tout cas d’être associé de près à tous les règlements concernant l’organisation du continent. Bismarck avait d’abord le souci de préserver l’acquis que représentait l’Allemagne unifiée, car il savait très bien qu’en elle-même elle portait atteinte aux fondements du règlement de la paix intervenu en 1815 au congrès de Vienne. Avec sa structure lâche et sa faiblesse politique, la Confédération germanique avait été une sorte de tampon absorbant passivement les chocs, tandis que l’Allemagne unifiée s’imposait comme un élément dynamique, dont les intentions inquiétaient125. Hors la France, les puissances étaient prêtes à s’accommoder d’elle dès lors qu’elle n’avait aucun appétit territorial. Elle n’eut, de fait, qu’une semi-prééminence, qu’elle « posséda sans réellement en jouir », ainsi que l’écrit joliment Paul Schroeder126. Il convenait donc d’éloigner le Reich de tout nouveau rêve d’expansion, de le prémunir contre toute volonté revancharde de la France, et de parer à tout danger d’encerclement puisque sa position au centre du continent était en soi un facteur de faiblesse. Dans les réflexions que Bismarck confia à son fils Herbert en 1877, connues sous le nom de « dictée de Bad Kissingen », il soulignait que, pour le Reich, le statu quo et la sécurité passeraient par l’impossibilité d’une entente durable entre l’Angleterre et la Russie (les deux puissances dont les intérêts lui semblaient le plus antagoniques) et par la mise en échec d’un triple rapprochement entre l’un ou l’autre de ces deux pays, la France et l’Autriche127. « Le cauchemar des coalitions, écrivit-il, sera pour longtemps et peut-être pour toujours inévitable pour un homme d’État allemand. » Aussi fit-il sans ambiguïté le choix de refuser toute perspective expansionniste du Reich, aussi bien pour les Allemands restés en dehors du nouvel État, ceux d’Autriche ou bien ceux des régions baltes, que dans le domaine colonial.


          Ne restaient que deux principes directeurs : maintenir la France isolée face aux autres puissances et jouer vis-à-vis de celles-ci le rôle d’un « médiateur », d’un « honnête courtier qui souhaite réellement faire des affaires128 », en cherchant en particulier à atténuer les tensions austro- ou anglo-russes (ainsi au congrès de Berlin en 1878). Dans l’immédiat après-guerre, sa menace voilée de lancer une guerre préventive contre la France fut d’abord destinée à faire monter la pression, en cas de préparatifs militaires trop menaçants de l’autre côté des Vosges. La loi française de 1873 et surtout la loi-cadre de 1875 qui conduisaient à augmenter fortement les effectifs d’hommes sous les armes et à consolider le corps des officiers indiquaient une remise à niveau de l’outil militaire. En 1873, année qui vit les forces allemandes d’occupation quitter le territoire français qu’elles occupaient encore en garantie, la chute de Thiers et la naissance du gouvernement de l’Ordre moral semblaient rouvrir une inquiétante perspective de restauration de la royauté. Bismarck, même s’il jugeait Mac-Mahon trop faible diplomate pour y pourvoir, était convaincu qu’une France rendue à la monarchie trouverait plus facilement des alliés qu’une France républicaine. On se souvient que le chancelier avait piètre opinion de ce système politique, qu’il surnommait la Volksherrschaft. À ses yeux, avoir laissé la France vaincue sous des institutions républicaines constituait un châtiment de plus129. Cela conduisit à de fortes tensions entre les deux pays au printemps 1875. Après que la France eut passé commande de milliers de chevaux et accéléré l’émission monétaire, on crut – ou plutôt on fit semblant de croire – qu’elle se préparait à l’affrontement. Décidé à maintenir la France isolée et à faire passer la République pour une fauteuse de trouble, Bismarck travailla à orienter la presse en faveur de ses thèses et fit valoir que le Reich ne pourrait éviter de prendre « des mesures énergiques130 ». Mais l’Angleterre et la Russie accédèrent alors aux inquiétudes de Paris, et demandèrent à Berlin la modération. Cela signifie que dès cette date, les puissances s’opposaient à ce que la position dominante de l’Allemagne impériale se transformât en véritable situation d’hégémonie. Et leurs diplomates faisaient donc savoir au chancelier que l’abaissement de la France ne pouvait pas être davantage accentué.


        


        

          La civilisation européenne en question


          Après avoir resitué la guerre dans le moyen terme des évolutions de l’équilibre européen, n’est-il pas tentant de la replacer dans le temps court de la décennie 1860, dont elle est le point terminal ? Avec la guerre de Sécession aux États-Unis, la guerre conduite par la France de Napoléon III au Mexique, les soulèvements de la Jamaïque en 1865 et de Cuba en 1868, et enfin l’impitoyable guerre de la Triple Alliance contre le Paraguay, le continent américain semblait avoir arrimé à lui l’agitation et la violence, notamment autour de la sortie de l’ancien ordre colonial et de l’esclavage. Les quelque 200 000 morts militaires du conflit franco-allemand ont rappelé que l’Europe conserverait encore pour longtemps le triste privilège de semer la mort à grande échelle.


          « Nous autres, civilisations, nous savons maintenant que nous sommes mortelles » : il n’y eut pas de prise de conscience des Européens comparable à celle qu’a résumée d’un mot Paul Valéry au lendemain de la Grande Guerre. Et pourtant, le choc fut bien réel et une forme de pessimisme s’installa, qui allait accompagner l’entrée dans l’ère des masses. Un rideau était tombé sur l’âge confiant du positivisme, même si celui-ci n’avait pas dit son dernier mot. Pour l’ancien négociateur du traité franco-anglais de 1860, Michel Chevalier, qui était persuadé que le progrès des échanges favorisait le progrès général de l’humanité, c’en était fini de « l’hypothèse que la paix est l’état normal du monde civilisé » et que les nations tendent « incessamment à se rapprocher et à confondre leurs intérêts ». Désormais, écrivait-il à l’un de ses amis d’Oxford, « les bases des rapports des nations sont transformées, la guerre et le pillage en grand et en petit remplacent la paix et les échanges […]. C’est une affreuse reculade, c’est la plus grande humiliation possible pour l’Europe131 ». La hantise du déclin qui saisit l’Europe dans le dernier tiers du XIXe siècle ne peut se comprendre qu’en référence à la cruelle leçon infligée à toute une génération par la guerre de 1870.


          Dès son déclenchement, le conflit est apparu à beaucoup d’observateurs comme un signe de décadence de la civilisation européenne. Comment le siècle du progrès et de la bourgeoisie bien-pensante pouvait-il engendrer un tel choc d’armées ? Pour Flaubert, il y avait là à la fois une antinomie et matière à consternation. La déclaration de guerre lui apparut au premier abord comme une complète absurdité et le poussa à fustiger cette « irrémédiable barbarie de l’Humanité, [cette] envie de se battre, pour se battre ». L’esprit guerrier saisissant les provinciaux l’exaspérait. « Ah ! que ne puis-je vivre chez les Bédouins132 ! » confiait-il alors à George Sand, le 22 juillet. Pourtant, il fut lui-même bientôt gagné par ce virus patriotard, clamant que les bourgeois les plus pacifiques, lui inclus, étaient si remontés qu’ils se sentaient prêts à aller se faire tuer et à tuer eux-mêmes. Chez les Français, une forme d’incrédulité et de scandale devant les défaites se succédant depuis Froeschwiller jusqu’à Metz alimentait le désir de relever le gant des Allemands, de ne pas en rester là. On le trouve exprimé dans la correspondance d’un garde mobile des Pyrénées-Atlantiques, employé aux écritures dans le civil :


          

            

              Nos villes fortes, les unes après les autres, […] au pouvoir de nos satanés ennemis. La France si belle, la plupart de ces belles contrées brûlées, pillées. Quand aurons-nous donc une revanche ? Elle est à désirer. Oui, faisons la paix, humilions-nous, et puis faisons des préparatifs formidables, et attaquons, car cette année nous est funeste, et que le réveil soit terrible, pas de quartier, saccageons, brûlons et puis pas de fausses idées d’honneur, rendons coup pour coup à ces barbares insensés133 !


            


          


          Ainsi, l’idée d’une revanche était déjà présente avant même que l’armistice fût signé. Et si le pacifisme puisa de solides arguments dans le choc de 1870 (ou un peu plus tard dans la guerre russo-turque de 1877-1878), ce n’est qu’à partir de 1890 qu’il trouva vraiment de bonnes conditions pour se développer. La Société allemande pour la paix, apparue en 1892, était toutefois considérée comme un produit d’importation, plus ou moins non allemand. En amont de cette date, l’atmosphère était excessivement défiante entre les deux anciens belligérants, d’autant qu’elle était entretenue par les phases de tension diplomatique de l’ère bismarckienne, ce qui rendait l’expression publique du pacifisme et ses activités de propagande difficiles. Victor Hugo lui-même refusa une invitation de la Ligue internationale et permanente de la paix à Genève en 1874. Il expliqua que dès lors qu’une réparation était nécessaire, ce n’était plus de paix qu’il s’agissait en premier lieu, mais de justice. L’organisation de Frédéric Passy tenait donc ses congrès régulièrement mais sans réelle audience. De la même manière, la cause du désarmement dut attendre les années 1890 pour avancer de nouveau. Comme nous l’avons indiqué, les premiers pas dataient pourtant de la veille de la guerre franco-allemande, avec les mêmes protagonistes que ceux de la crise de juillet 1870. Dans un mémoire secret transmis par Lord Clarendon à la Prusse, en février 1870, la diplomatie anglaise avait en effet tenté de plaider pour le désarmement et contre « les énormes armées permanentes qui créent actuellement en Europe ce déplorable état de choses qui n’est ni la paix ni la guerre, […] qui enlève à l’industrie des millions de bras, pèse lourdement sur les peuples et les irrite contre ceux qui les gouvernent134 ». Les premières initiatives en ce sens remontaient même à 1866-1867 et à des discussions de Napoléon III avec Bismarck et Clarendon. Dans la décennie 1870, le thème n’était plus guère à l’ordre du jour, on s’en doute.


          Mais quel visage aurait la guerre de demain ? Les états-majors n’allaient plus cesser de le méditer. Les doctrines allemandes avaient été mises à rude épreuve, en particulier celle de la « bataille décisive » chère à Moltke, en partie contredite par le sursaut français sur la Loire et par la guerre des partisans. L’étude du général Colmar von der Glotz consacrée à ce défi inattendu parut dès 1874 sous forme de livraisons régulières dans le Preußische Jahrbücher avant d’être reprise en volume. Moltke l’utilisa en 1891 pour rédiger sa version de l’histoire de la guerre franco-allemande, en concluant que les nouvelles armées levées ex-nihilo n’avaient pas reçu de direction suffisante, par défaut de temps, d’initiative et de clairvoyance135. Gambetta lui-même prit ses distances avec l’idée d’armer la nation pour la guerre, mettant en avant dès 1872 dans le débat sur la loi militaire la nécessité prioritaire de mettre sur le terrain un corps d’officiers suffisamment étoffé et formé136. Bien loin de se montrer va-t-en-guerre en politique extérieure, il chercha à promouvoir un certain apaisement. Et contrairement aux radicaux façon Clemenceau, qui invoquaient toujours la « ligne bleue des Vosges », il ne protesta pas contre le principe du « recueillement » diplomatique des années 1870 ni contre l’extension du domaine colonial137. Nous le verrons, le thème de la revanche allait trouver d’autres porte-parole que le principal chef de la Défense nationale de 1870138.


          La bataille d’anéantissement, donnant de façon indiscutée et définitive le dessus sur l’ennemi, devait-elle encore être recherchée ? Contrairement à ce qu’on croit souvent, les milieux militaires du Reich ne pensaient pas en majorité que la guerre franco-allemande à venir connaîtrait une décision rapide. Beaucoup jugeaient qu’il faudrait accepter de subir une longue lutte avant de l’emporter. Les Allemands misaient en tout cas sur la guerre de mouvement et n’avaient presque pas fortifié leur frontière sur la ligne des Vosges. Les doctrines stratégiques de l’état-major français étaient beaucoup moins optimistes. Elles anticipaient une invasion et entendaient la bloquer, soit au sud-est à la trouée de Belfort (dont les fortifications furent étendues jusqu’à des positions en Haute-Saône), soit au nord-est autour de môles de résistance comme Verdun, Toul et Épinal. Ce n’est qu’après 1890 que les plans français prirent un tour moins défensif, les plans de concentration se décalant vers le nord-est et la frontière139. Quoi qu’il en soit, le prestige de l’armée allemande était au plus haut et lui valait un véritable rayonnement international. Son succès de 1870 a impressionné jusqu’en Amérique latine, et encouragé des pays comme le Chili (après les déficiences qu’il avait eu à déplorer dans sa « guerre des nitrates », de 1879 à 1883) à faire appel au savoir-faire germanique… C’est ainsi qu’Emil Theodor Koerner (ancien de Sadowa, Woerth et Sedan) arriva en 1885 à Santiago, où il créa une Académie militaire sur le modèle de celle de Berlin. D’aucuns prédisaient, de toute manière, que l’affrontement de l’avenir ne serait pas une redite de la guerre des races de 1870, mais plutôt, ainsi que l’écrivait un hebdomadaire du Midi en 1886, celui de « la race slave et de la race germanique […], deux géants ethnologiques [qui] sont en présence, cherchent à se palper avant de se heurter140 ».
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    Mémoire du conflit


    

      La « souffrance », note l’historien canadien Robert Gildea, infligée à la fierté nationale française par la débâcle de 1870 ne peut être comparée à aucune autre, même pas à celle de 19401. Pour la supporter, on remobilisa les stéréotypes les plus éculés du vaincu magnifique, comme pour la mémoire collective de Waterloo : la France écrasée sous le nombre se rachetait par des actions d’éclat, chevaleresques et héroïques… Dès 1872 paraissaient les Chants du soldat de Paul Déroulède, qui allaient bercer toute une génération :


      

        

          

            […] nous savions encor mourir, sinon combattre


            Et puis nous n’avons pas toujours été si bas.


            Froeschwiller est l’assaut d’un homme contre quatre,


            Et de ces assauts-là, les Prussiens n’en font pas2 !


          


        


      


      Ce souvenir de la guerre est parfois confondu, à tort, avec le thème de la revanche, c’est-à-dire de la réparation de l’injustice faite en 1870. En réalité, ce n’est pas en tant que programme politique que le thème fut le plus présent, malgré l’existence d’une surenchère nationaliste dérivant à droite après 1885. Il vaudrait mieux parler d’une forme de dévotion et de culpabilité collective, que plusieurs générations tentèrent d’exorciser à travers des rituels civiques qui participent à la « nationalisation des masses » si caractéristique des États-nations du dernier tiers du XIXe siècle. De l’autre côté du Rhin, où l’on fêtait l’anniversaire de la bataille de Sedan et rendait un culte à Bismarck, vainqueur de 1870 et artisan de l’unité, leur fonction, produire du « national », était d’ailleurs identique.


      

        La guerre de 1870 en représentations : héroïsation, dérision, réalisme


        

          Du témoignage à l’œuvre d’historien


          

            

              Là où nous sommes il nous est impossible de juger, et il faudra le temps d’une longue et difficile enquête pour porter un jugement vraiment historique sur ces marches et contremarches, sur ces ordres bien ou mal donnés, sur ces mesures utiles ou fatales. Chaque localité aura son histoire, chaque combat sa chronique particulière ; sur plusieurs points il y a héroïsme, sur les autres mystère et confusion3.


            


          


          Ainsi George Sand soulignait-elle la difficulté de faire l’histoire de la guerre de 1870, afin de rendre plus explicite la perspective du témoignage personnel, fondé sur un montage de journaux et de lettres, qu’elle avait adoptée pour rendre compte des événements depuis une province éloignée des combats ; elle le publia en mars 1871, quelques semaines seulement après l’armistice. Pas d’histoire globale, mais une histoire éparpillée de multiples points de vue : c’est l’impression qui ressort de l’abondante production de la décennie 1870 consacrée au traumatisme subi par la France. Jean-François Lecaillon a compté 330 titres relatifs à la guerre parus entre 1871 et 1873, soit environ un tous les trois jours. Charles-Olivier Carbonell a estimé qu’entre janvier 1872 et décembre 1875, pas moins de 375 ouvrages sur « l’Année terrible » étaient parus, soit un livre tous les cinq jours, et environ un dixième de la production totale de livres d’histoire4. Les deux tiers des titres recensés sur cette période 1872-1875 portent sur la guerre, et un tiers seulement sur la Commune. Cela s’explique par le fait que la parole est encore interdite aux victimes de la Semaine sanglante et que ceux qui ont pu s’exiler publient plutôt à l’étranger. Mais c’est aussi un indice de la profondeur de la trace laissée par le conflit qui, comme le soulignait l’historien Allan Mitchell, est bien plus profonde que celle de l’insurrection du 18 mars, simple « cauchemar d’une nuit5 ». Sur 205 auteurs recensés par Carbonell ayant ainsi publié sur la guerre de 1870, on compte 62 officiers, 43 hommes de lettres et journalistes, et 22 historiens professionnels – si toutefois on peut employer ce terme, car très peu montrèrent l’objectivité et la neutralité auxquels il engagerait aujourd’hui. Au contraire, soulignait Pierre Nora, ils étaient comme contaminés par « l’opinion unanime…, saisie par une meurtrissure patriotique et une horreur des barbares de l’intérieur6 ». Le vieux Borel d’Hauterive, secrétaire de l’École des chartes, invitait les Français du futur à aller se venger à Berlin, et Ernest Lavisse, appelé à devenir l’instructeur en chef de nombreuses générations à travers ses manuels (dont le premier parut en 1876), intimait aux enfants de « persévérer dans la haine7 ». C’est une véritable rage contre les vainqueurs qui se traduit dans les pages d’analyses, de récits et de témoignages laissées par les acteurs et victimes directes du conflit de 1870. Pour ne rien dire des amateurs venus au sujet par opportunisme, parce qu’il y avait là un marché éditorial prometteur – ainsi Émile Chevalet, qui à l’ordinaire était le nègre de Paul Féval et fabriquait des livrets d’opérette8. « Le thème essentiel, unanime, c’est celui de l’Allemagne et des Allemands à travers lequel se manifestent l’aveuglement et le chauvinisme les plus violents9 », juge Carbonell. Divers clichés suppléent au défaut de sources fiables et au manque de recul. Celui de l’instinct, par exemple : après les Vandales, les Wisigoths, les envahisseurs de 1814-1815, quoi d’étonnant si les envahisseurs du jour se distinguent par les mêmes actes de cruauté arbitraire ? Et plutôt que de chercher des explications, bien souvent on se rassure en clamant que la France s’est toujours relevée de ses défaites et qu’elle en a vu d’autres.


          Seul l’historien Gabriel Monod allait faire plus ou moins exception dans son livre intitulé Allemands et Français, fondé sur l’expérience directe des combats. L’ouvrage fit un petit scandale à sa parution en 1872. Sans y renvoyer les deux nations dos à dos, l’auteur s’efforce en effet de montrer que les ennemis avaient aussi des qualités humaines. Il explique même qu’ils n’avaient eu guère d’autre choix que d’exécuter les francs-tireurs, appréciation qui ne risquait pas d’être bien reçue. Dès l’automne 1871, le ton avait été donné par une série de reportages menés dans les départements annexés par Edmond About, Ernest Feydeau ou encore Jules Claretie (fin 1872), qui concluaient à la résistance sourde et déterminée des Français passés sous le joug teuton et dressaient un portrait-charge des Allemands : brutaux, calculateurs, dominateurs10. 


        


        

          Une imagerie de la guerre renouvelée


          Montrer et dire la guerre, c’est tout un sujet, que chaque époque et chaque courant artistique posent dans des termes différents. La tradition occidentale, héritée de l’Antiquité, tend à faire voir la guerre comme un des accomplissements humains les plus nobles, comme une école de courage et de dignité où les héros accomplissent des hauts faits. La Révolution française n’y a ajouté qu’une chose : c’est d’avoir admis la possibilité que les héros sortent des rangs, au lieu d’appartenir à une race réservée à la fonction guerrière, c’est-à-dire à l’aristocratie. Et comme l’observait George Mosse, les guerres de la Révolution et de l’Empire furent des guerres intrinsèquement populaires, qui donnèrent naissance au mythe de la « nation en armes », surgi en 1792 à Valmy, côté français, et au mythe des « guerres de libération » de 1813, côté allemand, qui fut cultivé tout au long du XIXe siècle11. Dans les décennies suivantes, on observa peu de réserves ou de voix discordantes à propos de cette image de la guerre, sinon peut-être, autour de 1840, quelques critiques des méthodes indignes employées pour écraser les indigènes en Algérie, ou quelques évocations de-ci de-là des « malheurs du temps », et de la guerre comme un fléau, arrachant les enfants à leur famille, brisant des vies pour satisfaire les appétits de quelques « grands ». C’est cette vue-là que véhicule Erckmann-Chatrian dans l’Histoire d’un conscrit de 1813 ou dans Waterloo, par exemple12.


          La vision contemporaine et rétrospective de la guerre de 1870 allait se distinguer de cette tradition de plusieurs manières. La peinture de bataille inspirée par les combats ou par les sièges évita les scènes en plan large et les allégories de la guerre et de la paix pour se consacrer à des sujets plus anecdotiques (la préparation en amont du combat, le bivouac) ou bien à des actes de résistance sporadiques. En France, Alphonse de Neuville a été plus que tout autre le peintre de la défaite. Né en 1835, il était venu assez tard à la peinture, après avoir caressé l’idée d’une carrière dans l’armée ou la marine, et il avait fait ses premiers essais à l’époque de la guerre de Crimée. Il réalisa plusieurs tableaux inspirés par de célèbres scènes de bravoure qui furent reproduits abondamment par la gravure, comme les tireurs embusqués sous un toit dans Champigny qui feraient dire plus tard à Déroulède : « Ce sont comme d’admirables ex-voto suspendus aux murs du Temple de la Patrie, en hommage à ces miracles d’énergie qui ont sauvé notre honneur13. » Mais d’autres artistes ont abordé le sujet, comme par exemple le dessinateur Dick de Loulay, ou bien le graveur Auguste Lançon dans des eaux-fortes qui, sous couvert d’exalter le sacrifice et la bravoure des combattants, donnent une vue plus crue des batailles. Ou encore le sculpteur et peintre Jean-Baptiste Carpeaux, qui réalisa quelques tableaux troublants sur les affres vécus par les arrières, dont L’Espion14.


          Un autre volet de la production artistique et de l’imagerie inspirées par la guerre concerne le Siège de Paris, avec des déclinaisons diverses. Dans certains cas, on fait le choix d’une forte dramatisation : dans l’œuvre d’Ernest Meissonier, par exemple, l’allégorie féminine de Paris a la tête couverte d’une peau de lion, alors qu’à ses pieds se regroupent ou se traînent défenseurs et blessés sous les uniformes les plus divers, tandis que dans un ciel noir et tempétueux où se dessine le spectre de la famine vole un aigle allemand. L’ambition du peintre est de donner à voir synthétiquement tous les épisodes et tous les acteurs du Siège, dans une dimension épique. L’imagerie populaire fut parfois d’orientation diamétralement opposée, en mettant l’accent, le recul du temps aidant, sur les aspects involontairement drôles du calvaire subi par les Parisiens. Ainsi dans cette série d’assiettes parlantes produites par les manufactures de Digoin-Sarreguemines, « Siège de Paris comique », voit-on une vieille concierge dure d’oreille, croyant qu’on frappe à la porte alors que c’est le canon allemand qui tonne, se mettre à crier : « On y va ! On y va ! Que diable ! Vous êtes donc bien pressé d’entrer ! »


          Côté allemand, comme on pouvait l’imaginer, les graveurs et les peintres puisèrent massivement dans l’épopée guerrière victorieuse de 1870-1871 pour trouver des sujets. Avec souvent des déclinaisons régionales, puisqu’il s’agissait de garder la trace des faits d’armes associés ici aux Prussiens, là aux Bavarois, ou encore aux Saxons. Dès l’hiver 1870, de très nombreuses commandes officielles furent passées. À côté de Wilhelm Camphausen, le plus connu de ces artistes « officiels » témoins du conflit franco-allemand est Anton von Werner. Attaché à la cour prussienne, il continuait la vieille tradition de la peinture militaire mettant en valeur les chefs plutôt que les combattants anonymes. Il donna ainsi une vue du prince royal de Prusse se recueillant devant le corps du général Douay à l’issue de la prise de Wissembourg, illustrant le vieux thème chevaleresque de la reconnaissance du sacrifice de l’adversaire. Assez comparable à Meissonier pour la luxuriance minutieuse de ses tableaux, il peignit aussi la proclamation de l’Empire allemand dans la galerie des Glaces du château de Versailles, où les princes acclament le nouveau souverain à l’invitation du grand-duc de Bade et sous l’œil attentif de Bismarck, en grand uniforme. Ce fut sans aucun doute l’un des tableaux les plus reproduits de l’histoire allemande, décliné sur tous les tons en gravures et illustrations diverses de livres et d’albums15. Werner signa aussi un imposant panorama de la bataille de Sedan, qui fut visible par les Berlinois et les visiteurs sur l’Alexanderplatz à partir de 1882. L’Illustriete Zeitung publia également toute une série de vues des batailles de plein champ et de la guerre de siège conduites par les forces de Moltke.


        


        

          Daudet, Zola, Goncourt : 
 les écrivains entre dérision et réalisme


          Au-delà de la culture visuelle de l’après-guerre, il est manifeste que, dès lors qu’il s’agissait de la guerre de 1870, l’héroïsme, le sacrifice de soi et le dévouement à la patrie apparaissaient aussi bien dans le roman populaire que dans les livres destinés à la jeunesse comme une nouvelle religion laïque. En Allemagne, à côté des fictions et des contes inspirés par le conflit, on ne saurait sous-estimer l’importance de la littérature populaire constituée par les recueils de lettres et montages de journaux de route, récits patriotiques, compilations de marches et de chants. Il s’agit, écrivait l’historien Maurice Jacob, d’une véritable « bibliothèque bleue » de la guerre de 1870, qui devait nourrir deux générations d’Allemands16. La solidarité dans le combat des différentes composantes de la nation allemande est systématiquement mise en avant, en même temps que la personnalité originale et irréductible de chacune. Le Bavarois y apparaît ainsi plus ou moins pilleur mais toujours bon vivant, fataliste et patient lorsqu’il se trouve blessé. Les représentants des États rattachés en 1866-1867 comme le Schleswig-Holstein ou la Saxe ne veulent pas paraître moins braves ou moins patriotes que le Prussien du Brandebourg. Bref, la fierté de conduire l’Allemagne à la victoire cohabite avec le sentiment de la singularité identitaire que chacun porte. Ainsi, un officier prussien de Rhénanie nommé Karl Legewitt, qui commandait un bataillon d’infanterie de la province de Hanovre, raconte que son logeur français, « dans une belle villa des rues principales de Tours », l’agglomérait obstinément à ses hommes : « Lorsque je lui montrai ma médaille militaire de 1866, il dit : Ah Sadowa ! grand malheur pour vous Hannoveriens. J’eus beau affirmer le contraire, rien n’y faisait, pour lui je restais Hanovrien17. » L’autre leitmotiv de cette littérature est bien entendu le caractère exemplaire du comportement des soldats. L’Allemand s’y montre généreux envers l’ennemi blessé et soucieux de l’honneur de l’uniforme (en particulier lors des réquisitions, où lorsqu’il ne paie pas comptant, il délivre systématiquement des reçus). Cette propension à idéaliser le comportement de l’armée d’occupation répond à sa manière à la caricature qui en est faite dans la production française. Elle n’est pas toujours exempte de piques à l’égard des occupés, qui sont parfois montrés dans des situations cocasses ou dépeints sans complaisance comme hâbleurs et superficiels, voire gâtés par le luxe et le matérialisme18. Parallèlement, elle sait aussi souligner que la distance n’était pas si grande entre vainqueurs et vaincus, en dépeignant certaines scènes de partage autour des récoltes, de la cuisine, de la consommation de tabac et d’alcool, voire des fêtes religieuses.


          Les héros de la guerre de 1870 offerts à l’admiration des masses et des jeunes sont à la fois des grands hommes, à la façon des hautes figures militaires du Moyen Âge et de l’Ancien Régime (Roland, Du Guesclin, Turenne…), spécialement du côté des vainqueurs, mais aussi des anonymes, victimes de leur dévouement à la défense nationale : médecins, ouvriers, sauveteurs, domestiques, fils ou filles trop fidèles à un père, voire cantinières ou infirmières – car les femmes sont incorporées sans restriction à ce nouveau panthéon. La continuité des générations est un point récurrent. Dans la littérature de guerre allemande, combien de personnages se rappellent leur grand-père engagé dans les corps francs de 1813 à l’appel du roi de Prusse, ou bien impliqué dans l’invasion de 1814 et occupant Paris ! C’est une manière de souligner que 1870-1871 répète et renouvelle ce moment majeur de l’avènement de la nation allemande contemporaine qu’ont constitué les guerres de libération. Mais aussi une façon de suggérer la loyauté des générations nouvelles envers les ancêtres, mettant un terme à cet affrontement avec cette France des Napoléonides toujours égale à elle-même, imprévisible et assoiffée de conquêtes.


          Dans les textes français, l’idée que la défense du sol de la France rassemble virtuellement tous les fils, jeunes ou vieux, est également bien présente, en résonance avec un souvenir idéalisé des guerres de la Révolution. Le thème de l’enfant héroïque est spécialement développé, selon Claude Digeon, parce qu’« il soulign[ait] mieux la brutalité allemande, oppos[ait] à la force impitoyable sa faiblesse, à la maladresse germanique son agilité, à la grossièreté des soudards sa délicatesse19 »… Par exemple, dans Nos patriotes de Léo Lacertie (1886), on voit un petit Vosgien, Franz, rendu orphelin par la guerre, se venger des Prussiens : sous prétexte de leur servir de guide, il entraîne deux soldats à chuter dans un gouffre, le Trou du Diable, où il se noie avec eux…20. C’est justement parce que ce thème rassemblait tous les suffrages que Daudet l’aborda dans l’un de ses Contes du lundi, « L’enfant espion », mais en renversant du tout au tout la perspective : là, le sacrifice du père rachète la veulerie du fils21.


          Car il est permis de penser qu’avec la guerre de 1870, intervenue juste au moment où triomphait l’esthétique réaliste dans le roman et dans les beaux-arts, on s’est trouvé dans une conjoncture capitale pour la représentation de la guerre en des termes modernes, ne dissimulant plus rien de sa cruauté et de son absurdité. Les textes de Daudet, parus en ordre dispersé dans la presse et recueillis entre 1873 et 1876, gardaient en commun une forme de détachement et d’ironie. « Le Siège de Berlin » est resté célèbre : on y voit une fille dévouée s’allier au médecin de famille pour laisser croire à un vieil officier gravement malade au succès des armées françaises, jusqu’à le persuader que le siège est mis devant la capitale prussienne et que le triomphe n’est plus qu’une question de jours. À la dernière page, bien sûr, le bruit des troupes allemandes défilant dans Paris ainsi que l’avait prévu la convention d’armistice appelle le vieillard à sa fenêtre, près de l’Étoile, et le terrible démenti qu’il reçoit lui cause un choc fatal22. Dans un sens, c’était bien à ce défi que s’étaient attelés les amis et disciples de Zola dans le recueil de nouvelles intitulé Les Soirées de Médan, qui se revendiqua comme un manifeste de la nouvelle « école » littéraire à sa parution en 1880. Quelques-uns de ces textes, dont « L’Attaque du moulin » signé de Zola lui-même, étaient déjà parus dans la presse étrangère. Immédiatement, l’entreprise fut accusée d’antipatriotisme. « Nous avons seulement voulu tâcher de donner à nos récits une note juste sur la guerre, répliqua Maupassant, de les dépouiller du chauvinisme à la Déroulède, de l’enthousiasme faux jugé jusqu’ici nécessaire dans toute narration où se trouve une culotte rouge et un fusil23. » Sans doute est-ce la contribution de Maupassant à ce recueil, « Boule de suif », qui est restée la plus célèbre. À travers le sacrifice qu’une prostituée fait de son honneur, acculée par les bons bourgeois de Rouen qui ont embarqué avec elle dans une diligence fuyant la ville et stoppée par l’ennemi, c’est la trahison de la France entière par ses élites qui est évoquée. L’humiliation subie par cette femme, qui a résisté farouchement aussi longtemps qu’elle a pu et doit finalement accorder ses faveurs à un officier allemand pour que la voiture puisse repartir, a valeur d’une parabole. Et tout le recueil est un tableau cruel des petites démissions, lâchetés et forfanteries auxquelles conduit presque par nécessité la guerre lorsqu’elle s’abat sur les hommes. Aussi montre-t-il surtout l’envers du décor : les violences gratuites commises par les soldats, la mobilisation erratique, les ambulances improvisées, et bien sûr l’impéritie du commandement. La seule bataille véritablement décrite, la prise du moulin dans la nouvelle de Zola, montre une jeune femme qui voit son fiancé fusillé et son père tué d’une balle perdue tandis que résonnent les cris de victoire de l’officier français commandant le bataillon qui a repoussé les ennemis occupant la ferme24. Un sentiment d’absurdité et de dérisoire s’en dégage, bien sûr. Mais on a pu observer que tout en se démarquant de la littérature cocardière post-1870, Les Soirées de Médan reprenaient certains stéréotypes relatifs à l’envahisseur prussien : la supériorité numérique, la froide discipline, la laideur de la langue et des traits physiques25.


          Il reviendrait à un autre auteur, affilié également au naturalisme, mais en Belgique, Camille Lemonnier, de donner un tableau impitoyable du potentiel de destruction et de souffrance des combats de 1870. Son récit connut deux versions : la première, considérée comme plus brutale et dépouillée, intitulée Sedan, parut dès 1871 chez Weissenbruch à Bruxelles ; la seconde, plus littéraire, intitulée Les Charniers, sortit en 1881 chez Lemerre à Paris. Dans l’un et l’autre cas, tout est enregistré sans faux-semblants par un témoin qui a passé la frontière près de Bouillon avec l’idée d’aller aux nouvelles, de porter secours, ou de voir, tout simplement, le résultat de la bataille. Rien n’est dissimulé dans ce texte poignant, ni l’odeur de décomposition, ni les cadavres mutilés ou avalés par la boue, ni les plaintes incessantes des agonisants26. La deuxième version eut un certain écho en France alors que la première avait été ignorée27.


          Plus tard encore, en 1892, Zola publia La Débâcle, avant-dernier volet des Rougon-Macquart, « roman militaire » qu’il avait programmé dès l’origine du cycle mais que les logiques de sa fiction avaient fait coïncider avec le désastre conduisant l’Empire à sa fin. De fait, La Débâcle peut être vu comme le couronnement de l’œuvre, du fait de la maestria avec laquelle s’entremêlent la destinée de plusieurs personnages et se complètent l’échelon individuel et l’échelon collectif de l’Histoire. La célébrité de l’écrivain était telle, à l’époque, qu’il reçut des dizaines de témoignages spontanés pour enrichir le dossier préparatoire du roman, qu’il compléta par une importante documentation sur l’histoire militaire des combats de 1870 et par une enquête de terrain à Sedan et à Bazeilles où il fit des repérages topographiques. Marches, bivouacs, reconnaissances, embuscades, affrontements désordonnés au sort hasardeux, toute l’expérience des combattants de 1870 y est restituée, d’autant que le romancier n’omet pas d’évoquer l’activité des francs-tireurs, l’horreur des hôpitaux de campagne et le sort misérable des prisonniers luttant pour leur survie. Renouant avec le point de vue stendhalien du personnage désorienté au milieu du combat, qui subit sans comprendre l’enchaînement des faits et des ordres, Zola fait remarquablement sentir la déshérence et la débandade des armées françaises. Malgré une allégorie parfois laborieuse de la régénération du pays, coupant les branches pourries afin que s’épanouisse une sève nouvelle après les affres de la défaite et de la guerre civile, le propos de l’ouvrage est bien de proposer des clés de lecture à la fois politiques et militaires de l’échec de 1870, avec un éclairage très soigné des étapes conduisant à la capitulation de Sedan, choisie volontairement comme le point d’orgue28. 


          Parallèlement à la fiction, une autre manière d’aborder la guerre de 1870 et de restituer les expériences vécues du conflit a été la chronique, ou le tableau. C’est particulièrement vrai des « deux sièges » de Paris, celui des armées allemandes jusqu’en janvier 1871 et celui des forces versaillaises en mars-mai de la même année. Nombre de volumes publiés, de Louis Veuillot jusqu’à Théophile Gautier, rassemblent ou recyclent avec de menus remaniements des textes parus dans la presse, au fil de l’actualité, suscités par l’attente, les peurs et les privations. Chez Gautier, le personnage principal des tableaux n’est pas le peuple de Paris mais Paris lui-même, les merveilles d’un bâti et d’un paysage accumulés par les siècles et menacés de destruction29. D’où aussi les pérégrinations sur la Seine en bateau omnibus, ou le long des fortifications, d’où la réflexion sur l’espace aérien de Paris qui suit le récit de l’envol des ballons, la visite à la maison abandonnée de Gautier à Neuilly (il occupait pendant le Siège un petit logement rue de Beaune, car son domicile habituel se situait au-delà des « fortifs »). La présence des Allemands est seulement suggérée, sauf à propos de Saint-Cloud où ils sont présentés en pilleurs et en caricature de Juifs, redoutables de laideur – les préjugés antisémites de Gautier sont bien connus… C’est un ouvrage mélancolique, où pointe l’étonnement jamais tout à fait dissipé du poète en face de cette violence barbare déferlant sur la ville de la civilisation, de l’art et du beau.


          Dans son journal, qui resta inédit jusqu’à la parution d’une sélection de textes en 1890, Edmond de Goncourt, « veuf » de son frère Jules mort en juin 1870, a montré également une grande sensibilité à l’espace-temps parisien et à la nouvelle condition faite aux habitant assiégés30. L’écriture au jour le jour restitue remarquablement la tension régnant dans les esprits, le poids des rumeurs courant sur l’issue des combats et les peurs liées aux bombardements ennemis ou aux ratés du ravitaillement. Au désarroi personnel du diariste se superpose la désolation du patriote qui sent d’emblée la partie perdue et le commandement complètement dépassé. Et pourtant, la ville assiégée demeure aussi spectacle. L’écrivain signe des croquis de paysages et de nuées, comme lorsqu’il évoque ces « coteaux carminés et verts, peints de couleurs dures, avec des effacements aux endroits de brouillard, [qui] ressemblent aux gouaches de Houel31 ». Le désœuvrement pousse les habitants à faire de longues courses d’un point à l’autre ou à se rassembler sur les lignes d’omnibus. Hommes et femmes, bourgeois et prolétaires, les assiégés composent malgré eux un peuple, instable et frondeur peut-être, mais aussi soudé dans un esprit de résistance32.


          Comme chez Goncourt, le thème de l’insuffisance de la classe dirigeante et de la trahison est omniprésent chez George Sand, dont le Journal d’un voyageur pendant la guerre, nourri de ses notes et de ses très nombreuses lettres, parut dès mars 1871. « On nous trompe » revient comme un leitmotiv sous la plume d’une femme qui, pour être en retrait des débats politiques depuis 1849, n’avait ni coupé les ponts avec ses amis républicains ni rompu tout contact avec le régime bonapartiste. Associant l’intime et le collectif comme précédemment dans son autobiographie (Histoire de ma vie), elle se refuse à séparer les épreuves ou péripéties d’ordre personnel ou familial que lui impose la guerre (le fait de quitter Nohant pour Bourganeuf, dans la Creuse) de l’interrogation sur la destinée du peuple français pris dans cet affrontement fratricide avec les Allemands sans l’avoir réellement souhaité. Quoique républicaine de cœur, George Sand montre beaucoup de scepticisme à l’égard des « dictateurs de Tours », comme elle dénomme les hommes de l’entourage de Gambetta. S’efforçant de saisir l’esprit du temps et de remonter aux causes d’un échec collectif, elle souligne régulièrement que les passions l’ont emporté sur la raison et sur la discipline, ainsi dans l’entrée du 4 novembre 1870 :


          

            

              Dans beaucoup de lettres que je reçois, de paroles que j’entends, de journaux que je lis, c’est l’exaltation qui domine : mauvais symptôme à mes yeux ; l’exaltation est un état exceptionnel qui doit subir la réaction d’un immense découragement. On invoque les souvenirs de [17]92 ; on les invoque trop, et c’est à tort et à travers qu’on s’y reporte. La situation est aujourd’hui l’opposé complet de ce qu’elle était alors. Le peuple voulait la guerre et la république : aujourd’hui il ne veut ni l’une ni l’autre […]. Les soldats […] ne veulent plus mourir sans but et sans utilité […]. Le grand nombre fait bravement son devoir, mais il comprend les fautes des chefs, il s’indigne des souffrances gratuites que l’incurie, la scélératesse ou le désordre des intendances lui infligent […]. Il est aussi patient, aussi résigné que possible […] mais il ne fait pas les miracles du temps passé et il ne les fera plus. Il n’a plus la foi aveugle, il est entré dans la phase du libre examen33.


            


          


           


          Comme on l’a souligné plus haut, en parallèle à Edmond de Goncourt pour qui la continuation du journal était un devoir moral, de très nombreux anonymes ont remanié et publié tout ou partie de leurs journaux, afin de garder témoignage pour leurs proches, mais aussi de ressaisir l’alternance d’états d’agitation et de démobilisation qui était le lot commun des assiégés, acteurs passifs de la guerre de 1870.


        


        

          Caricatures et dessins de presse


          Ce panorama ne serait pas complet s’il n’évoquait pas la caricature et le dessin de presse qui, en France comme à l’étranger, ont cultivé des représentations parfois burlesques, parfois douces-amères du conflit franco-allemand, suivi pratiquement en direct, sans le décalage que présentent par force la peinture ou la fiction. Dans l’imagerie satirique de la guerre et du Siège de Paris, la gouaille des caricaturistes s’exerce notamment contre le casque à pointe, qui va devenir entre tous le symbole du Prussien34. D’une part, c’est un accoutrement incongru, parfois assimilé à un paratonnerre. D’autre part, dans un jeu d’opposition avec les couvre-chefs français comme le bonnet phrygien ou le bicorne, il finit par être employé au pluriel indéfini (« les casques à pointe » désignant tout simplement « les Prussiens »). Le képi français préserve l’individualité du soldat ; le casque à pointe, parce qu’il masque le visage en plus d’être agressif, rigide et métallique, fait des hommes des soldats de plomb, tous semblables, disciplinés jusqu’à l’aveuglement. « Robuste, solide, le soldat [allemand] n’a pas la désinvolture, l’alacrité de notre troupier », estimait Jules Claretie, dans son compte rendu de voyage de 1873, Les Prussiens chez eux35. L’objet allait en tout cas devenir un des symboles du ressentiment antiallemand dans la France de la fin du XIXe siècle : ainsi, dans les caricatures anti-dreyfusardes, les traîtres en furent tous coiffés, et pendant la Grande Guerre on finit par voir des cartes postales intitulées « Graines de poilus » où des bébés urinaient dans des casques à pointe.


          Le second thème récurrent dans la représentation de l’ennemi est celui du Prussien voleur d’horloges ou de montres. En Normandie, une tradition orale subsista longtemps là-dessus, car on avait trouvé des pendules dans les bagages d’Allemands capturés, ainsi que des robes de femmes : ce sont donc des écrits contemporains qui lancèrent le thème. Pour le comprendre, il faut se rappeler que l’horloge était à l’époque un objet de luxe, présent dans les foyers bourgeois et dans les fermes de quelque importance, mais aussi un objet lié à des rites sociaux. Il revenait au maître de maison de la remonter et on l’arrêtait à l’occasion d’un décès. De ce fait, la rapine qu’on associait à l’Allemand équivalait à une atteinte à la dignité des victimes de l’invasion. Le mythe pouvait aussi figurer la dégradation du temps, objet métaphysique, en un temps purement utilitaire, bien approprié à l’implacable mécanique de la logistique et de l’industrie allemandes. Sa fortune fut rapidement faite, Daumier traitant le sujet par la caricature dès le 6 avril 1871, dans Le Charivari, et Daudet dans la nouvelle « La pendule de Bougival », reprise plus tard dans les Contes du lundi. Il apparut également dans des livres pour enfants comme celui d’Alfred Driou, Le Calvaire de la patrie. Invasion en France des hordes prussiennes (1870-1871), paru en 187236. Comme pour le casque à pointe, l’empreinte de cette représentation dans la xénophobie antiallemande allait être durable. Dans la presse nationaliste de gauche au temps du boulangisme, elle eut un grand succès. Au moment de l’affaire Dreyfus, elle devait aussi reparaître : par exemple, dans « Les fourgons de l’étranger », un dessin paru dans Psst… ! en 1898, le dessinateur Caran d’Ache montra Émile Zola s’enfuyant en Allemagne en emportant deux pendules dans ses bagages37.


          La caricature du Prussien présentait souvent d’autres traits récurrents. Aux soldats sont toujours associés la chope de bière et la pipe, qu’ils fument nonchalamment, dans toutes les situations. Leur silhouette est soit maigrelette, sur le modèle des représentations souvent faites de Bismarck (qui n’était pourtant ni petit ni mince), soit adipeuse, dénotant un excès de voracité, comme chez le roi Guillaume Ier. Il n’y avait pas loin, en somme, de l’héroïsation à la dérision, d’abord parce que les aspects les plus dramatiques de la guerre avaient besoin d’être exorcisés, mais aussi pour la simple raison que toute propagande appelle en réponse une contre-propagande. Il suffit de penser aux premiers jours de la guerre et à la mésaventure du prince impérial. S’appuyant sur une dépêche de Napoléon III à Eugénie, la presse officielle avait cru judicieux de broder sur le baptême du feu qu’il avait reçu le 2 août dans une mission de reconnaissance près de la Sarre. Le jeune garçon de 14 ans avait ramassé une balle tombée à ses pieds, et certains soldats du régiment avaient « pleuré d’émotion » devant tant de sang-froid. Les journaux d’opposition parisiens eurent tôt fait de détourner l’épisode, et on ne surnomma plus le jeune Louis que « l’enfant de la balle » : allusion peut-être mesquine, mais bien appropriée, à tout un répertoire d’images satiriques associant le personnel politique impérial aux saltimbanques et comédiens ambulants38.


        


      


      

        La volonté de renaître


        

          Surmonter le traumatisme : 
 la chasse aux responsables


          Pendant le conflit, la recherche des boucs émissaires et des traîtres allait déjà bon train, parce qu’on ne trouvait pas d’autre explication rationnelle à la déroute que le défaitisme ou le double jeu de certains chefs. Ces controverses se sont évidemment poursuivies après la Commune et le traité de Francfort. Autour du fonctionnement et du bilan du Gouvernement de la Défense nationale, les républicains allaient se trouver vivement contestés. Par rapport à leur objectif initial de relever l’honneur bafoué de la nation française, compromis par l’aventurisme impérial, ils ne pouvaient en effet plus guère faire valoir qu’une résistance inutile. Le républicanisme français allait en porter longtemps les stigmates. Il fut accusé continûment, jusqu’en 1918 (ou tout au moins jusqu’à la victoire de la Marne en septembre 1914), d’être incapable de restaurer la grandeur de la France et de lui restituer sa prééminence perdue sur le continent européen. Dans le contexte des guerres coloniales de la fin du XIXe siècle, au moment de l’évacuation de Lang Son (Viêtnam) en mars 1885, le journal monarchiste Le Soleil écrivait : « Il y a quinze ans nous étions vaincus par des égaux. Aujourd’hui nous sommes vaincus par des inférieurs. Il était réservé à la République de nous infliger cette suprême humiliation. »


          L’avènement de la République, après le 4 septembre, devait certes réveiller la flamme patriotique de l’an II. Dans l’un des Contes du lundi les plus mémorables, « La Défense de Tarascon », Daudet évoque l’enthousiasme des habitants « va-t-en-guerre » du Midi : pourtant on découvre vite que ceux qui sont las de l’exercice et des parades, et qui réclament à leur général d’être expédiés au combat, pétitionnent dans le même temps auprès du préfet pour ne pas avoir à partir se battre, « pour cause d’infirmités », avec l’appui des notables locaux et du curé39. Dans une lettre de jeunesse non moins célèbre, Rimbaud a tourné en dérision les gens de Charleville : « parce qu’elle voit pérégriner dans ses rues deux ou trois cents de pioupious, cette benoîte population gesticule, prud’hommesquement spadassine, bien autrement que les assiégés de Metz et de Strasbourg40 ! ».


          En réalité, aucun courant politique n’avait eu le monopole du patriotisme. Bien qu’étrangères à toute fascination pour le mythe de la nation en armes, les familles des droites traditionnelles s’étaient engagées sans tellement de restriction pour défendre la France de 1870. En dehors des volontaires, diverses personnalités catholiques furent impliquées dans l’effort de mobilisation des esprits : pamphlétaires et intellectuels comme Louis Veuillot et Léon Bloy (lequel évoque la guerre notamment dans son recueil de 1893, Sueur de sang), ou encore politiciens proches du christianisme social comme Émile Keller. Ce député catholique alsacien, défenseur presque fanatique du pape Pie IX, fut colonel de mobiles dans le Haut-Rhin et démissionna de son mandat après la signature des préliminaires de paix, pour rebondir plus tard en étant élu au siège du Territoire de Belfort, où il l’emporta sur l’un des défenseurs de la ville, Denfert-Rochereau. Quelles que fussent leurs réserves sur les motifs de la guerre et sur la manière dont elle était conduite, par l’Empire comme par la République, tous montrèrent un patriotisme ardent et sans réserve. Cet engagement était aussi le fait des femmes : la fille du comte d’Haussonville s’engagea comme ambulancière, tandis que Pauline de Menthon allait mourir en Suisse en portant secours aux prisonniers de l’armée de Bourbaki. La propagande politique des conservateurs allait d’ailleurs prendre soin de mettre en parallèle leur engagement avec celui des volontaires gambettistes ou garibaldiens41. Au point que lorsque le comte de Chambord revendiqua le drapeau blanc, en juillet 1871, beaucoup des monarchistes jugèrent sa position irréaliste. Aux yeux de la plupart, du fait du sacrifice des soldats face aux Prussiens et face à la Commune, le drapeau tricolore était effectivement devenu le drapeau de l’ordre et de la patrie.


          Mais le camp conservateur, largement majoritaire dans les rangs de l’assemblée élue le 8 février et pendant toute la première moitié de la décennie, prétendit exercer son devoir d’inventaire et de vigilance. Il mit en place une commission d’enquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale qui travailla quatre années durant, instruisant en grande partie à charge42. Critiques et règlements de comptes dérivèrent donc rapidement de l’objet Empire à l’objet République : ils frappèrent d’abord Gambetta, assimilé à un dictateur plaçant ses hommes, bouleversant la hiérarchie de l’armée, dispendieux et pusillanime à la fois. Et au-delà de la personne du tribun (qui était aussi la bête noire des bonapartistes), les conservateurs condamnèrent de façon radicale la guerre à outrance, poursuivie sans espoir par les hommes du 4 septembre. Au fond, à les écouter, la poursuite de la guerre avait juste été un mot d’ordre fourni par la « démagogie », qui avait ainsi « porté les derniers coups à la France meurtrie, sanglante, épuisée », selon les termes de Daru dans son préambule de synthèse43. D’ailleurs Thiers lui-même, dans son retentissant discours du 8 juin 1871, avait prononcé une vive et définitive condamnation de cette « politique de fous furieux », de ces « despotes qui prétendaient retenir la France dans leurs mains ».


          Les républicains se défendirent avec fermeté, pointant les partis pris de la commission d’enquête et l’accusant d’avoir minimisé le sursaut national de 1870 et tenté de réhabiliter en pointillés l’Empire libéral (Daru n’était-il pas ancien membre du cabinet Ollivier ?). Surtout, ils produisirent leurs propres preuves en multipliant les livres de souvenirs et les recueils de pièces justificatives (Simon, Steenackers, Freycinet en publièrent). Ils reçurent l’appui de deux grands journaux, Le Rappel, l’organe des amis de Victor Hugo, et La République française, l’organe gambettiste (qui recyclait pratiquement tous les anciens cadres du Gouvernement de la Défense nationale). À tel point qu’en février 1875 une note de cinquante pages fut publiée pour soutenir les conclusions de la commission et plaider pour l’objectivité de son travail. Mais selon Éric Bonhomme, il semble que dès le moment de la remise de ses conclusions, en 1874, les jeux étaient déjà faits, car on savait l’opportunité de restaurer la monarchie manquée définitivement. Dès lors, les hommes de la commission avaient intérêt à ménager l’avenir, d’où le fait qu’ils ne tentèrent jamais de mettre en accusation les gambettistes ni de basculer sur le terrain pénal44. En accablant les hommes de Tours, ils cherchaient probablement à se concilier les plus modérés des républicains comme Jules Favre ou Jules Simon – celui-là même qui avait fait céder Gambetta et obtenu sa démission en se rendant à Bordeaux quelques jours après l’armistice45.


          Ensuite, une fois la République opportuniste installée, la controverse s’éteint peu à peu. Il y a parfois encore quelques passes d’armes à la Chambre des députés, par exemple en 1886 lorsque Floquet fait acclamer le président du Conseil, Freycinet, l’ancien adjoint de Gambetta à Tours, au cours du débat sur l’expulsion des princes d’Orléans. Contre Gambetta et contre toute l’ancienne opposition républicaine qui avait torpillé la loi Niel en 1867, les attaques des bonapartistes ne cessent jamais vraiment : on y voit s’illustrer Paul de Cassagnac, toujours lui, ou bien un élu bonapartiste du Calvados, Jules Delafosse. Pendant le boulangisme, une certaine ambiguïté persiste également compte tenu du passé militaire du « général Revanche ». Par sa jeunesse (Boulanger était né en 1837) et par deux blessures reçues respectivement à Champigny, dans le cadre de la défense de Paris, et au Panthéon, lors de la Semaine sanglante, le général ne pouvait être compté parmi les responsables de premier plan de la défaite de 1870 comme de l’écrasement de la Commune. Mais il était si facilement assimilable à ce césarisme qu’on avait longtemps accolé à Napoléon III qu’il y eut contre lui des affiches « Pas de Sedan », pointant les ambitions alliées à l’aventurisme qui caractérisaient le personnage.


        


        

          Redresser la France


          Au-delà des polémiques françaises sur les fautes et les responsabilités individuelles, la nécessité de penser cette défaite et de repartir sur des bases rénovées se fit rapidement sentir. On vit ainsi naître une « philosophie de la défaite », grâce à laquelle le conflit franco-allemand, d’épreuve collective et de blessure qu’il était, est finalement apparu comme le déclic indispensable à une régénération. La défaite de 1870, en ébranlant la France, a incité les « intellectuels » et les grands esprits du moment à un véritable examen de conscience. Comment avait-on pu en arriver là ? Quelle était cette punition que l’histoire infligeait à un pays qui se voyait depuis la Grande Révolution comme le phare éclairant le monde civilisé et montrant le chemin de la Liberté ? La France était-elle définitivement déclassée, déchue de son rang de puissance, ou bien pouvait-elle se reconstituer ?


          Certains ont paru penser que la condamnation du régime bonapartiste suffirait à faire le procès de cette guerre perdue. C’est par exemple le cas de George Sand ou de Michelet, qui rappela que le pouvoir dictatorial menait nécessairement à la guerre, et qu’on avait affaire à un régime dont les origines étaient viciées, un régime « créé par des joueurs, par des hommes de bonne aventure » pour lesquels la chance avait fini par tourner46. Mais pour un observateur tel que Flaubert, la défaite faisait payer aux Français le prix fort pour le long mensonge où ils avaient vécu, symbolisé par le régime impérial, sans doute, mais symptomatique aussi de tout un état de la civilisation française. Dans une lettre du printemps 1871, l’écrivain expliquait :


          

            

              Cette folie est la suite d’une trop grande bêtise […], car, à force de mentir on était devenu idiot. On avait perdu toute notion du bien et du mal, du beau et du laid. Rappelez-vous la critique de ces dernières années. Quelle différence faisait-elle entre le sublime et le ridicule ? Quel irrespect ! quelle ignorance ! quel gâchis ! […] Tout était faux : faux réalisme, fausse armée, faux crédit, et même fausses catins […]. Et cette fausseté (qui est peut-être une suite du romantisme, prédominance de la Passion sur la forme et de l’inspiration sur la règle) s’appliquait surtout dans la manière de juger. On vantait une actrice, mais comme bonne mère de famille ! On demandait à l’art d’être moral, à la philosophie d’être claire, au vice d’être décent et à la Science « de se ranger à la portée du peuple »47.


            


          


          En réalité, on pouvait choisir de combiner les deux types d’analyses : d’abord faire le procès sans complaisance du personnel dirigeant qui avait conduit l’Empire au désastre, ensuite en venir à l’essentiel et interroger, de manière plus générale, l’état de la France. C’est ce que faisait, à chaud, Edmond de Goncourt, qui rejoignait Flaubert et d’autres observateurs comme Taine et Renan dans l’idée d’une responsabilité collective :


          

            

              Si la nation française n’était pas en dissolution, la médiocrité extraordinaire de l’empereur n’eût pas empêché la victoire. Rappelons-nous que les souverains, quels qu’ils soient, sont toujours le reflet d’une nation et qu’ils ne resteraient pas trois jours sur leurs trônes, s’ils étaient en contradiction avec son âme48.


            


          


          Avec beaucoup plus de recul, c’est aussi ce que firent tout à la fin du siècle (en réponse à La Débâcle de Zola, sans doute, qui n’avait pas tellement plu dans les milieux militaires) des romanciers tels que les frères Paul et Victor Margueritte, qui étaient les fils d’un général de cavalerie mort à Sedan avec la charge des chasseurs d’Afrique49 : « La France, en 1870, n’a pas voulu, conclurent-ils. Là est le vrai secret, non pas de ses premiers mais de ses derniers échecs. Un vertige avait frappé la nation belliqueuse de naguère, fière de siècles de victoire. Elle s’était détendue au culte, à la jouissance de l’argent50. » Tout cela rapproche la défaite de 1870 d’une autre défaite, celle de 1940. N’est-ce pas avec l’expression « esprit de jouissance », soit exactement le terme utilisé par les frères Margueritte, que le régime de Vichy a cherché à stigmatiser les hommes du Front populaire, et qu’il a lancé son entreprise de refondation, promettant de réinculquer aux Français le goût du sacrifice et de l’effort ? La parenté entre les deux événements s’imposait sans doute aux témoins et aux contemporains. Puisque la France vaincue de 1870 avait réussi son relèvement et l’avait finalement emporté en 1918, il semblait logique, au lendemain de la débâcle de 1940, de réfléchir aux voies qu’on avait empruntées après Sedan. C’est bien dans cette perspective qu’un jeune démobilisé, le futur romancier et académicien Michel Mohrt, fit paraître en 1942 un livre intitulé 1870, les intellectuels devant la défaite, que l’on peut considérer comme la première étude sérieuse du sujet51.


          Au fil des années 1870 et 1880, la réflexion fut particulièrement féconde chez les libéraux conservateurs, une nébuleuse, plutôt qu’un courant, dans laquelle on a fait figurer des auteurs comme Renan, Gobineau, Taine et Flaubert, qui tous ont considéré le conflit par rapport à des convictions qu’ils s’étaient forgées sous l’Empire52. Un cas tel que celui de Fustel de Coulanges a pu aussi en être rapproché53. Pour une fraction de ces élites, Sedan n’avait fait que répéter Sadowa, et les opérations prussiennes de 1870 n’avaient fait que confirmer la réussite de 1866. À mêmes effets, même cause, et on reprit l’analyse faite par des journalistes envoyés sur le terrain pendant la guerre austro-prussienne, qu’avait synthétisée Prévost-Paradol, publiciste libéral pas encore rallié à l’Empire, dans une formule célèbre : « Ce n’est pas le fusil à aiguille qui a gagné la bataille de Sadowa, c’est l’instituteur primaire. » Plus instruit et plus avisé, le soldat allemand aurait donc eu sur le terrain une conduite plus ordonnée et moins brouillonne que celle de son homologue français. Même certains catholiques le reconnurent, par exemple le monarchiste Augustin Cochin, pour qui la défaite de Sedan imposait que désormais tous les enfants de France prissent peu ou prou le chemin de l’école54. Un peu plus tard, l’accent fut mis sur l’enseignement supérieur allemand dont, dès 1865, le ministre Victor Duruy avait recommandé de s’inspirer pour la réorganisation des universités55.


          C’est dans ce groupe que l’on rencontre les rares observateurs qui dénoncèrent le bourrage de crâne des journaux et s’inscrivirent en faux contre les rumeurs délirantes accusant les Prussiens de dévorer les enfants et autres atrocités. Pendant le Siège de Paris, Renan scandalise les dîneurs du restaurant Brébant lorsqu’il réplique à Edmond de Goncourt, qui parle « d’élever une génération pour la vengeance » : « Non, pas la vengeance ! Périsse la France, périsse la patrie ! Il y a au-dessus le royaume du Devoir, de la Raison » – cette sortie lui sera encore reprochée de longues années plus tard, en 1890, lorsque cet extrait sera porté à la connaissance du public, par la première édition du journal des frères Goncourt56. Il en appelle en quelque sorte à la raison universelle, tandis que Gobineau, de son côté, pense à une sorte d’idéal du cosmopolitisme européen, qui pourrait faire régner définitivement la paix (on a vu qu’il avait ses partisans dans la toute fin des années 1860, avec les congrès de Liège, de Bruxelles, de Lausanne). On trouve également chez Renan et Gobineau une volonté singulière d’exempter l’Allemagne : la France seule est coupable, parce qu’elle a fatigué l’Europe de ses exploits guerriers…


          Pour Gobineau, dont les réflexions ne furent pas publiées, cette présomption des Français résultait directement de l’entreprise millénaire d’expansion et d’adulation de l’État, alors que Renan jugeait plutôt que le coup de fouet décisif à ce mouvement de démocratisation/centralisation datait de 1789. Par son caractère autocentré, méprisant à l’égard des autres nations, la France telle que la voit l’écrivain-diplomate se serait mise au ban de la république européenne. En dérivent aussi, selon lui, des traits de caractère national qui ont pesé dans la crise de 1870, comme le manque de sérieux et d’application, le défaut de persévérance. Mais là encore, le mal remonte à très loin, car la vision de l’Histoire qui est propre à Gobineau est au fond une philosophie de la décadence : à l’en croire, l’apport aryano-germain a été submergé par les miasmes de la plèbe gallo-romaine, et c’était chose pratiquement consommée dès le XIIe siècle ! « Ce pays est un pays perdu, cette race est une race avilie, et le tout est inguérissable57 », écrit-il. Il ne faut pas voir là l’inspiration dévoyée du théoricien de l’inégalité des races humaines, car Renan lui-même a introduit dans sa réflexion sur les suites de la défaite de 1870 une dimension quasi racialiste. Elle apparaît notamment dans sa critique de la France contemporaine, troublée par les excès de la démocratisation postrévolutionnaire. Tout comme l’Angleterre, constatait l’auteur de La Réforme intellectuelle et morale, qui fut l’un des titres les plus célèbres de la littérature de la défaite, « la France […] est en train d’expulser son élément germanique, cette noblesse obstinée, fière, intraitable, et […] c’est probablement par la race germanique, en tant que féodale et militaire, que le socialisme et la démocratie […] égalitaire […] arriveront à être domptés58 ».


          En parallèle à cette nébuleuse formée par les penseurs libéraux pessimistes, les monarchistes français avaient également leur manière de voir. Ils diagnostiquaient un mal profond, imposant au pays une complète remise en question. Ils jugèrent rapidement le programme de Thiers superficiel, trop centré sur le relèvement matériel de la France et pas assez sur la réforme morale. Le mal français, écrit Augustin Cochin à Frédéric Le Play, c’est « un affaiblissement moral lamentable et un antagonisme social profond59 ». Légitimistes modérés comme le vicomte de Meaux, Martial Delpit, Charles de Lacombe, ou orléanistes ouverts à une expérience républicaine « contrôlée », tels Augustin Cochin et Paul Thureau-Dangin, tous voulaient éviter à la fois le retour du césarisme impérial et la dérive démagogique d’un nouveau jacobinisme. À tort ou à raison, ces conservateurs-là estimaient que le mal n’était pas tout à fait conjuré, au fil de l’hiver 1870-1871, et qu’on naviguait à vue entre deux écueils également détestables, l’anarchie et la tyrannie. Et il ne s’agit pas de condamnations portant sur la forme politique, sur le régime, mais d’approches globales. Beaucoup voient alors la solution dans un système qui tempérerait les excès du règne politique des masses et régulerait le suffrage universel en rétablissant dans leur position de tutelle les autorités sociales traditionnelles. Un système de vote à deux degrés, par exemple. Car dans la République radicale ou rouge, c’est à la fois l’esprit d’égalité poussé à son comble et l’intolérance tournant à la haine de la religion qui les effraient. Sur le premier point, la cause est entendue depuis 1848, et l’Ordre moral des années 1870 ne tardera pas à marcher dans les pas du « parti de l’Ordre » de la IIe République60.


          En tout dernier lieu, ces « reconstructeurs » pariaient sur la relance de la décentralisation, de façon à remédier à l’anémie des provinces et à mettre fin à l’omnipotence de Paris. Après les désordres de la Commune, la capitale devait de toute façon expier moralement et être diminuée politiquement. Une vigoureuse réaction antiparisienne allait donc se faire jour, qui durerait pratiquement jusqu’à la guerre de 1914. Elle irrigua de nombreux courants, depuis le fédéralisme maurrassien jusqu’aux provincialismes littéraires (notamment la reconstruction imaginaire de la Lorraine par un écrivain comme Maurice Barrès). Au-delà, l’idée qui faisait son chemin était celle d’un indispensable retour aux sources, donc au passé et au sol comme fondements du génie national – ce qui rapproche les penseurs de l’épreuve de 1870 de certains « défaitistes » de 1940 comme Colette ou Giono. La réflexion de George Sand dans le Journal d’un voyageur pendant la guerre est d’ailleurs inaugurée par un éloge du paysan : « Il sait que cet hiver sera une saison de misère et de privations ; mais il croit au printemps, lui ! […] Il n’a pas la compréhension raisonnée, mais il a l’instinct profond, inébranlable, de l’impérissable vitalité61. » Se réconcilier avec les sources de ce génie français pouvait signifier aussi se rapprocher du catholicisme, d’où l’évolution de certains romanciers français comme Bourget ou Huysmans, en réaction à la noirceur désillusionnée du naturalisme. Ainsi verrait-on poindre à l’horizon des années 1900 un auteur comme Charles Péguy, sorte d’anti-Edmond About, remède au dilettantisme universitaire et politicien, en rupture avec les dogmes rigides de la République anticléricale.


        


      


      

        Les formes du souvenir


        

          Hommage aux morts


          Alors même que le public avait porté assez peu d’attention aux morts des guerres du XIXe siècle, le souvenir du sacrifice des combattants de 1870 allait prendre une place inattendue. Auparavant, les morts étaient bien souvent abandonnés à même le champ de bataille ; quand ils n’avaient pas été victimes de pilleurs recherchant des chaînes, des médailles ou des dents en or, ils étaient sommairement ensevelis et oubliés là où ils étaient tombés. L’empreinte du conflit de 1870 en tant que guerre « nationale » apparaît justement dans la volonté de rendre toute leur place à ceux qui ont perdu la vie au combat.


          D’abord, de très nombreuses démarches de familles cherchant à récupérer et rapatrier les restes de leurs proches, fils ou époux, tombés à la guerre sont documentées. Ainsi le séjour que fit le père du peintre Frédéric Bazille à Beaune-la-Rolande, fin 1870, pour rapporter le corps de son fils à Montpellier et l’y faire inhumer62. Ensuite, la reconnaissance aux défunts morts pour la patrie fut présentée comme un devoir pour les survivants et pour les générations futures. Jusque-là, seuls les généraux tués au champ de bataille avaient leur tombe marquée, tandis que les soldats anonymes ne laissaient aucune trace et littéralement se volatilisaient. L’ossuaire, qui fut la formule généralement retenue pour donner une sépulture aux morts de 1870 sur le lieu où ils étaient tombés, marqua donc une importante évolution, qui allait se poursuivre, après la Grande Guerre, vers la reconnaissance de la mort individuelle. Les généraux et parfois les officiers supérieurs gardent une sépulture nominale, mais séparée (ainsi en va-t-il du général Margueritte, à Floing). La mention des noms des régiments permet d’associer les régions, et finalement de témoigner une reconnaissance aussi à tous ceux qui n’ont pas trouvé la mort au combat63. On y voit parfois la statue d’un soldat anonyme, dans une pose solennelle ou bravache. Réunis dans la mort, dans un héroïsme commun, ils commandent le respect des survivants. Ainsi, à Bazeilles, à côté de Sedan, l’ossuaire juxtapose Français et Allemands, à gauche et à droite d’une même allée conduisant à un grand bâtiment néogothique64.


          L’article 16 du traité de Francfort obligeait les gouvernements à « entretenir les tombeaux des soldats ensevelis sur leurs territoires respectifs ». L’Allemagne impériale prit des initiatives dès le lendemain du conflit : en 1871-1872, de très nombreux monuments, stèles, ensembles sculptés furent inaugurés sur les sites des principales batailles passés du côté allemand de la frontière, notamment à l’initiative d’une association messine dédiée à « l’ornementation et l’entretien des tombes militaires », mais aussi des régiments prussiens ou saxons anciennement impliqués dans ces combats. Après la construction de plusieurs ensembles à la demande des régiments, le site de Spicheren-Forbach finit par accueillir, grâce aux fonds apportés par les municipalités et par le Kaiser Guillaume Ier, un impressionnant mémorial haut de vingt mètres, le Winterbergdenkmal, inauguré en 187465. La France républicaine adopta sa propre loi en avril 1873 pour codifier les règles relatives à l’érection de monuments aux morts et à la pose de plaques commémoratives. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, les monuments se présentant comme des ensembles statuaires restèrent l’exception, et la plupart de ceux qu’on installa sur les cimetières des champs de bataille furent de simples obélisques, tout juste sacralisés par un entourage de grilles ou de chaînes, parfois par une plantation de conifères. L’inspiration dominante fut celle du néoclassique tardif, comme les modèles les plus courants de mausolées individuels. Souvent, monuments allemands et français sont voisins, mais sur les quelque 200 exemples que l’on peut recenser le long de la nouvelle frontière de 1871, chaque pays cultive discrètement sa différence. Les monuments allemands de Gravelotte ont pour fonction d’approprier cette terre à la patrie et au Reich, de même que les monuments français de Mars-la-Tour affirment son appartenance à la France. Au total, près de 2,3 millions de francs furent dépensés par les pouvoirs publics pour construire ossuaires et cimetières où l’on put regrouper les restes d’environ 87 000 combattants, pour un tiers allemands, soit un peu plus de 40 % du total des victimes militaires des deux camps66. 


          Dans le cas de la France, il s’agissait aussi, de manière évidente, de garder vivant le souvenir des deux provinces de l’Est détachées du territoire. L’association Le Souvenir français fut justement fondée en 1887 par un Alsacien qui avait « opté67 » et s’était installé dans la région parisienne, François Xavier Niessen. En se donnant pour devise « À nous le souvenir, à eux l’immortalité », l’association travailla à quadriller le territoire afin de mobiliser le plus grand nombre de bonnes volontés pour entretenir les tombes individuelles ou collectives. Un des aspects étonnants de son activité est qu’elle fut respectée par les Allemands dans les territoires annexés. Ainsi, non seulement des milliers de personnes venaient pour la journée, depuis la Lorraine allemande, se ressourcer au contact des patriotes français, aux cérémonies commémoratives qui se tenaient à Mars-la-Tour, mais l’association obtint de pouvoir se développer au sein du Reichsland : de nombreuses sections furent créées, y compris dans les petites villes ; sous l’impulsion d’un typographe de Vallières, Jean-Pierre Jean, elles prirent des initiatives que les autorités allemandes choisirent de tolérer, telle la construction de monuments aux morts français sur des sites de bataille passés en territoire allemand, comme celui de Noisseville en 190868. C’est seulement dans le cadre des tensions franco-allemandes des années 1910 que le Reich s’avisa que Le Souvenir français – rebaptisé entre-temps Le Souvenir alsacien-lorrain – n’était plus seulement une structure coordonnant le deuil collectif des soldats tombés en 1870 mais qu’il prenait un tour subversif, encourageant des attitudes de défi à l’égard de l’Allemagne impériale. Au printemps 1914, une interdiction vint donc le frapper dans le périmètre de la Lorraine et de l’Alsace annexées. 


          Les monuments aux morts de la guerre de 1870 possèdent parfois une connotation chrétienne et disent l’espérance en une vie nouvelle, celle du soldat préfigurant et allégorisant celle de la patrie. Dans les années 1880, les prêtres rappellent sans se lasser que la défaite de 1870 a d’abord été le châtiment prononcé par Dieu contre un peuple trop frivole. Citons ce sermon de l’abbé Chevalier, à Tours, en 1876 : « Nous étions bien coupables pour avoir été châtiés si rudement […]. Ce ne sont pas des morts ordinaires […]. Ils ont été choisis par la justice de Dieu pour expier nos péchés. Que la France pour laquelle ils ont tant souffert, la France déchue de son âme, se relève. » À Mars-la-Tour, devenu village frontière et incarnant plus que jamais l’esprit lorrain de résistance, on construisit une église commémorative, dédiée entre autres à Jeanne d’Arc. De grandes commémorations avaient lieu le 16 août sur le site du champ de bataille, non loin de Metz, mais en territoire français. Il est bien évident que les orateurs s’y adressaient indirectement aux Lorrains germanisés de force, restés de l’autre côté. En 1897, on estime qu’ils furent 8 000 à faire le déplacement par-delà la frontière, les autorités allemandes ne mettant pas d’obstacle à ce type de pèlerinage, où ils retrouvèrent 10 000 personnes venues de Nancy, de la Lorraine française et du reste du pays69. L’année suivante, l’évêque Turinaz parla des Messins, par-delà l’assistance, comme d’authentiques compatriotes, et Alfred Mézières, député de Briey, déclara : « Il faut que l’Europe sache que nous, patriotes, nous ne passons pas un jour sans penser à nos malheurs. » Le monument de Mars-la-Tour proprement dit est une allégorie tournée vers la frontière, tenant dans ses bras un soldat mourant qui n’a pas lâché son fusil, tandis que Romulus et Rémus associés à la Louve lui tendent une épée : symboliquement, c’est une République sûre d’elle, digne de la République romaine, qui relèvera le défi de l’Allemagne impériale et rendra à la France le rang auquel elle aspire70. D’autres monuments commémoratifs proposaient un spectacle moins martial. Le Gloria Victis d’Antonin Mercié, envoyé de Rome et présenté au Salon de 1874, allait connaître une si grande popularité que des répliques en bronze furent demandées par plusieurs villes notamment Niort, en 1881, puis Bordeaux, Agen, Châlons-sur-Marne… Une Victoire ailée et drapée, inspirée de celle de Samothrace, y portait sur ses épaules un soldat mort, entièrement dénudé, son épée brisée71.


          Hors des sites de bataille, l’érection des monuments commémoratifs n’était pas toujours une mince affaire. L’initiative locale passait généralement par l’ouverture d’une souscription publique et par le vote d’une subvention de la municipalité, mais le pouvoir central ne mettait aucune hâte à débloquer de l’argent. En 1899, le ministère de l’Intérieur refusa son aide à la ville de Périgueux qui voulait élever un monument aux mobiles de la Dordogne. La ville possédait déjà deux stèles dans ses cimetières (1871 et 1891) et une colonne élevée au lycée, pour les quinze anciens élèves tués au champ d’honneur (1875)72. Le conseil général refusa encore son aide en 1901 avant de se raviser, et le préfet mobilisa les communes et les écoles de l’ensemble du département. L’inauguration de l’œuvre réalisée par le sculpteur Desca, représentant une farouche femme gauloise, la poitrine nue, qui entraîne des combattants dans la résistance, eut lieu finalement en 1909. Les mêmes hésitations valent pour des monuments commémoratifs qui ne sont pas dédiés aux morts mais se présentent comme un hommage allégorique au sursaut français. Celui honorant la défense de Belfort, avec le fameux Lion réalisé par Bartholdi en haut relief sur le roc supportant la citadelle, connut de nombreux problèmes avec la municipalité. Celle-ci avait déjà fait ériger un monument en l’honneur des mobiles dans un cimetière (1873), et s’engagea en faveur de la statue dite L’Alsacienne, une œuvre d’Antonin Mercié, avec Thiers et Denfert-Rochereau en médaillon, qu’elle installa sur la place d’armes (1884). Des procès autour des fonds réunis en souscription empêchèrent les travaux de Bartholdi de s’achever avant 1890. L’œuvre est d’ailleurs moins martiale que bien d’autres : toute de sérénité et de puissance, la pose de l’animal évoque d’abord la résistance indomptable des Belfortains et la fierté du devoir accompli, mais à l’intention de l’Allemagne elle veut véhiculer une manière d’apaisement73.


          Beaucoup d’ensembles statuaires pointent le courage héroïque des vaincus et soulignent la noblesse de leur sacrifice. Inauguré en 1910, le monument de Floing, près de Sedan, sous lequel se trouvent au moins 2 000 dépouilles, cherche surtout à exalter l’héroïsme des vaincus, ici en particulier les chasseurs d’Afrique tués dans la célèbre charge du 1er septembre 1870. Une Marianne drapée de noir est au garde-à-vous. À Laon et à Châlons-sur-Marne, en 1899, la République glorifia des instituteurs exécutés par l’ennemi. Volonté de revanche, célébration des vaincus et désir de justice marchaient ainsi main dans la main. Les cadres de l’armée nouvelle, les hauts fonctionnaires et les dirigeants politiques pariaient tous sur la valeur d’exemplarité de tels dispositifs. À Marseille, le 26 mars 1894, à l’inauguration du monument aux volontaires des Bouches-du-Rhône morts pour la patrie en 1870-1871, le général Thierry déclara :


          

            

              Vous amènerez vos enfants comme à un pèlerinage devant ce chef-d’œuvre où vous leur apprendrez à saluer avec recueillement […]. Puis vous leur redirez l’histoire. C’est ainsi qu’on élève les âmes ; c’est ainsi qu’on prépare les courages en vue de l’heure suprême où l’honneur parle et où la France appelle ses enfants74.


            


          


          Mais quoiqu’elles aient rassemblé des assistances importantes, les cérémonies commémoratives n’étaient pas des spectacles de masse et ne possédaient aucun contenu politique bien marqué. Le mot de revanche y était toujours soigneusement évité. Elles ne se tenaient pas toujours annuellement. Le maire de la commune, un ou des parlementaires, parfois le préfet et quelques militaires en mesure de retracer leur propre expérience, plus exceptionnellement un ministre ou un évêque comme Mgr Turinaz, à Nancy et à Toul, y faisaient acte de présence, mais pas davantage75. Les mobilisations les plus importantes de l’appareil d’État et de la hiérarchie militaire étaient réservées aux inaugurations et dévoilements de nouveaux monuments. Ainsi à Lyon dans le parc de la Tête d’or, en octobre 1887, à l’inauguration du monument dédié aux « enfants du Rhône morts pour la patrie », il y eut un discours du sénateur Challemel-Lacour, qui avait été préfet du Rhône après le 4 septembre, un autre de l’ancien maire Hénon, un autre encore du général Davoust, et plusieurs milliers de personnes se massèrent place Bellecour pour l’occasion. Mais la République n’était pas très à l’aise dans ce contexte commémoratif, car ces cérémonies se transformaient aisément en démonstrations de force de la droite nationaliste face au gouvernement, via notamment les discours de cadres de la Ligue des patriotes. Ainsi le député de Seine-et-Oise Albert Gauthier de Clagny intervint-il en 1898 à Champigny, où l’on dénombrait près de 15 000 personnes, venues en outre pour la rentrée politique de Paul Déroulède, lequel fut ovationné :


          

            

              Laissons les sceptiques sourire, laissons les sans-patrie nous railler, continuons sans défaillance notre œuvre de propagande, rappelons au peuple de France nos revers et les devoirs qu’ils nous imposent ; enseignons aux jeunes générations qui n’ont connu ni les angoisses de la déroute, ni les hontes de l’invasion, qu’une nation est irrémédiablement perdue qui s’engourdit après la défaite et renonce aux revanches futures.


            


          


          En 1909 encore, on releva quelques menus incidents à Périgueux, pour la venue du président du Conseil Aristide Briand, à qui les catholiques ne pardonnaient pas son rôle dans l’adoption de la loi de séparation. Bien que l’évêque, Mgr Bougoüin, ait accepté de faire dire des prières pour les soldats morts pour la patrie, des placards injurieux et des cris qu’on attribua à l’Action française furent signalés pendant les festivités, assez munificentes, il faut le dire, qu’avait organisées la Ville76. 


           


          Dans le même temps, les célébrations qui se déroulaient dans l’Empire allemand ne négligeaient pas non plus le souvenir des morts, sans toutefois exactement le prendre pour centre. La plus courue, le Sedantag, avait été lancée à l’initiative des milieux politiques libéraux, avec l’appui de certains cercles protestants proches des Hohenzollern. Après une pétition adressée à l’empereur début 1871, ils eurent gain de cause en juin 1872 sous l’égide du pasteur westphalien Wilhelm Bodelschwingh, qui mit en avant l’association entre la dette contractée par la nation allemande envers ses morts et l’exaltation de la fondation du nouvel Empire en tant que promesse de paix. Pour la première fête, en 1873, on inaugura au beau milieu du Tiergarten de Berlin une colonne surmontée d’une allégorie de la Victoire qui tient d’une main une couronne de laurier et de l’autre un étendard prussien. Sur son pourtour sont disposés les fûts des canons pris à l’ennemi au cours des trois guerres d’unification77. La célébration de la victoire du 2 septembre ne prit jamais le caractère d’une fête nationale car ce privilège allait plutôt au jour anniversaire du Kaiser, qui était l’occasion de grandes pompes dans tout le pays. Mais elle reçut tout de même une reconnaissance officielle, notamment en Prusse à travers les institutions d’enseignement, depuis l’école primaire jusqu’aux universités. Dans la plupart des villes petites et moyennes, ces festivités s’accompagnaient d’un rassemblement aux monuments aux morts de la guerre de 1870. Ce sont majoritairement des obélisques ou des colonnes, mais il existe aussi des ensembles sculptés dont l’esthétique s’apparente à celle que nous avons décrite pour la France : on trouve des anges soutenant des soldats tombés au champ d’honneur (ainsi le monument aux morts dressé par la Ville de Hambourg) ou des victoires ailées couronnant les combattants des lauriers de la gloire (celui dédié aux morts bavarois à Woerth). Comme on pouvait l’attendre, avec l’avènement de Guillaume II (1888), la dimension nationale allemande et la glorification de l’armée impériale prirent très largement le dessus sur l’hommage aux morts et le recueillement78. 


          Pour les champs de bataille situés dans le périmètre du Reichsland d’Alsace-Lorraine, l’Empire wilhelmien multiplia également les monuments jusqu’aux années 1900. Les nombreuses associations de combattants (Kriegervereine) et les amicales de régiments y poussaient, quand l’initiative ne partait pas directement des autorités. Les efforts se concentrèrent en particulier sur Gravelotte. À l’occasion de l’anniversaire des 25 ans, puis des 40 ans de la victoire de 1870, respectivement en 1895 et en 1910, les festivités prirent un éclat particulier. En 1895, Guillaume II fit le voyage et inaugura la « Halle du Souvenir » à Gravelotte, entouré de milliers de vétérans venus de tout l’Empire. En 1910, il ne put se déplacer mais délégua la direction des opérations au maréchal Haeseler, lui-même ancien combattant. Après 1918 et le retour de ces terres à la France, les statues et monuments funéraires érigés dans l’ancien Reichsland firent l’objet d’actes de vandalisme de la part des populations locales, et embarrassèrent la direction des Beaux-Arts, qui avait conscience de leur valeur artistique mais ne savait trop qu’en faire79. 


        


        

          La revanche : un fantasme ?


          Tout cela suffisait-il à alimenter, du côté du peuple français de l’après 1870, une volonté revancharde envers l’Empire allemand ? Longtemps, on a pensé que les générations suivant la guerre avaient été « conditionnées » et que la revanche était programmée. Mais avait-elle bien fait l’objet d’un investissement continu et cohérent de la part des élites dirigeantes françaises, d’un consensus dans toutes les couches de la population ? Plusieurs auteurs ont nuancé ce jugement, par exemple Jean-Marie Mayeur, qui observe que « les nostalgies patriotiques n’ont pas pris d’ordinaire une forme belliciste80 ». La revanche, de toute évidence, n’aurait eu aucune crédibilité comme projet politique assumé et déclaré. Seule une petite minorité extrémiste a réellement souhaité que soit mise en chantier une guerre offensive contre l’Allemagne aux fins de reprendre l’Alsace-Lorraine81. La France n’a jamais rien voulu de tel, même dans les premiers mois suivant la défaite : Thiers et ses partisans avaient souhaité la paix (« les gens qui parlent de vengeance, de revanche sont des étourdis, des charlatans du patriotisme », déclara-t-il à Saint-Vallier)82, et les républicains savaient pertinemment qu’ils n’accéderaient pas au pouvoir s’ils effrayaient l’électorat rural avec le spectre d’une guerre.


          Pour beaucoup de contemporains, il fallait pourtant qu’elle eût lieu tout de suite ou bien jamais. « Nous nous relèverons un jour, nous ne pouvons périr, le monde ne peut subir l’abominable germanisme ; il y aura une revanche dans quatre ou cinq ans », déclarait Victor Hugo à Edmond de Goncourt, à peine une semaine après la reddition de Metz83. C’était là l’expression d’une blessure patriotique plus que la programmation d’un nouveau choc armé. Et puis comment le vainqueur aurait-il accepté que se développât au grand jour un « révisionnisme » français, à peine la paix signée ? La France céda ainsi à la demande de Bismarck en faisant dissoudre en 1871 la Ligue d’Alsace fondée par Scheurer-Kestner. La politique extérieure des années 1871-1879 fut volontairement timide (c’est la période dite du « recueillement »), et celle des années 1880 fut tournée vers l’outre-mer, avec un projet de développement colonial ouvertement encouragé par le Reich allemand. Or c’est typiquement pendant cette période que fleurit un discours nostalgique sur les provinces de l’Est perdues, et que commencèrent d’essaimer les comités de la Ligue des patriotes ou de la Ligue de l’enseignement, et autres sociétés de gymnastique et de tir. Dans la production éditoriale, après les belles années 1870-1882, le mythe de l’Alsace-Lorraine se relâche peu à peu, et alors même qu’il atteint désormais la jeunesse par le biais de l’école, il n’alimente plus d’œuvre littéraire majeure84. 


          Le personnel dirigeant de la République opportuniste, du moins jusqu’à l’affaire Boulanger85, souhaite donc préserver la paix, et telle est bien la politique attendue par le pays. Le président Grévy, successeur de Mac-Mahon, aurait déclaré à Scheurer-Kestner : « Il faut que la France accepte le fait accompli, […] qu’elle renonce à l’Alsace. » Et début 1886, il aurait stupéfié Déroulède lors d’un dîner à l’Élysée en lui affirmant : « Combien de personnes encore, en France, songent à Metz et à Strasbourg ? Il n’y a plus que quatre ou cinq individus qui songent à la revanche86. » À mesure que le temps passait, tandis que du côté allemand la situation du Reichsland d’Alsace-Lorraine se normalisait peu à peu, le détachement de l’opinion française devenait aussi plus criant. Maints correspondants s’en plaignaient à Déroulède, comme ce capitaine L. de Champvallier qui lui écrivit le 2 juillet 1902 : « Parmi les jeunes officiers, presque tous ceux qui sont nés après 1870 acceptent parfaitement le fait accompli, et n’éprouvent pas ce besoin physique que nous ressentions de reprendre ce morceau de nous-mêmes. » En Allemagne d’ailleurs, si l’on en croit l’enquête menée par l’Illustrirte Zeitung en 1898 auprès de ses lecteurs, ou les questionnaires remplis par des conscrits silésiens en 1903, la connaissance des événements et des acteurs reste relativement bonne ; mais s’il y a bien un sentiment de fierté collective (et personnelle, pour les vétérans, qui sont nombreux à avoir reçu la croix de fer), il est simplement rétrospectif, et n’est pas en lui-même signe de bellicisme87. Enfin, pour revenir à la France, on ne saurait passer sous silence les marques d’exaspération de certains intellectuels fin-de-siècle à l’égard de la religion des « provinces perdues ». Dès 1891, Remy de Gourmont avait écrit dans Le Joujou patriotisme que « la plaisanterie des deux petites sœurs esclaves, agenouillées dans leurs crêpes devant un poteau de frontière et pleurant comme des génisses, avait duré assez longtemps ».


          L’oubli et l’indifférence d’un côté, l’abandon délibéré et la résignation au fait accompli de l’autre : il semble que la masse des Français se soit située entre ces deux attitudes88. Car il n’était pas facile de faire publiquement l’aveu d’une renonciation : celui qui s’y serait risqué se serait certainement déconsidéré politiquement et moralement. Et parallèlement, celui qui aurait parlé de guerre de reconquête aurait sans doute été reçu comme un dangereux aventurier. Les véritables revanchistes étaient souvent des enfants perdus du gambettisme, comme les membres du journal L’Anti-Prussien de Georges Berry, qui périclita rapidement entre 1883 et 1888, ou d’une feuille dénommée La Revanche, dirigée par Louis Peyramont, qui critiqua âprement la Ligue des patriotes en 1886-1887. À travers son salon, une ancienne égérie de Gambetta comme Juliette Adam garda de l’audience, avant de basculer dans l’antidreyfusisme et le nationalisme purs et durs. Le radical Camille Dreyfus encouragea les manifestations contre l’entrée du Lohengrin de Wagner au répertoire de l’Opéra, en 1891. Leur influence, au total, était très faible. « Ni guerre, ni renoncement », donc, comme l’écrivait Jaurès. « Ne négligeons rien pour la défense, ne faisons rien pour l’attaque », ainsi parlait Poincaré aux électeurs de la Meuse89. Manière d’avouer qu’on ne fermait pas les yeux, mais qu’on renvoyait le règlement de ce contentieux franco-allemand à un avenir en pointillés90. 


           


          Le souvenir prenait bien d’autres formes, et, ne l’oublions pas, comme plus tard pour la Grande Guerre, il était inscrit dans les paysages dévastés et les ruines laissées par l’avancée allemande et la résistance désespérée de la Défense nationale. De ce point de vue, le spectacle des ruines de Paris laissées par les incendies de la Commune était comme l’arbre cachant la forêt. S’il servit de fonds de commerce pour alimenter des publications de recueils ou des montages de photographies d’inspiration sensationnaliste, il n’exerça pas une empreinte bien durable sur l’imaginaire collectif. La République y veilla, d’ailleurs, en s’efforçant de restaurer l’image de Paris, ce qui fut acquis probablement dès la fin de la décennie 187091. Dans les provinces, au sein des villages qui avaient connu occupation et réquisitions, des citadelles qui avaient subi siège et bombardements, la trace de la guerre était sans doute autrement plus longue à s’effacer. Un tourisme des champs de bataille et des ruines exista d’ailleurs, donnant lieu à la publication de guides et à l’organisation d’itinéraires dûment commentés. Un musée de la « Maison de la dernière cartouche » fut créé à Bazeilles en 1896, à partir d’une collection de 2 000 objets rassemblés par un ecclésiastique local, l’abbé Faller92. La fréquentation était importante. Mais de la défaite les souvenirs étaient peut-être d’autant plus amers qu’ils étaient vagues, comme dans ces vers verlainiens de 1883 évoquant le pourtour parisien :


          

            

              

                Vers Saint-Denis c’est bête et sale la campagne.


                C’est pourtant là qu’un jour j’emmenai ma compagne.


                […]


                C’était pas trop après le Siège : une partie


                Des « maisons de campagne » était à terre encor,


                D’autres se relevaient comme on hisse un décor,


                Et des obus tout neufs encastrés aux pilastres


                Portaient écrit autour : Souvenir des désastres93.


              


            


          


        


        

          À l’école de la IIIe République


          La place de la revanche semble considérable dans l’enseignement primaire et secondaire au cours de la période 1870-1914, bien plus importante en tout cas qu’un simple fond de mauvaise conscience mal sublimé. Dans le contexte scolaire, on a au contraire l’impression qu’il s’agit d’un véritable horizon culturel, d’un patrimoine commun dans lequel deux générations de Français ont baigné. Aussi bien les récits d’enfance que les romans évoquant la France fin-de-siècle ou la Belle Époque attestent son omniprésence. Ainsi deux romanciers de l’entre-deux-guerres, Jules Romains et Jean Giraudoux, l’un et l’autre obnubilés par l’héritage du grand conflit franco-allemand de 1914-1918, ont-ils témoigné de l’écho de la guerre de 1870 au temps de leur enfance. Dans le premier volume du cycle des Hommes de bonne volonté, intitulé Le Six Octobre (Paris, Flammarion, 1932), Jules Romains met son héros, Jean Jerphanion, en situation de se remémorer :


          

            

              Depuis son enfance il vit sous la malédiction de la guerre. Quand il avait six ans, de quoi lui parlait-on à l’école du village ? Du système métrique, mais aussi de l’Alsace-Lorraine et de Reichshoffen. Peu de temps après avoir compris ce que c’était que le diable, il a connu le nom de Bismarck. Prusco était encore une terrible injure. Les couvertures de ses cahiers d’écolier lui montraient Mac-Mahon, Chanzy, Faidherbe […]. Quand on levait le nez de son pupitre, c’était pour contempler la carte de France, dont le jaune et le vert auraient été si gais sans cette épaisse tache gris violâtre collée contre le renflement des Vosges. On croyait voir voleter dans la classe, comme une paire de chauves-souris, la double coiffe noire des provinces perdues. 


            


          


          Quant à Giraudoux, dans Simon le pathétique (Paris, Grasset, 1927), il évoque une scène où, vers 1895, le censeur vient assister à la classe d’histoire d’un lycée qui ressemble étrangement à celui de Châteauroux où l’écrivain fut élève : 


          

            

              C’était un ancien cuirassier qui avait chargé à Reichshoffen. Interrogé sur le bassin du Danube, j’affectai de parler des pays annexés. Il m’interrompit brusquement : « Vous ne bavarderiez pas à tort et à travers de l’Alsace si vous saviez ce que c’est ! »… Le professeur tenta de détourner l’orage vers une contrée lointaine : – Parlez-moi du Soudan, de son avenir… Mais d’une voix déplorable, je déniai tout avenir à nos colonies. Ce qui manquait à la France, ce n’était pas le caoutchouc, les arachides, non, c’était le houblon, les filatures, c’étaient les cigognes. Le censeur se leva tout pâle. Il tendait déjà vers moi sa main desséchée… mais le tambour de la récréation roulait devant notre porte et ma génération en profita pour sortir avec les honneurs de la guerre, au grand galop…


            


          


          C’est un fait semble-t-il admis que l’école primaire, sous la IIIe République, a ressassé le thème de la revanche et entretenu les jeunes générations dans l’idée qu’elles auraient une mission : recouvrer les provinces illégalement annexées par le Reich en 1871. Le développement de sociétés de tir et de gymnastique, comme celui des bataillons scolaires, pourrait même accréditer l’idée que l’école n’était qu’une préparation militaire mal déguisée. Côté enseignement, observons que Paul Bert, arrivé à l’Instruction publique sous le gouvernement Gambetta en 1881, créa immédiatement une Commission de l’éducation militaire, dont il donna la présidence à Déroulède94. Dans les bibliothèques scolaires des années 1880 allaient se multiplier les manuels évoquant les déboires de la guerre de 1870 et le souvenir de l’Alsace-Lorraine. Augustine Fouillée n’avait que brièvement évoqué le conflit dans Le Tour de la France par deux enfants (1877), qui s’ouvre au moment où les deux orphelins André et Julien quittent Phalsbourg, mais elle le fera plus longuement dans la « suite » de ce récit intitulée Les Enfants de Marcel : guerre avec l’armée de l’Est, puis refuge en Suisse du sergent Marcel et de son aîné Louis, enfant de troupe, puis retour en France dans la région de Bordeaux, et enfin, grâce à l’héritage d’un oncle fixé dans le Constantinois, installation dans une ferme en Algérie qu’on baptisera « La Petite Alsace »95. Pareillement intéressant et très largement diffusé, dans les cours primaires comme dans les cours pour adultes, le livre d’un professeur d’histoire du lycée Lakanal, intitulé Jean Felber (1889) et signé du pseudonyme de d’A. Chalamet. Le quotidien heureux d’une famille de Molsheim est troublé par la guerre. L’aîné des fils entre en campagne, puis est fait prisonnier, s’évade d’Allemagne pour rejoindre son corps réintégré dans l’armée de la Loire. Finalement, il refuse de rentrer dans une Alsace allemande et se fixe à Elbeuf, où il travaille dans une filature, et où sa famille viendra le rejoindre. La dernière scène se tient en 1889 à Paris, où le plus âgé des petits-fils déclare : « Sois tranquille grand-père, c’est nous, petits écoliers d’aujourd’hui, soldats de demain, qui reprendrons l’Alsace aux Prussiens. » L’ouvrage connaîtra dix-neuf rééditions jusqu’au lendemain de la Grande Guerre, mais sera critiqué dans les années 1890 comme trop revanchiste par certains congrès d’instituteurs96.


          Cependant, c’est une chose de se souvenir des provinces détachées du territoire national, c’en est une autre de se remémorer la guerre elle-même. Quelle vision de la guerre de 1870 véhiculaient donc les manuels ? D’après les recherches conduites tant par Christian Amalvi que par Pierre Guibbert, la guerre était d’abord présentée comme « la plus désastreuse que la France ait faite depuis la guerre de Cent Ans ». Mais ce constat n’empêchait pas les auteurs de juger que l’avenir était aux Français, ou peu s’en fallait. Le pays s’était en effet toujours relevé. On lisait aussi cela dans le camp conservateur et catholique, c’est-à-dire dans les manuels de l’école libre, qui suggéraient par là que de sainte Geneviève à Jeanne d’Arc, les origines du sursaut pourraient bien être identiques. D’autre part, comme on pouvait s’y attendre, la littérature scolaire fait, à travers la guerre de 1870, à la fois le procès du régime bonapartiste qui l’a déclenchée et celui de la Prusse qui l’a attiré dans le piège. Napoléon III l’a déclarée, la Prusse l’a provoquée : la faute est donc double, mais la France en est exempte. Le contraste est toujours exploité entre ce souverain illégitime, valétudinaire et rêveur d’un côté, et de l’autre le chancelier Bismarck, massif, robuste, réaliste avant toute chose quoique fourbe et calculateur. C’est lui, beaucoup plus que le Kaiser Guillaume ou le chef d’état-major Moltke, qui personnifie l’ennemi vainqueur ; on le représente presque toujours en habit militaire coiffé d’un casque à pointe. Et le raisonnement conduit à suggérer que la Prusse a commencé ou tout au moins anticipé le conflit, et non la France. La Prusse s’était préparée, de sorte qu’elle avait la supériorité technique et surtout la supériorité numérique : selon les manuels, qui y reviennent presque systématiquement, le rapport des forces allait de 1 contre 2,4 à 1 contre 697. Et tout cela pourquoi ? Pour prendre une nouvelle revanche sur la défaite d’Iéna de 1806 et enlever aux Français une Alsace-Lorraine que les Allemands n’avaient pu obtenir en 1815. Mais appuyée sur un régime républicain, renouant avec ses vertus militaires, recouvrant l’élan patriotique de l’an II, la France saurait retrouver sa place. Tout n’était qu’une question de temps…


          En somme, l’impression qui demeure est celle d’une très forte imprégnation de la culture scolaire par l’ombre de la guerre et, par voie de conséquence, par le spectre de la revanche, en contraste avec l’analyse que nous avons pu faire sur la faible influence du thème en politique. Quelques-uns des grands récits et nouvelles de la guerre de 1870 se trouvent dans les lectures courantes : ainsi « La dernière classe » de Daudet et « En avant » de Déroulède font partie des Lectures choisies de français moderne de Charles Bigot (1887). Ce n’est évidemment pas pour étonner. Mais cela s’opérait également à travers le latin, en lecture (avec le De Viris de l’abbé Lhomond, manuel de latin en usage depuis la fin du XVIIIe siècle et qui exaltait particulièrement les vertus guerrières et le patriotisme des Romains) ou en thème. Le sujet infectait aussi les sujets de dictée, de récitation, et de rédaction… Prenons Colette, née en 1873, qui était la fille d’un vétéran de l’armée d’Italie de Mac-Mahon, amputé d’une jambe et patriotard. En 1885, elle eut la désagréable surprise de devoir traiter, à son certificat d’études, le sujet de rédaction suivant : « Vous avez eu l’occasion de voir une carte allemande où la Bourgogne, dont l’Yonne fait partie, était représentée comme ayant appartenu et devant faire retour à l’empire d’Allemagne. Dites quels souvenirs cette vue évoque en vous, quels sentiments, quelles réflexions, quelles résolutions elle vous a inspirés. » La future écrivaine n’obtint que 3/10, ce que l’on peut comprendre…98. Pour les plus jeunes, là aussi, peut-être l’adhésion au culte des provinces perdues s’accommodait-elle d’une secrète distance ?


        


      


    


  




  

    Conclusion


    Une guerre à deux visages


    

      Si la guerre de 1870 est souvent méconnue et parfois délaissée, en tout cas mal comprise, c’est peut-être parce qu’elle offre deux visages.


      Le premier est celui de la tradition. Elle a en effet été déclenchée au prétexte d’une querelle dynastique (l’affaire de la succession au trône d’Espagne) qui rappelait le temps de l’Ancien Régime. Fin juillet, le départ des souverains pour l’armée avait suivi une mise en scène théâtrale ; la famille régnante devait personnifier la bravoure des soldats, particulièrement les princes qui, bientôt, succéderaient à leurs aînés. Le télégramme tellement brocardé dans lequel Napoléon III racontait que son fils avait « conservé une balle tombée auprès de lui », lors de l’accrochage de Sarrebruck, en fut un célèbre exemple1. En général, le mouvement des armées avait répondu à un schéma somme toute classique et bien connu des Européens : des corps réguliers s’étaient massés des deux côtés de la frontière, avant de s’expliquer, en terrain dégagé, à coups de charges de cavaliers et même de combats à la baïonnette. Côté français, on avait cru pouvoir se défendre de l’invasion à Bitche, Neuf-Brisach, Metz, Belfort, Toul ou encore Longwy, c’est-à-dire derrière les murs d’enceinte de places fortes imaginées et construites aux XVIIe et XVIIIe siècles. Sur les champs de bataille du Nord et de l’Est de la France, on avait enterré sur place, sans grand souci procédurier2, les corps de milliers de soldats. En Côte-d’Or ou dans l’Yonne, on avait recensé des pillages, des incendies volontaires et des exécutions sommaires. Surtout, le théâtre de guerre ne s’était pas étendu au-delà d’un espace compris entre Rhin et Loire : les chancelleries européennes avaient maintenu la neutralité de leurs pays, laissant se rencontrer, parfois à quelques pas de leurs frontières, deux des plus grandes armées du continent. En cela, la guerre franco-allemande n’était pas la guerre totale que connut l’Europe quarante-quatre ans plus tard. Quant au traité de Francfort de mai 1871, il affirmait, à rebours du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, le triomphe du droit de conquête : plus de 1,5 million de citoyens français devaient en effet, sans que l’on s’intéressât à leur avis, changer de nationalité.


      L’autre visage de la guerre de 1870 est celui de la modernité. Modernité technique d’abord, depuis l’armement des belligérants jusqu’aux moyens de communication et d’expression utilisés tout au long du conflit. On en tiendra pour preuves les milliers d’annonces publicitaires – alors importantes sources de financement des journaux – qui montraient que le conflit pouvait être profitable au commerce. Il suffisait d’ouvrir un journal européen de la seconde moitié de l’année 1870 pour s’en rendre compte. On y insérait, en réaction aux nouvelles venues de France, des réclames pour des cartes du théâtre de guerre et des places assiégées, pour des livres sur la guerre ou même pour des cours de français et d’allemand3 ! Sur les plaines où s’entrechoquaient les « classiques » baïonnettes, on voyait des armes et des techniques encore jamais (ou très peu) vues et qui faisaient entrer l’art de la guerre dans une nouvelle ère. Fusils Chassepot, mitrailleuses, canons Krupp : toutes ces nouveautés avaient fasciné les Européens qui, où que se tournât leur sympathie, étaient conscients d’être les témoins d’une guerre moderne. Et puis il y avait, pour reprendre les termes employés par Marc Debrit dans le Journal de Genève du 10 septembre 1870, « la manière de combattre » des Allemands. À travers leur audace tactique, ils s’étaient placés à l’avant-garde de la science militaire. Là où les Français comptaient sur les charges héroïques de leur cavalerie, eux voyaient surtout en leurs soldats à cheval des éclaireurs rapides et mobiles. Là où les généraux français croyaient à l’expertise et au courage d’une infanterie qui n’avait pas peur de se ruer sur ses adversaires, eux imaginaient un système de harcèlement de l’ennemi fondé, surtout, sur l’utilisation massive de l’artillerie. Là où les initiatives des officiers français restaient rares, leurs homologues allemands avaient su prendre des risques, se libérant parfois, le temps d’un mouvement décisif, des ordres que leur avait transmis leur état-major. Mais la France avait aussi su surprendre les contemporains du conflit. En témoignaient notamment ces dizaines de ballons à gaz qui s’élevaient depuis le Paris assiégé, trompant la vigilance de leurs adversaires et forçant même l’industriel Alfred Krupp à imaginer le premier canon antiaérien de l’histoire4 !


      Moderne, la guerre de 1870 l’était aussi pour le retentissement qui fut le sien. La neutralité des autres pays d’Europe n’avait pas empêché des centaines de volontaires internationaux de s’engager dans la guerre franco-allemande ; ils le faisaient, nous l’avons vu, parce qu’ils voyaient dans ce conflit un écho à leur propre combat national ou une réponse à leurs propres aspirations politiques. Ils rejoignaient aussi les rangs des combattants parce que le terrain s’y prêtait ; ils étaient enrôlés au sein de corps d’armée réguliers, étaient équipés et pouvaient même accéder à des postes de commandement. De la même manière, les milliers d’Européens ayant pris part au formidable élan de solidarité donnaient à la guerre une résonance humanitaire jusqu’alors inégalée : dans le sillage des travaux de la Croix-Rouge et des expériences pratiques des années 1850 et 1860, on avait compris que le sort des blessés et des victimes de la guerre était une affaire internationale et, en principe, désintéressée. Certaines innovations de la guerre franco-allemande, comme l’Agence internationale de Bâle pour la distribution équitable des dons et la Croix-Verte en faveur des prisonniers de guerre, allaient même inspirer plusieurs décennies de travaux humanitaires, tant en Europe que dans le reste du monde. Son caractère international, le conflit de 1870 le devait aussi au rôle qui fut le sien dans l’évolution de la question nationale. Point de basculement entre nationalités et nationalisme, c’est bien lui qui invita intellectuels, juristes et personnages politiques des deux camps à définir de nouvelles philosophies de la nation. Les uns, défaits, se mirent à préconiser une instruction patriotique inspirée, justement, du modèle de leurs vainqueurs. Les autres, triomphants, imaginèrent de nouvelles stratégies susceptibles de gommer les particularismes dynastiques et de consacrer le mariage entre impérialisme (dans un sens défensif de maintien des acquis de mai 1871) et nationalisme.


      Pour toutes ces raisons, cette guerre à deux visages qui, dans les faits, ne dura que huit mois, fut déterminante dans l’histoire contemporaine. À l’heure du cent cinquantième anniversaire du conflit, des initiatives publiques et privées font honneur à ses centaines de milliers d’acteurs, qu’ils fussent soldats ou civils, femmes ou hommes, belligérants ou neutres. Le regain d’intérêt du public et de l’historiographie pour la guerre de 1870 est de très bon augure : gageons qu’il permette enfin de ne plus jamais la qualifier de « guerre oubliée ».
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    Chronologie


    

      

        Mai 1870


        8 mai : Par 7 358 000 « oui » contre 1 538 000 « non », dans le cadre d’un plébiscite, les Français approuvent l’« Empire libéral ». Le sénatus-consulte du 20 avril 1870, qui avait instauré le principe de responsabilité des ministres devant le Corps législatif, est ainsi ratifié.


      


      

        Juin 1870


        30 juin : À la tribune du Corps législatif, Émile Ollivier, chef du gouvernement depuis janvier, déclare : « À aucune époque le maintien de la paix n’a été plus assuré qu’aujourd’hui. De quelque côté qu’on tourne les yeux, on ne découvre aucune question qui puisse receler un danger. »


      


      

        Juillet 1870


        2 juillet : Déjà discrètement discutée par le passé, la candidature au trône d’Espagne du prince Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen, membre de la branche catholique de la famille royale prussienne, est officialisée.


         


        6 juillet : Le duc de Gramont, ministre des Affaires étrangères, prononce un discours menaçant à la tribune du Corps législatif.


         


        7 juillet : Le gouvernement français demande officiellement à la Prusse de renoncer à la candidature du prince de Hohenzollern-Sigmaringen.


         


        12 juillet : L’ambassadeur d’Espagne en France annonce au gouvernement français la renonciation du prince de Hohenzollern-Sigmaringen, qui a été communiquée par son père, Charles-Antoine, au gouvernement de Madrid. À Paris, l’ordre est donné à l’ambassadeur Benedetti d’obtenir du roi de Prusse la promesse d’un renoncement définitif des Hohenzollern à la couronne d’Espagne.


         


        13 juillet : Rencontre de Benedetti et de Guillaume Ier à Ems. Le roi refuse les « garanties » demandées. Le soir, un compte rendu de l’entretien est diffusé par la chancellerie prussienne : c’est la « dépêche d’Ems ».


         


        15 juillet : Le gouvernement français annonce au Corps législatif qu’un conflit est devenu inévitable. Les crédits de guerre sont votés à l’unanimité, moins dix voix et cinq abstentions. En Prusse, Guillaume décrète la mobilisation de l’armée.


         


        18-25 juillet : Les déclarations de neutralité des puissances européennes se multiplient (Suisse, Autriche, Italie, Danemark, Belgique, Grande-Bretagne…).


         


        19 juillet : La France déclare officiellement la guerre à la Prusse. Le Reichstag de la Confédération de l’Allemagne du Nord vote les crédits militaires demandés par Bismarck. La Chambre du royaume de Bavière adopte également des crédits de guerre, suivie le 21 par celle du Wurtemberg.


         


        20 juillet-2 août : Les efforts de mobilisation des troupes se font des deux côtés du Rhin.


        28 juillet : Napoléon III arrive à Metz et prend le commandement de l’armée du Rhin.


         


        30 juillet : Guillaume Ier quitte Berlin pour rejoindre son quartier général à Mayence, le 2 août.


      


      

        Août 1870


        2 août : « Promenade » de Sarrebruck : les Français attaquent timidement autour de la ville allemande, qui n’est que faiblement défendue, puis s’arrêtent net.


         


        4 août : Attaque allemande dans le nord de l’Alsace, à Wissembourg. La frontière française est franchie.


         


        6 août : Défaites françaises à Forbach-Spicheren et à Woerth-Froeschwiller. L’armée de Lorraine et l’armée d’Alsace battent en retraite.


         


        9-10 août : Le Corps législatif renverse le gouvernement Ollivier. Charles Cousin-Montauban, comte de Palikao, forme un nouveau gouvernement dominé par les « durs » du bonapartisme.


         


        12 août : Alors que la ville de Nancy est déjà occupée et que le siège de Strasbourg commence, le maréchal Bazaine reçoit le commandement de l’armée du Rhin.


         


        14-20 août : Conséquence des batailles de Borny-Noisseville (14 août), de Rezonville-Mars-la-Tour (16 août) et de Saint-Privat (17 août), l’armée de Bazaine se replie sur Metz, dont le blocus débute le 20.


         


        16 août : Napoléon III tient un conseil de guerre à Châlons-sur-Marne (l’actuel Châlons-en-Champagne), où s’est rassemblée l’armée de Mac-Mahon.


         


        21 août : Répondant aux ordres du gouvernement, Mac-Mahon engage l’armée de Châlons vers le nord, afin de tenter de faire la jonction avec l’armée de Bazaine. La route de Paris est ouverte.


         


        22-31 août : L’armée de Mac-Mahon est progressivement acculée vers la frontière belge. Bazaine ne parvient pas à sortir de Metz.


         


        30 août : « Surprise de Beaumont » : un corps entier de l’armée française, commandé par le général Failly, est mis en déroute alors qu’il bivouaquait. Le soir, Napoléon III et l’armée atteignent la forteresse de Sedan.


      


      

        Septembre 1870


        1er septembre : Bataille de Sedan. L’armée de Mac-Mahon capitule le lendemain, sur décision de Napoléon III. L’empereur et l’armée sont prisonniers. En Europe comme en Allemagne, on pense alors la paix susceptible d’être signée.


         


        4 septembre : Dans un Corps législatif débordé par la pression populaire, la déchéance de l’Empire est prononcée. La République est proclamée à l’Hôtel de Ville de Paris. Un gouvernement dit « de la Défense nationale » se met en place. Sous la présidence du général Trochu, il porte l’étiquette du républicanisme modéré.


         


        11 septembre : Départ d’une délégation du gouvernement pour Tours. Elle a pour mission de coordonner l’effort de continuation de la guerre en province.


         


        13 septembre : Mandaté par le Gouvernement de la Défense nationale pour plaider la cause de la France à l’étranger, Adolphe Thiers arrive à Londres.


         


        13 et 16 septembre : Bismarck adresse deux notes diplomatiques dans lesquelles est explicitement mentionné le projet d’annexion de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine.


         


        19 septembre : Début du Siège de Paris. Le général Ducrot, qui ne voulait pas laisser le plateau de Montretout aux assiégeants, bat finalement en retraite à Châtillon.


         


        20 septembre : Abandonnée par la garnison française qui la protégeait, la Rome pontificale est occupée par les troupes italiennes.


         


        19-20 septembre : Entretiens de Ferrières entre Bismarck et Jules Favre, ministre français des Affaires étrangères. Bismarck parle d’annexion, Favre se montre intransigeant. La guerre continue.


         


        28 septembre : Capitulation de Strasbourg, dont le bombardement a ému les Européens. Cinq jours plus tôt, Toul capitulait également.


         


        30 septembre : Les combats de Chevilly et de Choisy-le-Roi, au sud-est de Paris, se soldent par des échecs français.


      


      

        Octobre 1870


        5 octobre : Le quartier général allemand est établi à Versailles, à l’ouest de la capitale.


         


        7-9 octobre : « Fuite » de Paris en ballon monté de Léon Gambetta. Depuis Tours où il arrive le 9, il prend la tête de l’effort de mobilisation et d’organisation militaire.


         


        9 octobre : Rome est officiellement capitale de l’Italie.


         


        11 octobre : Les Bavarois occupent la ville d’Orléans.


         


        21 octobre : Combats de la Malmaison, à l’ouest de la capitale : la tentative de percée de l’armée de Paris en direction de Versailles est un échec. Après des étapes à Vienne, Saint-Pétersbourg et Florence, Thiers revient à Tours sans avoir obtenu de véritable soutien à l’international.


         


        27 octobre : Bazaine signe la capitulation de Metz. Au moins 170 000 soldats français sont ainsi livrés à l’occupant.


         


        31 octobre : Le combat du Bourget, au nord de Paris, ne sourit pas aux Français. Thiers se rend à Versailles au nom du gouvernement pour rencontrer Bismarck. À Paris et dans quelques villes du Midi, des émeutes se déclenchent à la nouvelle de la capitulation de Bazaine et de l’échec du Bourget. Elles sont matées par le gouvernement.


      


      

        Novembre 1870


        2 novembre : En réaction à l’émeute du 31 octobre, le Gouvernement de la Défense nationale se soumet au vote de la population de Paris, qui lui accorde son soutien par 557 996 oui contre 62 638 non. Le même jour est décrétée la mobilisation de tous les hommes valides de 21 à 40 ans. Début du siège de Belfort.


         


        5 novembre : Scrutin des mairies d’arrondissement, à Paris. Cinq des vingt conseils municipaux élus sont hostiles au Gouvernement de la Défense nationale.


         


        8 novembre : Capitulation de Verdun.


         


        9 novembre : L’armée de la Loire remporte une première victoire importante à Coulmiers. Le lendemain, la ville d’Orléans est reprise par les Français.


         


        24 novembre : Capitulation de Thionville.


         


        28 novembre : L’armée de la Loire tente de s’ouvrir la route de la capitale en attaquant les Allemands à Beaune-la-Rolande. C’est un échec.


      


      

        Décembre 1870


        1er-3 décembre : La tentative de sortie de l’armée de Paris échoue à Champigny-sur-Marne.


         


        2-4 décembre : L’armée de la Loire est battue à Loigny et Patay.


         


        5 décembre : Abandonné par l’armée de la Loire, Orléans est repris par les Allemands. Rouen est également occupé.


         


        8 décembre : Acculée, la Délégation de Tours se replie sur Bordeaux. Du côté allemand, un accord est trouvé entre les États du Sud et la Confédération de l’Allemagne du Nord sur une future constitution de l’Allemagne unifiée.


         


        14 décembre : Phalsbourg et Montmédy capitulent simultanément.


         


        27 décembre : Les Allemands bombardent les forts situés à l’est de Paris. Ils occupent maintenant le plateau d’Avron, à l’est de la capitale.


      


      

        Janvier 1871


        1er janvier : Entrée en vigueur juridique de l’Empire allemand.


         


        2-3 janvier : À Bapaume, l’armée du Nord du général Faidherbe remporte une victoire sans lendemain.


         


        5-6 janvier : Tandis que débute le bombardement de la rive gauche de Paris, une Affiche rouge attaquant violemment le Gouvernement de la Défense nationale est placardée sur les murs de la capitale.


         


        9 janvier : L’armée du général Bourbaki remporte une victoire à Villersexel, sur la route de Belfort.


         


        10-12 janvier : Suite à sa victoire devant Le Mans, le prince Frédéric-Charles entre dans la ville.


         


        15-17 janvier : D’abord en bonne posture à Héricourt, l’armée de Bourbaki sonne la retraite en direction de Besançon et du Jura.


         


        18 janvier : Proclamation de l’Empire allemand dans la galerie des Glaces du château de Versailles.


         


        19 janvier : Défaite décisive de l’armée du Nord à Saint-Quentin. Dans le même temps, la « grande sortie » de l’armée de Paris en direction de Versailles (combats de Buzenval) est un échec.


         


        22 janvier : Démission du général Trochu, remplacé par le général Vinoy. Une tentative d’insurrection de blanquistes et d’internationaux est matée devant l’Hôtel de Ville.


         


        25 janvier : Capitulation de Longwy.


         


        26 janvier : À Versailles, Favre et Bismarck signent un armistice de vingt et un jours (rendu public le 28), qui marque notamment la capitulation de Paris. Le Gouvernement de la Défense nationale s’engage à tenir des élections législatives, d’où sortira un gouvernement légitime, apte à négocier les conditions de la paix. Les combats à l’est de la France (autour de Belfort et sur la route du Jura) sont exclus des négociations.


         


        29 janvier : Les Allemands s’installent dans les forts entourant Paris.


      


      

        Février 1871


        1er février : Après deux semaines de retraite, l’armée de l’Est passe en Suisse où l’on procède à son internement jusqu’à la fin de la guerre.


         


        6 février : En conflit avec le gouvernement de Paris, Gambetta démissionne.


         


        8 février : Élection de l’Assemblée nationale. Le « parti de la paix », coalition hétéroclite de légitimistes, d’orléanistes, de bonapartistes et de républicains modérés, l’emporte largement.


         


        13 février : Première réunion de la nouvelle Assemblée nationale à Bordeaux. La séance est marquée par la démission théâtrale de Garibaldi.


         


        16 février : Jules Grévy est élu président de l’Assemblée nationale.


         


        17 février : Autour de Gambetta et de Keller, les députés alsaciens et lorrains présentent la « protestation de Bordeaux », qualifiant l’annexion des territoires de l’Est de la France « d’injustice » et de « déshonneur ». Thiers est choisi comme « chef du pouvoir exécutif provisoire de la République française ».


         


        18 février : Reddition de Belfort, à la demande du gouvernement.


         


        19 février : « Pacte de Bordeaux » : en formant son gouvernement, Thiers propose à la majorité monarchiste de l’Assemblée nationale d’ajourner la question institutionnelle et de se concentrer sur le relèvement de la France.


         


        21-26 février : Entretiens entre Thiers et Bismarck au sujet des préliminaires de paix. Le principe d’une cession de l’Alsace (sans Belfort) et de la Lorraine messine est acté, de même que le paiement d’une indemnité de guerre de 5 milliards de francs.


      


      

        Mars 1871


        1er mars : Malgré une nouvelle protestation des députés alsaciens et lorrains, l’Assemblée nationale ratifie les préliminaires de paix par 546 voix pour, 107 contre et 23 abstentions. À Paris, les troupes prussiennes paradent sur les Champs-Élysées. Elles quittent la capitale le 3 mars.


         


        7 mars : Dissolution de l’armée de la Loire, dont certains éléments se tenaient encore prêts à reprendre le combat vers Poitiers.


         


        10 mars : L’Assemblée nationale choisit de siéger à Versailles. À Paris, le moratoire sur les loyers et sur les effets de commerce est abrogé.


         


        11 mars : Plusieurs journaux radicaux sont interdits, comme Le Cri du peuple de Vallès et Le Mot d’ordre de Rochefort.


         


        13 mars : Le traité de Londres consacre la liberté d’action de la Russie sur la mer Noire.


         


        17 mars : Tout juste installé au Quai d’Orsay, Thiers ordonne la confiscation des canons achetés par souscription pendant le siège et gardés à Montmartre.


         


        18 mars : L’enlèvement des canons tourne à l’émeute. La troupe fraternise avec la foule et deux généraux sont fusillés. Le gouvernement et l’armée se replient à Versailles. C’est le début de la Commune de Paris.


      


      

        Avril 1871


        4 avril-4 mai : Négociations à Bruxelles entre plénipotentiaires français et allemands en vue de la rédaction du traité de paix définitif.


         


        7 avril : Mac-Mahon prend la tête de l’armée de Versailles.


      


      

        Mai 1871


        6 mai : Jules Favre arrive à Francfort et entame quatre jours de discussion avec Bismarck.


         


        10 mai : Signature du traité de Francfort. Alsaciens et Lorrains ont le droit « d’opter » pour la nationalité française jusqu’au 1er octobre 1872 (à condition qu’ils quittent le territoire annexé).


         


        18 mai : L’Assemblée nationale ratifie le traité de Francfort par 433 voix contre 98.


         


        21-27 mai : « Semaine sanglante » : reprise de Paris par les troupes versaillaises et fin de la Commune.


      


    


  




  

    Bibliographie


    

      Ne sont indiquées ici que les principales références, l’accent étant mis sur les plus récentes. La lecture des notes de fin d’ouvrage permettra au lecteur d’accéder à de très nombreuses références supplémentaires portant sur des points plus particuliers.


      

        Instruments de travail


        Bourachot (Christophe), Bibliographie des mémoires sur le Second Empire, Paris, La Boutique de l’Histoire, 1997.


        Echard (William), Foreign Policy of the French Second Empire, a Bibliography, Westport (CT), The Greenwood Press, 1988.


        Le Quillec (Robert), Bibliographie critique de la Commune de Paris, Paris, La Boutique de l’Histoire, 2e éd., 2006 [1997].


        Przybylski (Stéphane), Atlas de la guerre 1870-71, Metz, Éditions des Paraiges, 2014.


        Reid (Brian Holden), Atlas de l’âge industriel. Guerre de Crimée, guerre de Sécession, Unité allemande, Paris, Autrement, 2001.


      


      

        Ouvrages généraux


        

          Sur l’histoire du XIXe siècle


          Bourguinat (Nicolas) et Pellistrandi (Benoît), Le XIXe siècle en Europe, Paris, Armand Colin, 2003.


          Caron (François), La France des patriotes. De 1851 à 1918, Paris, Fayard/LGF, 1996 [1985].


          Craig (Gordon), Germany, 1866-1945, Oxford, Oxford University Press, 1981 [1978].


          Deluermoz (Quentin), Le Crépuscule des révolutions, 1848-1871, Paris, Le Seuil, 2012.


          Kott (Sandrine), L’Allemagne du XIXe siècle, Paris, Hachette, 1999.


          Osterhammel (Jürgen), La Transformation du monde. Une histoire globale du XIXe siècle, Paris, Nouveau Monde, 2017 [Munich, 2009].


          Wehler (Hans-Ulrich), Deutsche Gesellschaftsgeschichte, 1700-1918, t. III, 1849-1914, Munich, C.H. Beck, 1996.


        


        

          Sur la guerre franco-allemande de 1870


          Belot (Robert) [dir.], 1870. De la guerre à la paix. Strasbourg-Belfort, Paris, Hermann, 2013.


          Förster (Stig) et Nagler (Jörg) [dir.], On the Road to Total War. The American Civil War and the German Wars of Unification, 1861-1871, Washington/Cambridge, German Historical Institute/Cambridge University Press, 2002 [1997].


          Gouttman (Alain), La Grande Défaite, 1870-1871, Paris, Perrin, 2015. 


          Jaurès (Jean), La Guerre franco-allemande (1870-1871), Paris, Flammarion, 1971 [1907].


          Le Ray-Burimi (Sylvie) et Pommier (Christophe) [dir.], France-Allemagne(s), 1870-1871 : la guerre, la Commune, les mémoires, Paris, Gallimard/Musée de l’Armée, 2017.


          Levillain (Philippe) et Riemenschneider (Rainer) [dir.], La Guerre de 1870-71 et ses conséquences, Bonn, Bouvier Verlag, 1990.


          Milza (Pierre), « L’Année terrible », t. I, La Guerre franco-prussienne, septembre 1870-mars 1871, Paris, Perrin, 2009.


          Roth (François), La Guerre de 1870, Paris, Fayard/LGF, 2e éd. 2010 [1990].


        


      


      

        Origines de la guerre et environnement international


        Anceau (Éric), L’Empire libéral, 2 vols, Paris, Éditions SPM, 2017.


        Becker (Josef), Bismarcks Spanische « Diversion » 1870 und die preussische-deutsche Reichsgründung, 3 vols, Paderborn, Schöningh, 2003-2007.


        Bruley (Yves), La Diplomatie du Sphinx. Napoléon III et sa politique internationale, Paris, CLD Éditions, 2013.


        Burgaud (Stéphanie), Bismarck. La démesure, Paris, Ellipses, 2019. 


        Case (Lynn M.), French Opinion on War and Diplomacy under the Second Empire, New York, Octagon Books, 1972 [Philadelphie, 1954].


        Gall (Lothar), Bismarck. Le révolutionnaire blanc, Paris, Fayard, 1984 [Francfort, 1980].


        Girard (Louis), Napoléon III, Paris, Hachette-Pluriel, 2002 [1986].


        Pécout (Gilles) [dir.], Penser les frontières de l’Europe du XIXe au XXIe siècle : élargissement et union, Paris, PUF, 2004.


        Roth (François), « Napoléon III et la déclaration de guerre de 1870 », in Pourquoi réhabiliter le Second Empire ?, Paris, Bernard Giovanangeli, 1997, p. 149-173.


        Rubio (Javier), España y la guerra de 1870, Madrid, Biblioteca diplomática española, 1989.


        Troisier de Diaz (Anne) [dir.], Regards sur Émile Ollivier, Paris, Publication de la Sorbonne, 1985.


        Vogt (Gilles), Neutres face à la guerre franco-allemande (1870-1871) ? Diplomatie et dynamiques d’opinions en Suisse, en Belgique et au Danemark, doctorat en histoire de l’Université de Strasbourg, 2018.


        Wetzel (David), A Duel of Giants. Bismarck, Napoleon III and the Origins of the Franco-Prussian War, Madison, University of Wisconsin Press, 2001.


        —, A Duel of Nations. Germany, France and the Diplomacy of the War of 1870-1871, Madison, University of Wisconsin Press, 2012.


      


      

        Déroulement de la guerre et questions militaires


        Dirou (Armel), La Guérilla en 1870. Résistance et terreur, Paris, Bernard Giovanangeli, 2014. 


        Howard (Michael), The Franco-Prussian War. The German Invasion of France, 1870-1871, New York, Routledge, 2001 [Londres, 1962].


        Ortholan (Henri), L’Armée de l’Est, 1870-1871, Paris, Bernard Giovanangeli, 2009.


        —, L’Armée de la Loire, 1870-1871, Paris, Bernard Giovanangeli, 2010 [2005].


        —, L’Armée du Nord, 1870-1871, Paris, Bernard Giovanangeli, 2011.


        Wawro (Geoffrey), The Franco-Prussian War. The German Conquest of France in 1870-1871, Cambridge, Cambridge University Press, 2003.


      


      

        L’opinion française et étrangère face à la guerre


        Audoin-Rouzeau (Stéphane), 1870, la France dans la guerre, Paris, Armand Colin, 1989.


        Bolster (Richard), « Journalisme et propagande. Le Journal du Havre en 1870 », Études normandes, 40, 1991, no 4, p. 59-68.


        Dupuy (Aimé), 1870-71 : la guerre, la Commune et la presse, Paris, Armand Colin, 1959.


        Farenc (Claude), « Guerre, information, propagande en 1870-1871, le cas de la Champagne », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 31, 1984, p. 27-53.


        Grévy (Jérôme), Heyriès (Hubert) et Maltone (Carmela), Garibaldi et garibaldiens en France et en Espagne : histoire d’une passion pour la démocratie, Pessac, Presses universitaires de Bordeaux, 2011.


        Piettre (Pauline), « Le regard des Britanniques sur la France en guerre (1870-1871) : l’évolution d’une opinion attentive », Histoire, économie & société, 31, 2012, no 3. 


        Rak (Christian), Krieg, Nation und Konfession. Die Erfahrung des deutsch-französischen Krieges von 1870/71, Paderborn, Ferdinand Schöningh, 2004.


        Rodogno (Davide), Struck (Bernhard) et Vogel (Jakob) [dir.], Shaping the Transnational Sphere. Experts, Networks and Issues from the 1840s to the 1930s, New York, Berghahn Books, 2015.


      


      

        La France en guerre : invasion, occupation et mobilisation


        Bonhomme (Éric), La République improvisée. L’exercice du pouvoir sous la Défense nationale, 4 septembre 1870-8 février 1871, Saint-Pierre-du-Mont, Eurédit, 2000.


        Chrastil (Rachel), The Siege of Strasbourg, Cambridge (MA) et Londres, Harvard University Press, 2014. 


        Corbin (Alain), Le Village des « cannibales », Paris, Flammarion, 2e éd. 2016 [1990].


        Gaillard (Jeanne), Communes de province, Commune de Paris, Paris, Flammarion, 1971.


        Hazareesingh (Sudhir), « Republicanism, war and democracy : the Ligue du Midi in France’s war against Prussia, 1870-71 », French History, 17, 2003, no 1, p. 48-78.


        Horne (Alistair), Le Siège de Paris. Le siège et la Commune, Paris, Plon, 1967 [Londres, 1965].


        Mayeur (Jean-Marie), Léon Gambetta. La patrie et la République, Paris, Fayard, 2008.


        Seyferth (Alexander), Die Heimatfront 1870/71. Wirtschaft und Gesellschaft im deutsch-französischen Krieg, Paderborn, Schöningh, 2007. 


        Taithe (Bertrand), Citizenship and Wars. France in Turmoil, 1870-71, New York, Routledge, 2001.


        Wright (Vincent), Les Préfets de Gambetta, Paris, Presses de l’Université Paris-Sorbonne, 2007.


      


      

        La naissance du Reich, la paix de Francfort et les relations internationales


        Demerlein (Ernst) et Schieder (Theodor) [dir.], Reichsgründung 1870/71, Stuttgart, Seewald, 1970.


        Dimensions et résonances de l’année 1871, numéro spécial de la Revue d’histoire moderne et contemporaine, 18, avril-juin 1972.


        Gall (Lothar), Bismarck. Le révolutionnaire blanc, Paris, Fayard, 1984 [Berlin, 1980].


        Krebs (Gilbert) et Schneilin (Gérard) [dir.], La Naissance du Reich, Asnières, Publications de l’Institut d’allemand, 1995.


        L’Huillier (Fernand) [dir.], L’Alsace en 1870-1871, Strasbourg, Istra, 1971.


        Metz en 1870 et le problème des territoires annexés, 1871-1873, Metz, Centre de recherches relations internationales, 1972.


        Stone (James), The War Scare of 1875. Bismarck and Europe in the Mid-1870s, Stuttgart, F. Steiner, 2010.


      


      

        La guerre dans les représentations et la mémoire collectives 


        Allorant (Pierre), Badier (Walter) et Garrigues (Jean) [dir.], 1870 entre mémoires régionales et oubli national. Se souvenir de la guerre franco-prussienne, Rennes, PUR, 2019.


        Crouck (Corinne), « Stratégies d’écriture et représentations de la guerre. L’exemple des combattants de 1870 », Sociétés & Représentations, no 13, 2002, p. 165-178.


        Dalisson (Rémi), « Les racines d’une commémoration : les fêtes de la revanche et les inaugurations de monuments aux morts de 1870 en France (1871-1914) », Revue historique des armées, no 274, 2012, p. 23-37.


        Les Écrivains français devant la guerre de 1870 et devant la Commune, Paris, Armand Colin, 1972.


        Grailles (Bénédicte), « Vétérans de la guerre de 1870-1871 et reconnaissance nationale », Revue d’histoire du XIXe siècle, no 30, 2005. 


        Hargrove (June), « Les monuments au tribut de la gloire », in Ehrard (Jean) et Viallaneix (Paul) [dir.], La Bataille, l’Armée, la Gloire, Clermont-Ferrand, Association des Publications de la faculté des lettres, 1985.


        Mohrt (Michel), 1870, les intellectuels devant la défaite, Lectoure, Le Capucin, 2004 [Paris, 1942].


        Reshef (Ouriel), Guerre, mythes et caricature. Au berceau d’une mentalité française, Paris, Presses de la FNSP, 1984. 


        Tison (Stéphane), Comment sortir de la guerre ? Deuil, mémoire et traumatisme, 1870-1940, Rennes, PUR, 2011.


        Varley (Karine), Under the Shadow of Defeat. 1870 in French Memory, Basingstoke, Palgrave, 2008.


        Werner (Michael), « La nation revisitée en 1870-1871. Vision et redéfinition pendant le conflit franco-allemand », Revue germanique internationale, no 4, 1995, p. 103-126.


      


      

        La revanche ? Postérités politiques de la guerre de 1870


        Chanet (Jean-François), Vers l’armée nouvelle. République conservatrice et réforme militaire, 1871-1879, Rennes, PUR, 2006.


        Chrastil (Rachel), Organizing for War. France, 1870-1914, Baton Rouge, Louisiana State University Press, 2010.


        Conord (Fabien), La France mutilée. 1871-1918, la question de l’Alsace-Lorraine, Paris, Vendémiaire, 2017. 


        El Gammal (Jean), « La guerre de 1870-1871 dans la mémoire des droites », in Sirinelli (Jean-François), Histoire des droites en France, 3 vols, Paris, Gallimard, 1992, t. II, p. 471-504.


        Gildea (Robert), The Past in French History, New Haven (CT), Yale University Press, 1994.


        Joly (Bertrand), « La France et la revanche, 1871-1914 », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 46, 1999, p. 325-348.


        Mitchell (Allan), The German Influence in France after 1870, Chapel Hill, University of North Carolina Press, 1979.


        Turetti (Laurence), Quand la France pleurait l’Alsace-Lorraine. Les « provinces perdues » aux sources du patriotisme républicain, 1870-1914, Strasbourg, La Nuée Bleue, 2008.


      


    


  




  

    Index des noms propres


    

      

        Abd-El-Kader : 159.


        Abeken (Heinrich) : 40, 41.


        About (Edmond) : 316, 349, 378.


        Aclocque (Paul Léon) : 245.


        Adam (Juliette) : 392.


        Albert de Habsbourg (archiduc) : 52.


        Albert de Saxe (prince) : 71.


        Alexandre II (tsar de Russie) : 24, 55, 272, 330.


        Ali Pacha : 11.


        Allix (Jules) : 86.


        Alphonse de Bourbon (prince) : 38.


        Alvensleben (général Constantin v.) : 70.


        Amédée de Savoie (roi d’Espagne) : 272, 409.


        Amiel (Henri-Frédéric) : 22, 267.


        Andersen (Hans Christian) : 444.


        Anethan (Jules d’) : 268.


        Anspach (Jules) : 303.


        Arago (Étienne) : 111, 204, 410.


        Arc (Jeanne d’) : 134, 283, 318, 382, 397.


        Arnaud (commandant Antoine) : 427.


        Arndt (Ernst Moritz) : 31.


        Astié (Jean-Frédéric) : 300.


        Astruc (Eugène) : 303.


        Aumale (Henri d’Orléans, duc d’) : 92.


        Aurelle de Paladines (général Louis d’) : 90, 98, 153.


        Ayerdi (Julián) : 290.


         


        Baffier (Jean) : 467.


        Bakounine (Mikhail) : 331.


        Baltazzi Effendi : 405.


        Bancroft (George) : 188.


        Banville (Théodore de) : 462.


        Barante (Prosper-Claude de) : 61.


        Barni (Jules) : 297, 447.


        Barral (général de) : 155.


        Barrès (Maurice) : 377.


        Bart (Jean) et (Anne) : 424, 429.


        Bartholdi (Auguste) : 384.


        Baüer (général de) : 134.


        Bazaine (maréchal Achille) : 67-71, 79-80, 91-93, 124, 172, 416, 473.


        Bazille (Frédéric) : 378, 466.


        Beaufort (général Charles de) : 107.


        Bebel (August) : 199.


        Bellemand (capitaine) : 94.


        Belly (Félix) : 136.


        Benedetti (Vincent, comte) : 39-47, 56, 432.


        Bert (Paul) : 395.


        Bérard (Victor) : 126.


        Berger-Levrault : 276.


        Berry (Georges) : 391.


        Bethmann-Hollweg (Theobald v.) : 420.


        Beust (comte Friedrich Ferdinand v.) : 330, 412.


        Bigot (Charles) : 398.


        Billot (général) : 255.


        Bind (Karl) : 198.


        Bismarck (Herbert) : 115, 335.


        Bismarck (Otto v.) : 8, 15- 19, 31, 35, 36, 42, 46, 47, 55, 74, 80-82, 92, 93, 104-107, 111, 115, 119, 125, 130, 141, 162, 164, 179, 182, 197, 202, 203, 230 232, 241, 246, 248-250, 264, 266, 270, 272-275, 280, 284, 322, 323-328, 335, 337, 346, 364, 397, 412, 419, 436, 439-446, 453-459, 465, 472/


        Bismarck-Bohlen (comte Theodor v.) : 81, 174.


        Bizzoni (Achille) : 289.


        Blanc (Louis) : 153, 253, 426.


        Blanqui (Auguste) : 77, 96, 130-131, 317.


        Bloy (Léon) : 367.


        Blumenthal (comte Leonhard v.) : 104.


        Bocquillon (Émile) : 469.


        Bodelschwingh (Wilhelm) : 387.


        Bonghi (Ruggiero) : 270.


        Boucabeille (Vincent) : 118, 421.


        Bouchard (Paul) : 150.


        Bougoüin (Mgr Henri-Louis) : 386.


        Boulanger (général Georges) : 370, 390, 468.


        Bourbaki (général Charles) : 98, 99, 142, 213, 309, 367.


        Bourget (Paul) : 377.


        Bréal (Michel) : 219.


        Bredow (Adalbert v.) : 115.


        Bréton (Geneviève) : 140.


        Briand (Aristide) : 386.


        Briand (général Guillaume) : 100.


        Brideau (Gabriel) : 131.


        Broglie (Albert, duc de) : 61, 109, 119, 319, 415, 420.


        Bronsart v. Schellendorf (Paul) : 74.


        Browning (Robert) : 56.


        Buisson (Ferdinand) : 469.


        Burckhardt (Jacob) : 330.


         


        Cadore (Camille Nompère, duc de) : 205.


        Caillet (abbé) : 322, 454.


        Callot (Eduard v.) : 25.


        Cambriels (général) : 89.


        Campaux (Antoine) : 209.


        Camphausen (Wilhelm) : 351.


        Canrobert (maréchal François) : 70.


        Caran d’Ache : 364.


        Carathéodory Effendi : 457.


        Caron (Pierre) : 226.


        Carpeaux (Jean-Baptiste) : 350.


        Cassagnac (Paul de) : 40, 46, 370.


        Castellazzo (Luigi) : 289.


        Cavour (Camillo di) : 17, 324.


        Ceretti (Celso) : 289.


        Challemel-Lacour (Paul) : 385.


        Chambord (Henri, comte de) : 156, 240, 367.


        Chanzy (général Alfred) : 98, 99, 275, 394.


        Charette de la Contrie (Athanase) : 288.


        Charles X : 240, 242.


        Charles de Hohenzollern-Sigmaringen : 408.


        Charles-Antoine de Hohenzollern-Sigmaringen : 34, 39, 41.


        Charlotte de Wurtemberg (princesse) : 183, 298.


        Chaudordy (comte Jean-Baptiste) : 210, 275.


        Chéron (Jules) : 307.


        Chevalet (Émile) : 348.


        Chevalier (abbé) : 382.


        Chevalier (Michel) : 261, 338.


        Chevreau (Henri) : 68.


        Choiseul-Praslin (Horace, duc de) : 157, 205.


        Christian IX (roi du Danemark) : 59, 272.


        Clarendon (Lord) : 56, 340-341, 454, 459.


        Claretie (Jules) : 349, 363, 441.


        Clary (Joseph-Adolphe) : 92.


        Clemenceau (Georges) : 261, 318, 341, 420.


        Cluseret (Gustave) : 154, 427.


        Cochin (Augustin) : 374, 376, 466.


        Colette : 377, 398.


        Conti (Charles Étienne) : 27.


        Conway (Mancure) : 189.


        Coquerel (Athanase) : 238.


        Crémieux (Adolphe) : 78, 110, 111, 159.


        Crémieux (Gaston) : 131, 423.


        Cucheval-Clarigny (Athanase) : 29.


        Czartoryski (Ladislas) : 407.


         


        Daru (Napoléon) : 60, 368-369, 459.


        Dauban (Charles-Aimé) : 209.


        Daudet (Alphonse) : 355, 364, 366, 398.


        Daumier (Honoré) : 364.


        Davoust (général) : 385.


        David (Jérôme) : 40, 68, 409.


        Deák (Ferenc) : 412.


        Debrit (Marc) : 401.


        De Dietrich : 431.


        De Fallois (Marie-Anne) : 134, 138-139.


        De Gaulle (Charles) : 150.


        Delafosse (Jules) : 370.


        Delescluze (Charles) : 77, 106, 153.


        Delpit (Martial) : 376.


        Demidoff (Anatole) : 298.


        Denfert-Rochereau (colonel Aristide) : 125, 132, 314, 384.


        Derby (Mary, Lady) : 458.


        Déroulède (Paul) : 281, 345, 350, 386, 390-391, 398.


        Desca (Edmond) : 383.


        Des Garets (Marie, comtesse) : 411.


        Desplats (Victor) et (Clara) : 140.


        Desprez (Hippolyte) : 43, 410.


        Desseaux (Louis) : 410.


        Detaille (Édouard) : 461.


        Dinesen (Wilhelm) : 146, 234, 255-256, 293, 439.


        Disraeli (Benjamin) : 269, 285, 332.


        Dodu (Juliette) : 158.


        Döllinger (Ignaz v.) : 453.


        Douay (général Abel) : 66, 352.


        Dreyfus (Camille) : 392.


        Driou (Alfred) : 364.


        Drouyn de Lhuys (Édouard) : 24, 27, 30, 32, 408.


        Droysen (Johann Gustav) : 328.


        Du Bouzet (Charles) : 155.


        Dubs (Jakob) : 273.


        Du Camp (Maxime) : 452.


        Ducrot (général) : 31, 72, 73, 97, 309, 417.


        Dufaure (Armand) : 249.


        Dumas père (Alexandre) : 22.


        Dunant (Henri) : 299, 307.


        Duncker (Charles) : 211.


        Duportal (Armand) : 149.


        Du Pré Labouchère (Henri) : 442.


        Duquet (Alfred) : 225.


        Duruy (Victor) : 374.


        Duvernois (Clément) : 40, 68, 409, 414.


         


        Engels (Friedrich) : 197, 331, 457.


        Erckmann-Chatrian : 350, 470.


        Esquiros (Alphonse) : 149, 154-155, 410.


        Espartero (Baldomero) : 37.


        Eugénie : 43, 46, 49, 61, 68, 75, 76, 80, 92, 241, 365, 416.


        Eulenbourg (Botho Wendt, comte d’) : 42.


         


        Faidherbe (Louis) : 100, 394.


        Faller (abbé) : 393.


        Fallois (Marie-Anne de) : 138.


        Falloux (Alfred de) : 239.


        Faure (Félix) : 469.


        Favre (Jules) : 76-78, 81-82, 97, 107, 119, 132, 141, 180, 194, 203-204, 210, 229-232, 239, 249, 252, 274, 293, 302, 369, 410, 416, 417, 438-439.


        Favreau (Louis) : 459.


        Feigneaux (Lambert) : 303.


        Fernando II de Portugal : 37.


        Ferré (Théophile) : 131, 423.


        Ferrière (Frédéric) : 307, 450.


        Ferry (Jules) : 76, 194, 226, 239, 317.


        Féval (Paul) : 348.


        Feydeau (Ernest) : 349.


        Flaubert (Gustave) : 166, 312, 315, 339, 371, 372-373.


        Fleiuss (Henrique) : 190.


        Flemming (Albert Georg, comte v.) : 408.


        Fleury (général Émile Félix) : 39, 408.


        Floquet (Charles) : 369.


        Flourens (Gustave) : 77, 87, 96, 293.


        Fontane (Theodor) : 102, 133.


        Forbes (Archibald) : 259.


        Fouillée (Augustine) : 395-396.


        Fourichon (amiral Martin) : 84.


        Franck (Adolphe) : 209.


        François-Joseph : 52, 330.


        Frantz (Ernest) : 123, 131.


        Frédéric Ier de Bade : 64.


        Frédéric II de Prusse : 323, 330.


        Frédéric-Charles de Prusse (prince) : 69, 91, 92, 95, 98, 167.


        Frédéric-François de Mecklembourg : 172.


        Frédéric-Guillaume III de Prusse : 456.


        Frédéric-Guillaume IV de Prusse : 11, 406.


        Frédéric-Guillaume (prince royal de Prusse) : 56, 66, 71, 104, 419-420, 456.


        Freycinet (Charles de) : 84, 221, 309, 430, 439.


        Fürstenstein (comte v.) : 165.


        Fustel de Coulanges (Numa-Denis) : 212, 219, 373, 465-466.


         


        Gagnier (Gabriel) : 94.


        Gagneur (Wladimir Charles) : 410.


        Gaillard (Napoléon) : 128.


        Gambetta (Léon) 76-78, 84-86, 88-91, 97, 108-110, 119, 145-146, 149, 152, 154, 163, 194, 212, 214, 230-232, 236, 244, 246, 254, 256, 283, 291, 309, 341, 361, 368, 369, 439, 464.


        Garibaldi (Giuseppe) : 80, 163, 213, 243, 254, 285-291, 423, 426, 428.


        Garnier-Pagès (Louis-Antoine) : 111, 410.


        Gauthier (Auguste) : 437.


        Gauthier (consul) : 302.


        Gauthier de Clagny (Albert) : 386.


        Gautier (Théophile) : 359, 360.


        Gent (Alphonse) : 154, 155.


        Georges (Émile) : 253.


        Gérando (baron de) : 32.


        Giono (Jean) : 377.


        Girardin (Émile de) : 25.


        Giraudoux (Jean) : 394.


        Gladstone (William) : 56.


        Glais-Bizoin (Alexandre) : 145, 410.


        Glotz (Général Colmar v. der) : 341.


        Gobineau (Arthur de) : 165, 373-376.


        Goncourt (Edmond de) : 78, 360-362, 372, 374, 389, 463.


        Gortchakov (Alexandre, prince) : 39, 54, 55, 408.


        Gourmont (Rémy de) : 391.


        Gramont (Agénor, duc de). 39, 40, 43, 44, 46-49, 54, 60, 191-194, 204, 410, 412, 436.


        Granville (Lord) : 39, 56.


        Grant (Ulysses) : 189, 433.


        Grévy (Jules) : 108, 239, 249, 390, 410.


        Gromier (Marc) : 314.


        Grosjean (Jules) : 178.


        Guéroult (Martial) : 30.


        Guillaume Ier : 11, 15, 26, 28, 31, 35, 40, 43, 47-48, 50, 56, 64, 74, 104, 105, 111, 119, 156, 164, 183, 193, 197-198, 202, 251, 260, 271, 281, 322, 325, 327, 332, 364, 369, 380, 397, 419, 432, 456.


        Guillaume II : 281, 332, 388.


        Guillaume II (prince héritier de Wurtemberg) : 25.


        Guizot (François) : 61, 420.


         


        Halévy (Daniel) : 244.


        Halstead (Murat) : 189.


        Hantel (Georg) : 168, 430.


        Hartmann (général) : 166.


        Haussonville (Joseph, comte d’) : 367, 427.


        Henkel v. Donnersmarck (Guido) : 430.


        Henri-Dufour (Guillaume) : 298.


        Herzog (Hans) : 100.


        Heydenbrand und der Lasa (baron v.) : 270.


        Holstein-Holsteinborg (Ludwig) : 59, 272.


        Hugo (Victor) : 9, 10, 254, 261, 340, 369, 389, 469.


        Huguelmann (Gabriel) : 313.


        Humbert-Droz (Franklin) : 422.


        Huysmans (Joris-Karl) : 377.


         


        Isabelle II (reine d’Espagne) : 34, 38.


         


        Jacot (Miss) : 123.


        Jaurès (Jean) : 392, 459.


        Jean (Jean-Pierre) : 381.


        Jeandelize (Henri) : 421.


        Jérôme (roi de Westphalie) : 407.


        Joigneaux (Pierre) : 152.


        Jouve (Louis) : 430.


        Jörg (Joseph-Edmund) : 198.


         


        Károlyi (Alajos, comte) : 459.


        Keller (Émile) : 246, 248, 367.


        Kern (Jean Conrad) : 273, 444.


        Kératry (Émile de) : 205.


        Kiener (Christian-Henry) : 165.


        Klopp (Onno) : 9.


        Koechlin-Steinbach (Alfred) : 274.


        Koerner (Emil Theodor) : 342.


        Krupp (Alfred) : 401.


        Kühlwetter (comte de) : 172, 174, 176, 431.


         


        Labadié (Alexandre) : 153, 154.


        Lacertie (Léo) : 355.


        Lacombe (Charles de) : 376.


        Ladmirault (général Louis-Paul de) : 69.


        La Fayette : 157.


        La Guéronnière (Arthur, vicomte de) : 25, 29.


        Lamarquerouge (C. de) : 8.


        Lambert (Alexandre) : 154, 427.


        Lamennais (Félicité de) : 313.


        La Motte-Rouge (général de) : 89.


        Lançon (Auguste) : 350.


        Lanfrey (Pierre) : 108.


        Largillière (Joseph) : 130.


        La Tour d’Auvergne (Godefroi, prince de) : 205.


        Laussedat (colonel) : 275.


        La Valette (Charles, marquis de) : 30, 205, 436.


        Lavigerie (Mgr Charles) : 159.


        Lavisse (Ernest) : 219, 282, 347.


        Le Bœuf (maréchal Edmond) : 43, 50, 51, 75, 192, 206, 411.


        Lebrun (général Barthélemy-Louis) : 52.


        Ledru-Rollin (Alexandre Auguste) : 106.


        Lefrançais (Gustave) : 127, 243, 258.


        Legewitt (Karl) : 168, 353.


        Lemaire (Gustave) : 303.


        Lemonnier (Camille) : 117, 357, 358.


        Léopold (de Hohenzollern-Sigmaringen) : 34-36, 38-39, 41, 45, 408.


        Léopold II (roi des Belges) : 304.


        Le Play (Frédéric) : 376.


        Lieber (Francis). 449.


        Liebknecht (Wilhelm) : 199.


        Lissagaray (Prosper-O.) : 243.


        Lix (Marie-Antoinette) : 135.


        Loftus (Lord) : 324, 454.


        Lopez (José Francisco) : 451. 


        Lormel (Louis-Hippolyte de) : 158.


        Loulay (Dick de) : 350.


        Louvois (François Michel, marquis de) : 465.


        Louis II (roi de Bavière) : 198.


        Louis XIV : 217.


        Louis XVIII : 440.


        Louis-Napoléon (prince impérial) : 61, 72, 365, 399.


        Louis-Philippe Ier : 37, 242.


        Löwenthal (Eduard) : 297.


        Lubin (Léopold) : 160.


        Ludendorff (Erich) : 420.


        Lumina Sophie (Marie-Philomène Roptus, dite) : 161.


        Luther (Martin) : 323.


        Lyons (Lord) : 45, 60.


         


        MacAdaras (James) : 296.


        Macé (Jean) : 219.


        MacIver (Ronald) : 292, 447.


        Mac-Mahon (Patrice de) : 51, 67, 70, 71-73, 117, 319, 336, 390, 394, 398, 415, 464. 


        Magne (Pierre) ; 29, 30, 68.


        Mahi-Eddin : 159.


        Malaret (Paul, baron de) : 205.


        Manteuffel (Edwin v.) : 99-100.


        Maréchal (Félix) : 124, 176, 431.


        Margueritte (général Jean) : 372, 379.


        Margueritte (Paul) et (Victor) : 372.


        Martínez Villergas (Juan) : 190.


        Marx (Karl) : 78, 197, 331, 457.


        Mathilde (princesse) : 411.


        Maupas (Charlemagne-Émile) : 61.


        Maupassant (Guy de) : 138, 143, 145, 356, 462.


        Maury (Alfred) : 217, 219.


        Maury (Émile) : 420.


        Mazade (Charles de) : 207.


        Maze (Hippolyte) : 149.


        Maximilien (empereur du Mexique) : 292.


        Mazzini (Giuseppe) : 288, 313.


        Mégy (Edmond) : 131.


        Meissonier (Ernest) : 351.


        Mény (Edmond) : 132, 178.


        Menthon (Pauline de) : 367.


        Mercié (Antonin) : 383-384.


        Mercier de Lostende (Henri, baron de) : 38.


        Merode (Louis de) : 304.


        Metternich (Clemens, prince de) : 23.


        Metternich (Richard, prince de) : 36, 410.


        Mézières (Alfred) : 382, 465.


        Michelet (Jules) : 371, 464.


        Millière (Jean-Baptiste) : 77, 253.


        Mohrt (Michel) : 373, 465.


        Mokrani : 159.


        Moltke (Helmuth v.) : 42, 53, 66, 74, 75, 79, 104, 105, 111, 250-252, 284, 341, 352, 397, 420.


        Mommsen (Theodor) : 328, 465.


        Monod (Gabriel) : 116, 348, 421.


        Monod (Sara) : 136.


        Montour (Henry de) : 424.


        Montpensier (Antoine d’Orléans, duc de) : 37.


        Morier (Sir Robert) : 334.


        Morny (Christophe) : 33.


        Morse (Samuel) : 180, 181.


        Moynier (Gustave) : 306, 448.


         


        Napoléon Ier : 27, 456.


        Napoléon III : 7, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 32, 38-40, 43, 45, 48, 51, 58, 61-62, 71, 73-75, 79, 80, 112, 118, 168, 195, 200, 216, 226, 241, 280, 313, 334, 338, 341, 365, 370, 397, 399, 407, 410, 416, 433, 448, 457.


        Napoléon-Jérôme (prince) : 58, 71, 461.


        Naumann (Friedrich) : 454. 


        Neuville (Alphonse de) : 350, 467. 


        Niel (maréchal Adolphe) : 30, 370. 


        Niessen (François-Xavier) : 381.


        Nietzsche (Friedrich) : 117, 421.


        Nightingale (Florence) : 183, 198, 199.


        Nigra (Costantino) : 57.


        Nouailhan (Joseph, comte de) : 245.


         


        Oberhauser (caporal Louis) : 74. 


        Odo Russell (Lord) : 459. 


        Œri-Sarasin (Rudolf) : 308. 


        Ollivier (Émile) : 16, 28, 29, 36, 39, 43-46, 48-50, 57, 60, 68, 206, 409, 411, 412, 414.


        Ollivier (Marie-Thérèse) : 411.


        Olozaga (Salustiano) : 36-37.


        Ordinaire (Édouard) : 410. 


        Orense (José Maria) : 290. 


        Ortega Gironés (Juan) : 190.


        Oubril (Pavel v.) : 55.


         


        Palikao (Charles Cousin-Montauban, comte de) : 68, 71, 75, 85, 206, 207, 409.


        Paradis (Jacques-Henri) : 418. 


        Paris (Philippe d’Orléans, comte de) : 241. 


        Passy (Frédéric) : 297, 340.


        Pauli (Johann Georg) : 270.


        Paulus (Friedrich, général) : 93.


        Péguy (Charles) : 378. 


        Pellaux (Auguste) : 290, 310.


        Pelletan (Eugène) : 111, 410.


        Pelouze (Marguerite) : 108.


        Peyramont (Louis) : 392.


        Pflugk-Harttung (Julius v.) : 414.


        Philippe de Belgique (prince) : 304.


        Philippson (Ludwig) : 199.


        Picard (Ernest) : 132, 194, 204, 226.


        Pie IX : 321.


        Pirogov (Nikolaï) : 298.


        Prévost-Paradol (Lucien-Anatole) : 22, 373.


        Price (Bonamy) : 459.


        Prim (Juan) : 34, 37, 38.


        Pyat (Félix) : 77, 95.


         


        Quaade (George) : 272. 


        Quentin-Bauchart (Alexandre) : 29. 


        Quinet (Edgar) : 22, 253.


         


        Raasløff (général Waldemar) : 50. 


        Radziwill (prince Anton v.) : 41. 


        Ratzel (Friedrich) : 284, 446. 


        Rantzau (Hermann v.) : 142.


        Razoua (Eugène) : 128. 


        Reculot (comte de) : 25.


        Regnault (Henri) : 140. 


        Régnier (Édouard) : 416. 


        Reinach (Joseph) : 469. 


        Renan (Ernest) : 217, 219, 372-374. 


        Renoir (Jean) : 165. 


        Rességuier (Albert de) : 239. 


        Reymond (William) : 215, 217. 


        Ricard (Louis de) : 314. 


        Richard (Henry) : 297. 


        Rieger (František Ladislav) : 448. 


        Rigault (Raoul) : 130, 423. 


        Rimbaud (Arthur) : 366, 463.


        Robinson (James Harvey) : 226. 


        Rochefort (Henri) : 77, 257.


        Rœhl (major v.) : 170.


        Rolin-Jaequemyns (Gustave) : 215. 


        Romains (Jules) : 394.


        Roon (comte Albrecht v.) : 42, 104. 


        Roquemaurel (Ernest de) : 245.


        Rossel (Louis) : 260. 


        Rothan (Gustave) : 54. 


        Rothschild : 302, 304. 


        Rouher (Eugène) : 30, 32, 46, 68, 71, 80, 92, 416. 


        Rouleau (Charles Edmond) : 288. 


        Russel (William) : 183, 432.


         


        Saintenac (Henri de Falentin) : 245.


        Saint-Ferriol (Emmanuel de) : 309.


        Sand (George) : 207, 213, 312, 339, 346, 371. 


        Santamaria (Eustacio) : 189.


        Sarcey (Francisque) : 442. 


        Schenk (Karl) : 444. 


        Scheurer-Kestner (Auguste) : 390.


        Schneider (Eugène) : 76. 


        Schuler (P.) : 293, 310. 


        Schurz (Carl) : 11. 


        Servais (Emmanuel) : 458.


        Sheridan (général Philip) : 433. 


        Siegfried (Hermann) : 273. 


        Siegfried (Jules) : 276. 


        Simon (Jules) : 76, 77, 110, 226, 249, 369, 416, 441, 464.


        Smalley (George) : 188. 


        Socin (August) : 308. 


        Soret (H.) : 118.


        Sponneck (Wilhelm) : 309. 


        Staël (Germaine de) : 22. 


        Stieber (Wilhelm) : 315.


        Steinmetz (général Karl Friedrich v.) : 69. 


        Steenackers (François-Frédéric) : 369.


        Stoffel (colonel Eugène) : 51.


        Strœhlin (Ernest) : 215, 217.


        Sumner (Charles) : 189.


        Sybel (Heinrich v.) : 328.


         


        Taine (Hippolyte) : 222-223, 372-373. 


        Ténot (Eugène) : 426. 


        Thann (général Ludwig v. der) : 89. 


        Thiers (Adolphe) : 47, 50, 76, 78, 87, 96, 97, 109, 157, 194, 225, 237, 241-243, 247, 248, 250-252, 254, 257, 261-262, 266, 274, 319, 336, 368, 376, 384, 389, 416, 418.


        Thiriat (Xavier) : 170, 430.


        Thomas (général Clément) : 127.


        Thouvenel (Édouard) : 24.


        Thureau-Dangin (Paul) : 376. 


        Tissot (Victor) : 316.


        Tresckow (général Udo v.) : 132.


        Trochu (général Louis) : 31, 71, 77, 78, 84, 87, 97, 100-102, 106, 129, 225.


        Turinaz (Mgr Charles-François) : 382, 385.


        Twain (Mark) : 433.


         


        Valdan (général) : 107, 226. 


        Vaillant (Édouard) : 452. 


        Vasseron (Charles) : 429. 


        Vauban (Sébastien, marquis de) : 114. 


        Vedel (Peter) : 59, 272.


        Vercingétorix : 283. 


        Verlaine (Paul) : 469. 


        Vermersch (Eugène) : 258. 


        Vernon (Lord) : 303. 


        Veuillot (Louis) : 320, 367. 


        Viard (Edmond) : 171. 


        Victoria (reine d’Angleterre) : 56, 334. 


        Victor-Emmanuel II : 37, 57, 58. 


        Vidal (Saturnin) : 245.


        Villeneuve (Júlio Constâncio, comte de) et (fils) : 190.


        Villergas (Martínez) : 191.


        Villers (marquis de) : 174. 


        Vinoy (général Joseph) : 102, 106, 415. 


        Virchow (Rudolf) : 297. 


        Visconti-Venosta (Emilio, marquis) : 58. 


        Vitzthum v. Eckstädt (Karl Friedrich, comte) : 410. 


        Voigts-Rhetz (général Konstantin v.) : 315. 


        Vrignault (Henri) : 235. 


        Vuillermoz (Benoît) : 155. 


        Vuillaume (Maxime) : 258. 


         


        Waldeck-Rousseau (Pierre) : 469.


        Walewski (Alexandre) : 25. 


        Washburne (Elihu) : 302, 450.


        Wasseige (Armand) : 267. 


        Watt (Robert) : 113. 


        Welschinger (Henri) : 247. 


        Werder (general Carl Friedrich v.) : 99, 123, 170, 292.


        Werner (Anton v.) : 352.


        Werther (baron Karl v.) : 40, 41, 459.


        Werthern (comte Georg v.) : 37.


        Wimpffen (général Emmanuel de) : 72-74, 415.


        Windthorst (Ludwig) : 453. 


        Wollheim da Fonseca (Anton Eduard) : 163.


         


        Zola (Émile) : 137, 242, 356-359, 364, 372, 462.


      


    


  




  

    Index des noms de lieux


    

      

        Agen : 383, 424.


        Aix-en-Provence : 460.


        Alger : 154-155, 159, 292, 427.


        Algérie : 12, 51-53, 88, 101, 155, 158, 159, 349, 396, 428.


        Ambert : 151.


        Argenton : 256, 442.


        Augsbourg : 25, 199.


        Autun : 291, 426.


        Auvours : 289.


        Azay-le-Rideau : 147.


         


        Bade : 11, 27, 52, 64, 81, 299, 327, 352, 408.


        Bad Ems : 16, 39-40, 42-44, 47-48, 187, 197, 410, 432, 472.


        Baden-Baden : 26, 326.


        Bagneux : 88.


        Balan (Ardennes) : 305.


        Bâle : 297, 305, 307, 402, 421, 450.


        Bar-le-Duc : 417.


        Bar-sur-Aube : 147.


        Bas-Rhin (dept) : 172, 244.


        Batignolles : 103, 131.


        Bavière : 27, 35, 37, 197, 198, 220, 280, 300, 327, 412, 435, 453, 458, 472.


        Bayonne : 151, 426, 459.


        Bazeilles : 72, 73, 143, 358, 379, 393, 426, 466.


        Beaune (Côte-d’Or) : 150, 214, 359, 426.


        Beaune-la-Rolande (Loiret) : 98, 378, 466, 476.


        Belfort : 89, 98-99, 121, 124, 125, 131, 132, 178, 250, 252, 268, 274-275, 301, 342, 367, 384, 400, 423, 431, 467, 476-479.


        Belleville : 131.


        Berg : 25.


        Berlin : 8-10, 17, 29, 34, 38, 42, 44, 50, 51, 54, 55, 64, 81, 105, 133, 181, 188, 196, 199-203, 215, 223, 240, 250, 257, 263, 272, 275, 284, 299, 302, 316, 324, 328, 329, 332, 336, 337, 342, 347, 352, 356, 387, 412, 415, 436, 440, 443, 457, 475.


        Bernay : 147.


        Berne : 43, 45, 181, 190.


        Besançon : 89, 99, 291, 301, 309, 439, 447, 477.


        Bitche : 88, 121, 124, 400.


        Blois : 90.


        Bogotá : 189.


        Bordeaux : 107-111, 119, 178, 232, 233, 239, 242-244, 246, 249, 251, 253, 256, 257, 261, 290, 301, 305, 369, 383, 396, 407, 423, 439, 441, 442, 477-479.


        Borny (Noisseville) : 69.


        Boston : 189.


        Bouillon : 357.


        Bourganeuf (Creuse) : 361.


        Bourges : 89, 448.


        Brandebourg : 332, 353, 416.


        Brésil : 190, 434.


        Breslau : 301, 453, 457.


        Brest : 148.


        Briey : 252, 382.


        Brunswick : 169, 199.


        Bruxelles : 45, 94, 181, 185, 214, 218, 228, 265, 268, 271, 275, 298, 304, 305, 357, 374, 438, 448-450, 480.


        Budapest : 17, 54, 412.


        Buenos Aires : 451.


        Buzenval : 102-103, 106, 140, 258, 419, 478.


         


        Caen : 296.


        Calvados (dépt) : 370.


        Cassel : 79.


        Charleville : 366.


        Chalon-sur-Saône : 151, 301.


        Châlons-sur-Marne : 67-70, 75, 101, 151, 383, 384, 415, 473.


        Champigny-sur-Marne : 102, 129, 258, 350, 370, 386, 476.


        Chartres : 166.


        Châteaudun : 143, 210.


        Château-Renault (Indre-et-Loire) : 168.


        Châteauroux : 394.


        Château-Salins : 174, 252.


        Châtellerault : 90.


        Châtillon : 88, 258, 417, 475.


        Châtillon-sur-Seine : 430.


        Chelles : 88.


        Chemnitz : 199.


        Chenonceau : 108.


        Cherbourg : 296.


        Cincinnati : 189.


        Civry : 143.


        Clamart : 88.


        Clermont-Ferrand : 133.


        Coblence : 66, 254, 431.


        Colmar : 64, 66, 135, 173, 415.


        Commercy : 417.


        Compiègne : 28.


        Constantinois : 396.


        Constantinople : 11.


        Copenhague : 17, 45, 50, 59, 113, 181, 205, 265-266, 272, 294, 309, 425, 470.


        Coulmiers : 98, 476.


        Cuba : 190, 338, 434.


         


        Dantzig : 457.


        Darmstadt : 334.


        Dijon : 99, 134, 140, 150, 151, 170, 292, 429, 437.


        Dole : 290.


        Domrémy : 134, 423.


        Donchery : 72.


        Dordogne (dépt) : 30, 133, 383, 467.


        Dublin : 296.


        Düsseldorf : 431.


        Dybbøl : 295, 448.


         


        Elbeuf : 396.


        Ems : voir Bad Ems.


        Épinal : 89, 165, 213, 317, 342.


        Évreux : 145, 147.


         


        Ferrières : 81, 107, 119, 164, 174, 444, 475.


        Floing : 379, 384.


        Florence : 58, 181, 205, 265, 438, 453, 464, 475.


        Fontenay-le-Comte : 137.


        Fontenoy : 144.


        Forbach : 58, 67, 68, 136, 380, 473.


        Francfort-sur-le-Main : 25, 198, 200, 216, 252, 268, 269, 274, 285, 297, 322, 330, 365, 379, 400, 482.


        Francfort-sur-Oder : 94.


        Fribourg (Suisse) : 209, 270, 436, 437.


        Froeschwiller : 58, 68, 114, 206, 339, 345, 420, 473.


        Frohsdorf : 156.


         


        Gand : 215, 437.


        Germersheim : 53, 66.


        Genève : 139, 193, 196, 211, 218, 229, 249, 256, 271, 297, 299, 306, 321, 330, 340, 401, 434, 435, 437, 438, 440, 442, 443, 449, 450, 456.


        Gironde (dépt) : 146.


        Givonne : 305.


        Gray : 170.


        Gravelotte : 70, 91, 380, 388.


        Grenoble : 148, 155, 427.


        Guebwiller : 177.


        Guémar : 64.


        Gundershoffen : 415.


        Guyane : 160.


         


        Hagondange : 177.


        Haguenau : 68, 307, 415.


        Hambourg : 387.


        Hanovre : 9, 197, 198, 200, 353.


        Haute-Saône (dept) : 141, 342.


        Hautes-Pyrénées (dept) : 426.


        Haut-Rhin (dept) : 178, 244, 246, 367.


        Hayange : 177.


        Hébécourt : 210.


        Héricourt : 255, 256, 309, 439, 477.


        Hesse : 81, 179, 300, 458.


        Huningue : 273.


         


        Iges : 72-74.


        Isère (dept) : 148.


         


        Kabylie : 159, 427, 428.


        Karlsruhe : 117, 308, 408, 421, 435.


        Kehl : 64.


        Königsberg : 457.


         


        Landau : 28, 66.


        Landes (dépt) : 149, 425.


        Lang Son (Vietnam) : 366.


        La Petite-Pierre : 121. 


        La Réunion : 158.


        La Roche-sur-Yon : 322.


        Lausanne : 227, 250, 300, 301, 374, 435, 436, 442, 449. 


        La Villette : 207. 


        Le Bourget : 95, 102, 103, 106, 127, 258, 417, 422, 476.


        Le Havre : 100, 189, 191, 276, 305, 310, 434, 448, 459. 


        Leipzig : 25, 199, 301, 442.


        Le Mans : 63, 99, 104, 255, 302, 477.


        Le Raincy : 88, 135.


        Liège : 374.


        Limoges : 148.


        Lisieux : 147, 233.


        Londres : 33, 45, 56, 60, 92, 93, 95, 181, 184, 188, 198, 205, 218, 229, 265, 284, 296, 297, 313, 335, 409, 416, 426, 435, 443, 458, 474, 480.


        Lyon : 75, 132, 134, 139, 151-152, 191, 195, 233, 256, 288, 385, 426, 427.


         


        Mâcon : 151, 301.


        Madrid : 35-36, 40-41, 129, 472.


        Magenta : 25.


        Maine-et-Loire (dépt) : 147.


        Mannheim : 198, 305.


        Marseille : 80, 148, 149, 151-152, 153-154, 191, 291, 385, 423, 426, 470.


        Mars-la-Tour : 70, 115, 380-382, 467, 473.


        Martinique : 12, 160, 428.


        Massif Central : 90.


        Mayence : 53, 64, 66, 254, 301, 473.


        Meaux : 163, 165, 305, 376, 429.


        Metz : 32, 68-70, 71, 79, 82, 88, 91-95, 97, 118, 119, 124, 131, 172, 174, 176-177, 205, 206, 217, 223, 252, 260, 274, 294, 301-302, 304, 305, 309, 339, 366, 382, 389, 390, 400, 408, 415, 416, 421, 431, 464-465, 473-475, 486.


        Meurthe (dept) : 124, 174, 252.


        Meuse (dept) : 392.


        Mexique : 24, 69, 146, 292, 312, 338. 


        Mézières : 71-72, 124-125, 415.


        Montbéliard : 301, 448.


        Mont-de-Marsan : 149.


        Montluçon : 148.


        Montmartre : 131, 423, 433, 448, 480.


        Montmédy : 69, 71, 88, 477.


        Montpellier : 262, 378.


        Montréal : 449.


        Mont-Valérien : 81, 97, 419.


        Moselle (dept) : 31, 134, 141, 174, 192, 244, 431.


        Mulhouse : 66, 173, 177.


        Munich : 17, 200, 453.


         


        Nancy : 68, 144, 162, 174, 178, 213, 250, 252, 276, 382, 385, 473.


        Naples : 18, 454.


        Neuchâtel : 156, 447.


        Neuf-Brisach : 89, 94, 114, 173, 400, 418, 420.


        Neufchâteau : 134.


        Neuilly-sur-Seine : 359.


        New York : 302.


        Nice : 26, 217, 237, 238, 440.


        Niederbronn-les-Bains : 415, 431.


        Nîmes : 152, 319.


        Niort : 383.


        Nohant : 207, 361.


        Noisseville : 381, 473.


        Noisy-le-Grand : 88.


        Nord (dept) : 244, 434, 441.


        Nouméa : 160, 428.


        Nuits-Saint-Georges : 427.


         


        Orléans : 89, 98, 111, 142, 241, 289, 302, 369, 420, 475-477.


        Orne (dépt) : 147.


        Orthez : 151.


        Oxford : 338.


         


        Paraguay : 137, 338.


        Paris : 7, 8, 9, 10, 12, 15, 17, 18, 26, 36, 38, 40-42, 45-49, 53, 57, 59, 68, 69, 71, 72, 75, 76-90, 93, 95-107, 109-110, 113, 116, 119, 123, 125, 126-131, 134-135, 137, 139-141, 144-146, 153, 154, 163, 165, 174, 186, 189-193, 200, 207, 212, 213, 215, 220, 225-238, 240-244, 252, 253, 257-261, 264, 271, 275, 280, 293, 295, 297, 299, 301, 302, 305, 309-313, 334, 337, 351, 354, 356-360, 362, 365, 370, 374, 377, 381, 392-393, 396, 401, 405, 406, 412, 415, 416, 417, 418, 419, 423, 424, 425, 426, 427, 429, 430, 432, 433, 438, 439, 440, 441, 442, 443, 448, 449, 450, 451, 452, 459, 461, 463, 465, 468, 474, 476-482.


        Pas-de-Calais (dept) : 191, 244.


        Périgueux : 383, 386.


        Perpignan : 320.


        Phalsbourg : 88, 94, 121, 124, 395, 421, 477.


        Piémont (Piémont-Sardaigne) : 17-18, 24, 286, 288, 290, 324.


        Pithiviers : 98, 158.


        Plombières : 213.


        Pontarlier : 100, 142, 151.


        Potsdam : 263.


        Poznan (Posen) : 55, 457.


        Prague : 17.


        Pyrénées-Atlantiques (dept) : 339.


        Pyrénées-Orientales (dept) : 244.


         


        Québec : 319, 449, 453.


         


        Raon-les-Leau : 444.


        Raon-sur-Plaine : 444.


        Reichshoffen : 67, 118, 394.


        Rezonville : 70, 473.


        Riom : 132, 426.


        Roanne : 148.


        Rochefort : 428.


        Romans : 148.


        Rome : 18, 57, 140, 287-288, 319-321, 383, 475.


        Roumanie : 34, 55.


         


        Sadowa (Königgrätz) : 21, 26, 28, 32, 195, 323, 342, 353, 373-374, 406, 408, 465.


        Santiago du Chili : 342.


        Saragosse : 146.


        Sarre : 32, 66, 268, 365, 408, 413.


        Sarrebourg : 174, 252.


        Sarrebruck : 66, 305, 399, 463, 473.


        Sarreguemines : 171, 174, 252, 351.


        Sarrelouis : 28.


        Saverne : 67, 316.


        Savoie : 25, 26, 37, 217, 272, 273, 320.


        Saxe : 71, 300, 353, 412.


        Schirmeck : 444.


        Sedan : 9, 15, 63, 70-75, 78, 79, 94, 97, 107, 117, 118, 134, 141, 143, 160, 174, 186, 200, 211, 227, 228, 237, 244, 262, 293, 294, 301, 302, 305, 320, 322, 335, 342, 346, 352, 357-359, 370, 372-374, 379, 384, 387, 411, 415, 417, 435, 462, 469, 470, 474.


        Sélestat : 64, 89, 173.


        Saint-Cloud : 40, 43, 48, 271, 360.


        Saint-Denis : 393.


        Saint-Dié : 178.


        Saint-Étienne : 90, 150.


        Saint-Germain-en-Laye : 429.


        Saint-Malo : 305.


        Saint-Pétersbourg : 265, 283-284, 333, 438, 443, 475.


        Saint-Privat : 70, 91, 114, 473.


        Saint-Quentin : 100, 255, 301, 478.


        Saint-Rémy (Vosges) : 136.


        Saône-et-Loire (dept) : 436.


        Schleswig : 17, 19, 28, 216, 218, 271, 272, 294, 328, 353, 407, 413, 446.


        Sicile : 286.


        Solférino : 25, 299.


        Spicheren : voir Forbach.


        Stains : 106.


        Stockholm : 181.


        Strasbourg : 31, 67, 68, 81, 88, 89, 104, 121, 123, 131, 137, 144, 173, 174, 207, 209, 223, 283, 316, 366, 390, 407, 421, 427, 452, 467, 473, 475.


        Stuttgart : 198.


        Suisse : 19, 22, 33, 38, 100, 117, 132, 156, 181, 186, 208, 209, 214, 215, 217, 220, 253, 256, 271, 273-274, 285, 290, 292-293, 299-301, 304, 307-308, 310-311, 329, 330, 367, 395, 405, 413, 419, 432, 436, 439, 444, 448, 451, 457, 472, 478.


         


        Tarascon : 366.


        Thann : 64, 177.


        Thionville : 174, 177, 252, 476.


        Toul : 81, 88, 89, 124, 134, 210, 342, 385, 400, 421, 475.


        Toulon : 288.


        Toulouse : 149, 233, 469.


        Tours : 82-86, 89- 91, 97, 102, 108, 142, 146-147, 149-155, 163, 166, 167, 210, 214, 230, 237, 275, 289, 301, 305, 310, 315, 321, 353, 361, 369, 382, 418, 428-430, 464, 474-475, 477.


        Trèves : 254, 305.


        Tübingen : 415.


        Tulle : 90, 148.


        Tyrol : 52, 57.


         


        Ulm : 301.


        Uruguay : 286.


         


        Valmy : 349.


        Var (dept) : 244.


        Vaucluse (dept) : 244.


        Venise/Vénétie : 18, 26, 27, 324.


        Verdun : 69, 88, 124, 134, 138, 342, 421, 476.


        Verrey-sous-Salmaise : 170.


        Versailles : 10, 15, 80, 97, 105, 107, 130, 163, 174, 220, 230, 248-253, 261, 274, 301, 305, 308, 315, 352, 416, 417, 429, 475-480.


        Vesoul : 170.


        Vexaincourt : 452.


        Vienne (Autriche) : 17, 54, 55, 60, 205, 229, 272, 284, 326, 329, 333, 335, 412, 413, 420, 438, 455, 456, 475.


        Vierzon : 148, 448.


        Villersexel : 99, 151, 309, 477.


        Vosges (dept) : 31, 89, 136, 141, 142, 177, 223, 276, 289, 291, 310, 317, 336, 341, 342, 394, 447.


        Vouziers : 71.


         


        Waterloo : 345, 350, 461.


        Westphalie : 25, 387, 407.


        Wilhelmshöhe : 79.


        Wissembourg : 66, 94, 117, 118, 158, 352, 421, 473.


        Woerth : voir Froeschwiller.


        Wurtemberg : 25, 27, 80, 179, 280, 299, 327, 412, 415, 458, 472.


         


        Yverdon : 156.


      


    


  




  

    Index des journeaux 
 et des œuvres littéraires citées


    

      

        Allemands et Français (Gabriel Monod) : 116, 348, 421.


        Allgemeine Zeitung des Judentums (Leipzig) : 119.


        L’Alliance latine (Paris) : 314.


        L’Année terrible (Victor Hugo) : 10, 86.


        L’Anti-Prussien (Paris) : 391.


        Atlanta Constitution : 189.


        « L’Attaque du moulin » (Émile Zola) : 356.


         


        Le Banni. Roman patriotique (Erckmann-Chatrian) : 470.


        « Boule de Suif » (Guy de Maupassant) : 138, 356.


        Berliner Post : 459.


        Berliner Wespen : 211, 437.


        Berlingske Tidende (Copenhague) : 265, 437, 443.


        Le Bien public (Dijon) : 237.


        Le Bien public (Gand) : 214.


        Bolton Evening News (Bolton/Manchester) : 228.


         


        Le Calvaire de la Patrie (Alfred Driou) : 364.


        Chants du Soldat (Paul Déroulède) : 345, 460.


        Le Charivari (Paris) : 364.


        Le Chat noir (Paris) : 469.


        Cincinnati Commercial : 189.


        La Cloche (Paris) : 242.


        Le Combat (Paris) : 95.


        Contes du Lundi (Alphonse Daudet) : 355-356, 364, 366, 462.


        La Côte-d’Or (Dijon) : 237, 440.


        Le Courrier de l’Escaut (Tournai) : 218.


        Le Courrier du Canada (Québec) : 453.


        « Chronique de la quinzaine » (Charles de Mazade) : 207, 436.


        Le Chroniqueur (Fribourg) : 270, 437.


         


        Dagbladet (Copenhague) : 266.


        Dagens Nyheder (Copenhague) : 113, 294-295.


        Dags-Telegrafen (Copenhague) : 470.


        Daily News (Londres) : 188, 221, 228, 259, 302, 435.


        Daily Telegraph (Londres) : 56, 435.


        La Débâcle (Émile Zola) : 137, 358, 372, 462.


        La Dépêche de Toulouse : 469.


        Les Dernières nouvelles du Journal de la Marne (Châlons-s/Marne) : 162.


        La Discusión (Madrid) : 290-291, 447.


        Le Drapeau (Paris) : 461, 468.


         


        « L’éclatante victoire de Sarrebruck » (Arthur Rimbaud) : 463.


        L’Éclaireur (Paris) : 153.


        L’Électeur libre (Paris) : 234, 439.


        L’Empire knouto-germanique et la révolution sociale (Mikhail Bakounine) : 331.


        Les Enfants de Marcel (G. Bruno [Augustine Fouillée]) : 395.


        Une époque (Paul et Victor Margueritte) : 372, 464-465.


        L’Espérance (Nancy) : 452.


        L’Étoile belge (Bruxelles) : 233, 303-304.


         


        Fædrelandet (Copenhague) : 432, 437, 448.


        La Federacíon española (Madrid) : 314.


        Feuille d’Avis de Neuchâtel : 447.


        La Feuille villageoise (Paris) : 153.


        La France (Paris) : 29, 434.


        La France devant l’Europe (Jules Michelet) : 371, 464.


         


        Le Gaulois (Paris) : 234, 237, 240, 440, 442, 462.


        La Gazette de Lausanne : 227, 250, 435, 436, 442.


        La Gazette du Midi (Marseille) : 154.


        Gil Blas (Paris) : 462.


         


        Histoire de ma vie (George Sand) : 361.


        Histoire des montagnards (Alphonse Esquiros) : 154.


        Histoire d’un conscrit de 1813 (Erckmann-Chatrian) : 350.


         


        Idylles prussiennes (Théodore de Banville) : 462.


        La Igualdad (Madrid) : 312.


        Illustreret Tidende (Copenhague) : 444.


        Illustrirte Zeitung (Leipzig) : 391.


        L’Impartial dauphinois (Grenoble) : 192.


        L’Impartial du Rhin (Strasbourg) : 32.


        L’Indépendance belge : 94, 185, 214, 218, 229, 265, 267, 271, 304, 418, 437, 443, 470.


        L’Indépendant de la Moselle (Metz) : 192.


        L’Indépendance de l’Est (Bar-le-Duc/Nancy) : 469.


         


        Jean Felber. Histoire d’une famille alsacienne (Antoine Chalamet [B. Bareilhes]) : 396.


        Jornal do Comercio (Rio de Janeiro) : 190.


        Le Joujou Patriotisme (Rémy de Gourmont) : 391.


        Journal d’un voyageur pendant la guerre (George Sand) : 207, 346, 361, 377.


        Journal. Mémoires de la vie littéraire (Edmond de Goncourt) : 78, 360-362.


        Journal de l’Aveyron (Rodez) : 194.


        Journal de Beaune : 153, 426.


        Journal de Bruxelles : 214, 218, 267, 304.


        Journal de Charleroi : 218, 229.


        Journal des débats (Paris) : 29, 235, 239.


        Journal de Genève : 193, 196, 218, 229, 250, 271, 401, 434-435, 437-443.


        Journal des Landes (Mont-de-Marsan) : 149.


        Journal de Lot-et-Garonne (Agen) : 237.


        Journal de Saint-Pétersbourg : 265, 443.


        Journal du siège de Belfort : 132.


        Journal officiel de la République française : 431.


        Juan Palomo (La Havane) : 190.


         


        Kladderadatsch (Berlin) : 211, 437.


        Kölnische Zeitung (Cologne) : 41, 452.


         


        La Lanterne (Paris) : 77, 257.


        Lectures choisies de français moderne (Charles Bigot) : 398.


        Lettres sur la guerre de 1870 (Adolphe Franck) : 209, 436.


        La Liberté (Paris) : 235.


         


        Le Mémorial d’Aix et de la Provence : 460.


        Le Mémorial des Vosges (Épinal) : 317.


        Le Messager de l’Europe (Saint-Pétersbourg) : 462.


        Le Messager du Midi (Montpellier) : 262.


        La Meuse (Liège) : 218.


        Le Moniteur Officiel (Reims/Nancy) : 162-163.


        Le Moniteur Universel (Paris) : 30, 222.


        Monsieur le Hulan et les trois couleurs. Conte de Noël (Paul Déroulède) : 281.


        The Morning Post (Londres) : 410.


        El Moro Muza (La Havane) : 190.


        Le Mot d’Ordre (Paris) : 257.


         


        La Nature (Paris) : 470.


        New York World : 189.


        Norddeutsche Allgemeine Zeitung (Berlin) : 42, 222.


         


        « L’Opinion en Allemagne et les conditions de la paix » (Hippolyte Taine) : 395.


        L’Opinion nationale (Paris) : 29-30.


         


        La Patrie en danger (Paris) : 317, 423.


        Le Pays (Paris) : 46.


        « Paysage » (Paul Verlaine) : 393, 469.


        « Le Père Milon » (Guy de Maupassant) : 143-144.


        Le Père Duchêne (Paris) : 258.


        Le Phare de la Loire (Nantes) : 262.


        Le Phare du Littoral (Antibes/Nice) : 237.


        Die Post (Strasbourg) : 452.


        Preußische Jahrbücher (Berlin) : 341.


        Le Progrès (Dijon) : 237.


        Les Prussiens chez eux (Jules Claretie) : 363.


        Psst… ! (Paris) : 364.


        El Pueblo (Madrid) : 314, 451.


         


        Le Rappel (Paris) : 369.


        La Réforme intellectuelle et morale (Ernest Renan) : 375.


        Le Républicain des Alpes (Grenoble) : 155.


        Le Républicain du Jura (Lons-le-Saunier) : 108.


        La République française (Paris) : 369.


        La Revanche (Paris) : 392.


        Le Réveil (Paris) : 128, 153.


        Le Réveil des Alpes-Maritimes (Nice) : 237.


        Revue des Cours et conférences (Paris) : 465.


        Revue des Deux Mondes (Paris) : 207.


        Revue des races latines (Paris) : 313.


        Revue d’Histoire moderne et contemporaine (Paris) : 226.


        Reynolds’s newspaper (Londres) : 228, 413.


         


        Sedan, ou Les Charniers (Camille Lemonnier) : 117, 357-358.


        Semana Ilustrada (São Paulo) : 190.


        Simon le Pathétique (Jean Giraudoux) : 394.


        Le Siècle (Paris) : 29.


        Le Six Octobre (Jules Romains) : 394.


        Le Soleil (Paris) : 366.


        Le Soir (Paris) : 452, 463.


        Les Soirées de Médan (Émile Zola et alii) : 356-357, 462.


        Souvenir de Solférino (Henri Dunant) : 299.


        Sueur de sang (Léon Bloy) : 367.


         


        Tableaux de siège (Théophile Gautier) : 359.


        The Times (Londres) : 56, 109, 183, 188, 220-221, 229, 234, 271, 413.


        Le Tour de la France par deux enfants (G. Bruno [Augustine Fouillée]) : 395.


        La Tribuna (Buenos Aires) : 314.


         


        L’Union bretonne (Nantes) : 262.


        L’Univers (Paris) : 320.


         


        Voyage au pays des milliards (Victor Tissot) : 316, 452.


        Le Voyage des Innocents (Mark Twain) : 433.


         


        Waterloo (Erckmann-Chatrian) : 350.


      


    


  




  

    Table des cartes


    

      ► L’Allemagne avant et après le traité de Francfort (1871)


      ► Les opérations militaires, 1870-1871


      ► Le Siège de Paris


      ► Invasion et retrait des troupes allemandes, 1870-1873


      ► La nouvelle frontière franco-allemande


    


  




  Table


  Introduction 


   


  1 - Aux origines de la guerre  


  2 - De la guerre du Second Empire à la guerre de la République  


  3 - Vivre en guerre et sous l’occupation  


  4 - Guerre d’opinions  


  5 - Vers la paix  


  6 - Un retentissement mondial  


  7 - Mémoire du conflit  


  Conclusion - Une guerre à deux visages  


   


  Notes 


  Chronologie 


  Bibliographie 


  Index des noms propres 


  Index des noms de lieux 


  Index des journeaux et des œuvres littéraires citées 


  Table des cartes 


   




  Sommaire


	Couverture 


	Identité 

	Copyright 


	Présentation 





	La guerre franco-allemande de 1870 

	Introduction 


	1 - Aux origines de la guerre  


	2 - De la guerre du Second Empire à la guerre de la République  


	3 - Vivre en guerre et sous l’occupation  


	4 - Guerre d’opinions  


	5 - Vers la paix  


	6 - Un retentissement mondial  


	7 - Mémoire du conflit  


	Conclusion - Une guerre à deux visages  


	Notes 


	Chronologie 


	Bibliographie 


	Index des noms propres 


	Index des noms de lieux 


	Index des journeaux et des œuvres littéraires citées 


	Table des cartes 





	Table 





OEBPS/Media/champs_histoire.jpg
Champs histoire





OEBPS/Media/image001.jpg
.
4

Une histoire
globale

INEDIT





OEBPS/Media/Carte_1.jpg
DANEMARK 1) §“SUEDE .
: J Mer Baltique .

o
S |
#4 Konigsberg e

Varsovie
PAYS-BASJ'
K POLOGNE
BELGIQUE’
2

NASSAI .
i . Cracovie
e

-

hs / f-//
l’ PAyINAT./“ . BOHEME % /" HONGRIE

)
[{
1
/) s
& Praguee N
X2

Strasbourg . BAVIERE

WURTEMBERG
ALSACE- BADE: = «

LORRAINE i Munich <. <
FRANCE {.,».-,‘ ,9- ’\ RSV EMPIRE DES HABSBOURG
- ta )
Tosuse - .Gas:!:TRICHE
R

" VENETIE,Z
100 200 Km Venise
| S E—

Nikolsburg ¢ /,/

7

[ Le royaume de Prusse en 1851
[ Acquisitions prussiennes en 1866
Confédération de 'Allemagne du Nord, 1866-1871

=== Limites de 'Empire allemand proclamé le 18 janvier 1871





OEBPS/Media/ht8p-6.jpg
Akg-images

©

@35 bem cﬂanbe ber gwlﬁfaﬁom Caricature des tirailleurs algériens
par la presse satirique allemande,

1870, Berlin, archives du
département d'art et d’histoire de
'art de l'université Humboldt.
- «Du pays de la civilisation»

> (Kladderadatsch, n° 36, 7 aoQt 1870):
pour le journal satirique berlinois,
qui cite Le Gaulois du 1* aoGt 1870
a propos de |'engagement de ces
troupes coloniales a Wissembourg,
il ne sagit pas de bravoure mais
de sauvagerie et de malfaisance,
d'ou les traits négroides prétés
a ce «turco» (ainsi qu'au soldat qui
le pousse dans le dos), et la présence
d'un chat noir évoquant le diable.
Ces stéréotypes raciaux ont été aussi
associés par les journaux allemands
a d'autres troupes levées en Algérie.

»Die Turcod leden jid) jhon die Sdnauge, da fie jebt
auf das Wild lodgelaffen werden. Diesmal ift ihnen feine Schomung
anbefoblen, wnd bie Preufen Lonnen fidhauf ihr lefted Stimblein gefaht
madjen!” (-®auloisg” vom 1. Auguft.)

Louis Jolly, Les Alliés de la Prusse, v. 1870.

«En avant mes chers Badois, Bavarois et Wurtembergeois: nous allons manger

les Frangais »: cette estampe de Louis Jolly date sans doute du tout début du conflit.
Elle tourne en dérision le ralliement des Etats de la Tierce Allemagne, empoignés
par des uhlans prussiens comme s'ils étaient forcés de rejoindre la coalition
antifrangaise, & rebours de la vérité des événements de |'été 1871.

© Bnf





OEBPS/Media/ht8p-5.jpg
) Panorama Bourbaki Lucerne,

© Akg-images / Deutsches Rotes Kreuz DRK GS

o +'Gabriel Ammon / AURA

Photographie du lazaret de Karlsruhe, 1870.

Il fut dressé dans la halle aux machines des ateliers ferroviaires de la ville,

a l'initiative de la Ligue des femmes badoises, avec le concours de la Croix-Rouge.
Des centaines de blessés frangais et allemands y furent secourus.

Signe d'un droit international humanitaire en plein développement, on sollicita un
médecin étranger, le Suisse August Socin, pour y diriger le personnel médical.

=
%Z . !‘mﬂm \|’lll\\\\\nn

Edouard Castres, Panorama Bourbaki, 1881, Lucerne, Le Panorama Bourbaki.
Exclue de l'armistice, acculée par ses poursuivants allemands, ['armée de |'Est est
forcée de passer en territoire helvétique et une convention d'internement est signée
avec la France le 1¢" février 1871. Installé & Lucerne depuis 1889, le gigantesque
panorama réalisé par le peintre Edouard Castres (présent sur place en tant que
bénévole de la Croix-Rouge) décrit le désarmement de ces milliers d’hommes par les
troupes suisses, sur le remblai du chemin de fer, au poste-frontiere des Verriéres.
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Alphonse Marie de Neuville,
Combat a Balan

ou La Derniére Cartouche,
1873, Bazeilles, musée

de la derniére c artouche.

Ce célébre tableau d'Alphonse
de Neuville, qui fut l'un des
peintres des combats de 1870
les plus prolifiques, évoque

la résistance désespérée des
combattants de l'infanterie de
marine a Bazeilles. Le village
fut pris par les Bavarois dans
le cadre de la bataille de Sedan
des 1¢ et 2 septembre 1870.

Frédéric Bogino, Monument
aux morts frangais, 1875,
Mars-la-Tour.
Réalisée par le sculpteur
Frédéric Bogino et financée
par une souscription nationale,
cette allégorie de la France
soutenant un soldat mort
T fut érigée en 1875. Elle
| devint rapidement un lieu de
;-,,,,- | rassemblements commémoratifs,
hg ou se rendaient nombre
« d'habitants de la Lorraine
| annexée, & chaque anniversaire
. de la bataille du 16 ao(t 1870.
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Célébration de la victoire a Berlin, 16 juin 1871, Berlin, archives

du département d'art et d'histoire de l'art de l'université Humboldt.

Le 16 juin 1871, apres les «fétes de la paix» organisées dans tout le pays

les 2 et 3 mars, a la suite du vote des préliminaires de paix par ['Assemblée
de Bordeaux, la victoire est célébrée en grande pompe a Berlin, et les troupes
rentrées de France défilent sous la porte de Brandebourg pavoisée.

Mouchoir commémorant le service religieux du Yom Kippour pour les soldats juifs
des armées allemandes, 1871, Paris, musée d'Art et d'Histoire du Judaisme.

La scéne représentée est en partie imaginaire, car 'office destiné aux troupes
assiégeant Metz, confié au rabbin de Mannheim, s'est déroulé en réalité dans une
maison de village. La solennité du Nouvel An juif célébré le 8 octobre 1870 n'en fut
pas moins grande car pour les communautés juives germaniques, leur enthousiasme
et leur engagement dans le conflit étaient la démonstration de leur fusion & la nation
allemande. Décoré d'inscriptions en hébreu et de poémes patriotiques en allemand,
le mouchoir est inspiré d'un tableau de Moritz Daniel Oppenheim, repris aussi dans
une gravure d'Hermann Junker qui fut abondamment reproduite.

Photo © RMN-Grand Palais (musée d'art et d histoire du judaisme) / Franck Raux
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La Cavalerie frangaise a la bataille de Sedan, 1870, Marseille, MuCEM.
Cette image de |'imprimeur-lithographe Elie Haguenthal & Pont-a-Mousson évoque
l'un des épisodes les plus célébrés, coté frangais, de ['histoire militaire du conflit
de 1870: la charge des chasseurs d'Afrique commandée par le général Margueritte,
qui y trouva la mort, a Floing, lors de la bataille de Sedan. Héroisme inutile pour les
uns, admirable sacrifice pour les autres, ce combat marque en tout cas une date
importante pour le déclin de la cavalerie a cheval dans la guerre moderne.

Photographie des fréres Prillot, Le Fort de Bellecroix au siége de Metz,
1870, Metz, Bibliothéques-Médiathéques de Metz.

Ce fort bastionné achevé en 1740 et renforcé sous le Second Empire est
une des défenses avancées protégeant les fortifications de Metz. Les forces
de Bazaine ont établi leur campement devant ces fortifications et non dans
I'enceinte de la ville. Aprés |'annexion, les Allemands batirent

autour de Metz une double ceinture de forts, ce qui le rendit obsoléte.
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Edmond Yon, Départ de troupes francaises en gare en juillet 1870, 1870.

Cette gravure d'Edmond Yon, parue dans La llustracién Espaiiola y Americana, évoque
les adieux résolus des combattants & leurs proches et restitue I'atmospheére fiévreuse
des préparatifs de guerre de juillet 1870 dans les villes frangaises.
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Photographie de Guillaume I*" sur la promenade de santé a Bad Ems, 1870.

En tenue civile, le roi de Prusse qui est venu prendre les eaux dans cette ville
thermale apparait comme un vieillard voGté, appuyé sur une canne. Agé de 73 ans,
il va pourtant accompagner toute la campagne militaire de 1870 jusqu'a l'adoption
des préliminaires de paix, ne rentrant a Berlin que le 17 mars 1871.
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Jean-Louis Ernest Meissonier, Le Siége de Paris, v. 1884, Paris, musée d'Orsay.
Commencée en 1870, complétée en 1884, |'ceuvre est une « symphonie héroique de

la France» selon le peintre, l'un des plus en vue du courant pompier sous le Second
Empire. Autour de la Ville, incarnée par une femme coiffée d'une peau de lion

et armée d'une épée, sont rassemblées de nombreuses figures dont le sacrifice a
marqué ['histoire du siége et des sorties manquées (Dampierre, Franchetti, Regnault),
ainsi que des anonymes qui évoquent les souffrances des classes populaires.

Le Mousquet a ballons, 1877,
d'aprés une photographie
provenant de l'usine Krupp, -
conservatoire numérique des
Arts et Métiers.

Mis au point par la firme Krupp
4 la demande de |'état-major
allemand, il s'agissait en fait
d'un canon muni d'une crosse
et pouvant pivoter sur un axe
pour tirer a la verticale.

Un seul ballon, le Daguerre,
fut effectivement mitraillé

et ses passagers faits
prisonniers en novembre 1870.

t. RMN-Grand Palais /

Photo © Musée d'Orsay,
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Télégraphistes militaires
frangais, 1899, gravure
extraite du livre Album
de la science — savants

illustres-grandes découvertes.
Sur cette gravure de 1899,

les opérateurs frangais
manceuvrent un télégraphe
optique a faisceau lumineux.

Une longue-vue derriére

l'oculaire de laquelle se trouve
une source de lumiere émet —
des signaux, qu'un autre
appareil peut capter a quelque
distance. Les premiers
perfectionnements, avec un
éclairage au pétrole, datent du
Siége de Paris, a l'initiative
du général Chabaud-Latour,

et de |'aprés-guerre, sous les
ordres du colonel du génie
Mangin. Tout un réseau de
transmissions équipera alors
la frontiére du Nord-Est.
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archives du département d'art et d’histoire de l'art de l'université Humboldt.
Développée par un armurier belge, elle fut améliorée en 1866 par le canon a balles
Reffye, I'une des armes les plus emblématiques des innovations de la guerre

de 1870 du point de vue militaire. Dotée de 37 canons, actionnée par une
manivelle, elle pouvait atteindre une cadence de 100 coups tirés par minute.

Mais son usage par les Frangais ne fut pas suffisamment généralisé pour

étre efficace, et beaucoup de piéces furent détruites par l'artillerie allemande.
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(function(e,undefined){var t,n,r=typeof undefined,i=e.location,o=e.document,s=o.documentElement,a=e.jQuery,u=e.$,l={},c=[],f="2.0.0",p=c.concat,h=c.push,d=c.slice,g=c.indexOf,m=l.toString,y=l.hasOwnProperty,v=f.trim,x=function(e,n){return new x.fn.init(e,n,t)},b=/[+-]?(?:\d*\.|)\d+(?:[eE][+-]?\d+|)/.source,w=/\S+/g,T=/^(?:(<[\w\W]+>)[^>]*|#([\w-]*))$/,C=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>|)$/,k=/^-ms-/,N=/-([\da-z])/gi,E=function(e,t){return t.toUpperCase()},S=function(){o.removeEventListener("DOMContentLoaded",S,!1),e.removeEventListener("load",S,!1),x.ready()};x.fn=x.prototype={jquery:f,constructor:x,init:function(e,t,n){var r,i;if(!e)return this;if("string"==typeof e){if(r="<"===e.charAt(0)&&">"===e.charAt(e.length-1)&&e.length>=3?[null,e,null]:T.exec(e),!r||!r[1]&&t)return!t||t.jquery?(t||n).find(e):this.constructor(t).find(e);if(r[1]){if(t=t instanceof x?t[0]:t,x.merge(this,x.parseHTML(r[1],t&&t.nodeType?t.ownerDocument||t:o,!0)),C.test(r[1])&&x.isPlainObject(t))for(r in t)x.isFunction(this[r])?this[r](t[r]):this.attr(r,t[r]);return this}return i=o.getElementById(r[2]),i&&i.parentNode&&(this.length=1,this[0]=i),this.context=o,this.selector=e,this}return e.nodeType?(this.context=this[0]=e,this.length=1,this):x.isFunction(e)?n.ready(e):(e.selector!==undefined&&(this.selector=e.selector,this.context=e.context),x.makeArray(e,this))},selector:"",length:0,toArray:function(){return d.call(this)},get:function(e){return null==e?this.toArray():0>e?this[this.length+e]:this[e]},pushStack:function(e){var t=x.merge(this.constructor(),e);return t.prevObject=this,t.context=this.context,t},each:function(e,t){return x.each(this,e,t)},ready:function(e){return x.ready.promise().done(e),this},slice:function(){return this.pushStack(d.apply(this,arguments))},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},eq:function(e){var t=this.length,n=+e+(0>e?t:0);return this.pushStack(n>=0&&t>n?[this[n]]:[])},map:function(e){return this.pushStack(x.map(this,function(t,n){return e.call(t,n,t)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:h,sort:[].sort,splice:[].splice},x.fn.init.prototype=x.fn,x.extend=x.fn.extend=function(){var e,t,n,r,i,o,s=arguments[0]||{},a=1,u=arguments.length,l=!1;for("boolean"==typeof s&&(l=s,s=arguments[1]||{},a=2),"object"==typeof s||x.isFunction(s)||(s={}),u===a&&(s=this,--a);u>a;a++)if(null!=(e=arguments[a]))for(t in e)n=s[t],r=e[t],s!==r&&(l&&r&&(x.isPlainObject(r)||(i=x.isArray(r)))?(i?(i=!1,o=n&&x.isArray(n)?n:[]):o=n&&x.isPlainObject(n)?n:{},s[t]=x.extend(l,o,r)):r!==undefined&&(s[t]=r));return s},x.extend({expando:"jQuery"+(f+Math.random()).replace(/\D/g,""),noConflict:function(t){return e.$===x&&(e.$=u),t&&e.jQuery===x&&(e.jQuery=a),x},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(e){e?x.readyWait++:x.ready(!0)},ready:function(e){(e===!0?--x.readyWait:x.isReady)||(x.isReady=!0,e!==!0&&--x.readyWait>0||(n.resolveWith(o,[x]),x.fn.trigger&&x(o).trigger("ready").off("ready")))},isFunction:function(e){return"function"===x.type(e)},isArray:Array.isArray,isWindow:function(e){return null!=e&&e===e.window},isNumeric:function(e){return!isNaN(parseFloat(e))&&isFinite(e)},type:function(e){return null==e?e+"":"object"==typeof e||"function"==typeof e?l[m.call(e)]||"object":typeof e},isPlainObject:function(e){if("object"!==x.type(e)||e.nodeType||x.isWindow(e))return!1;try{if(e.constructor&&!y.call(e.constructor.prototype,"isPrototypeOf"))return!1}catch(t){return!1}return!0},isEmptyObject:function(e){var t;for(t in e)return!1;return!0},error:function(e){throw Error(e)},parseHTML:function(e,t,n){if(!e||"string"!=typeof e)return null;"boolean"==typeof t&&(n=t,t=!1),t=t||o;var r=C.exec(e),i=!n&&[];return r?[t.createElement(r[1])]:(r=x.buildFragment([e],t,i),i&&x(i).remove(),x.merge([],r.childNodes))},parseJSON:JSON.parse,parseXML:function(e){var t,n;if(!e||"string"!=typeof e)return null;try{n=new DOMParser,t=n.parseFromString(e,"text/xml")}catch(r){t=undefined}return(!t||t.getElementsByTagName("parsererror").length)&&x.error("Invalid XML: "+e),t},noop:function(){},globalEval:function(e){var t,n=eval;e=x.trim(e),e&&(1===e.indexOf("use strict")?(t=o.createElement("script"),t.text=e,o.head.appendChild(t).parentNode.removeChild(t)):n(e))},camelCase:function(e){return e.replace(k,"ms-").replace(N,E)},nodeName:function(e,t){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t.toLowerCase()},each:function(e,t,n){var r,i=0,o=e.length,s=j(e);if(n){if(s){for(;o>i;i++)if(r=t.apply(e[i],n),r===!1)break}else for(i in e)if(r=t.apply(e[i],n),r===!1)break}else if(s){for(;o>i;i++)if(r=t.call(e[i],i,e[i]),r===!1)break}else for(i in e)if(r=t.call(e[i],i,e[i]),r===!1)break;return e},trim:function(e){return null==e?"":v.call(e)},makeArray:function(e,t){var n=t||[];return null!=e&&(j(Object(e))?x.merge(n,"string"==typeof e?[e]:e):h.call(n,e)),n},inArray:function(e,t,n){return null==t?-1:g.call(t,e,n)},merge:function(e,t){var n=t.length,r=e.length,i=0;if("number"==typeof n)for(;n>i;i++)e[r++]=t[i];else while(t[i]!==undefined)e[r++]=t[i++];return e.length=r,e},grep:function(e,t,n){var r,i=[],o=0,s=e.length;for(n=!!n;s>o;o++)r=!!t(e[o],o),n!==r&&i.push(e[o]);return i},map:function(e,t,n){var r,i=0,o=e.length,s=j(e),a=[];if(s)for(;o>i;i++)r=t(e[i],i,n),null!=r&&(a[a.length]=r);else for(i in e)r=t(e[i],i,n),null!=r&&(a[a.length]=r);return p.apply([],a)},guid:1,proxy:function(e,t){var n,r,i;return"string"==typeof t&&(n=e[t],t=e,e=n),x.isFunction(e)?(r=d.call(arguments,2),i=function(){return e.apply(t||this,r.concat(d.call(arguments)))},i.guid=e.guid=e.guid||x.guid++,i):undefined},access:function(e,t,n,r,i,o,s){var a=0,u=e.length,l=null==n;if("object"===x.type(n)){i=!0;for(a in n)x.access(e,t,a,n[a],!0,o,s)}else if(r!==undefined&&(i=!0,x.isFunction(r)||(s=!0),l&&(s?(t.call(e,r),t=null):(l=t,t=function(e,t,n){return l.call(x(e),n)})),t))for(;u>a;a++)t(e[a],n,s?r:r.call(e[a],a,t(e[a],n)));return i?e:l?t.call(e):u?t(e[0],n):o},now:Date.now,swap:function(e,t,n,r){var i,o,s={};for(o in t)s[o]=e.style[o],e.style[o]=t[o];i=n.apply(e,r||[]);for(o in t)e.style[o]=s[o];return i}}),x.ready.promise=function(t){return n||(n=x.Deferred(),"complete"===o.readyState?setTimeout(x.ready):(o.addEventListener("DOMContentLoaded",S,!1),e.addEventListener("load",S,!1))),n.promise(t)},x.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object Error".split(" "),function(e,t){l["[object "+t+"]"]=t.toLowerCase()});function j(e){var t=e.length,n=x.type(e);return x.isWindow(e)?!1:1===e.nodeType&&t?!0:"array"===n||"function"!==n&&(0===t||"number"==typeof t&&t>0&&t-1 in e)}t=x(o),function(e,undefined){var t,n,r,i,o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y="sizzle"+-new Date,v=e.document,b={},w=0,T=0,C=ot(),k=ot(),N=ot(),E=!1,S=function(){return 0},j=typeof undefined,D=1<<31,A=[],L=A.pop,q=A.push,H=A.push,O=A.slice,F=A.indexOf||function(e){var t=0,n=this.length;for(;n>t;t++)if(this[t]===e)return t;return-1},P="checked|selected|async|autofocus|autoplay|controls|defer|disabled|hidden|ismap|loop|multiple|open|readonly|required|scoped",R="[\\x20\\t\\r\\n\\f]",M="(?:\\\\.|[\\w-]|[^\\x00-\\xa0])+",W=M.replace("w","w#"),$="\\["+R+"*("+M+")"+R+"*(?:([*^$|!~]?=)"+R+"*(?:(['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|("+W+")|)|)"+R+"*\\]",B=":("+M+")(?:\\(((['\"])((?:\\\\.|[^\\\\])*?)\\3|((?:\\\\.|[^\\\\()[\\]]|"+$.replace(3,8)+")*)|.*)\\)|)",I=RegExp("^"+R+"+|((?:^|[^\\\\])(?:\\\\.)*)"+R+"+$","g"),z=RegExp("^"+R+"*,"+R+"*"),_=RegExp("^"+R+"*([>+~]|"+R+")"+R+"*"),X=RegExp(R+"*[+~]"),U=RegExp("="+R+"*([^\\]'\"]*)"+R+"*\\]","g"),Y=RegExp(B),V=RegExp("^"+W+"$"),G={ID:RegExp("^#("+M+")"),CLASS:RegExp("^\\.("+M+")"),TAG:RegExp("^("+M.replace("w","w*")+")"),ATTR:RegExp("^"+$),PSEUDO:RegExp("^"+B),CHILD:RegExp("^:(only|first|last|nth|nth-last)-(child|of-type)(?:\\("+R+"*(even|odd|(([+-]|)(\\d*)n|)"+R+"*(?:([+-]|)"+R+"*(\\d+)|))"+R+"*\\)|)","i"),"boolean":RegExp("^(?:"+P+")$","i"),needsContext:RegExp("^"+R+"*[>+~]|:(even|odd|eq|gt|lt|nth|first|last)(?:\\("+R+"*((?:-\\d)?\\d*)"+R+"*\\)|)(?=[^-]|$)","i")},J=/^[^{]+\{\s*\[native \w/,Q=/^(?:#([\w-]+)|(\w+)|\.([\w-]+))$/,K=/^(?:input|select|textarea|button)$/i,Z=/^h\d$/i,et=/'|\\/g,tt=/\\([\da-fA-F]{1,6}[\x20\t\r\n\f]?|.)/g,nt=function(e,t){var n="0x"+t-65536;return n!==n?t:0>n?String.fromCharCode(n+65536):String.fromCharCode(55296|n>>10,56320|1023&n)};try{H.apply(A=O.call(v.childNodes),v.childNodes),A[v.childNodes.length].nodeType}catch(rt){H={apply:A.length?function(e,t){q.apply(e,O.call(t))}:function(e,t){var n=e.length,r=0;while(e[n++]=t[r++]);e.length=n-1}}}function it(e){return J.test(e+"")}function ot(){var e,t=[];return e=function(n,i){return t.push(n+=" ")>r.cacheLength&&delete e[t.shift()],e[n]=i}}function st(e){return e[y]=!0,e}function at(e){var t=c.createElement("div");try{return!!e(t)}catch(n){return!1}finally{t.parentNode&&t.parentNode.removeChild(t),t=null}}function ut(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,f,d,g,x,w;if((t?t.ownerDocument||t:v)!==c&&l(t),t=t||c,n=n||[],!e||"string"!=typeof e)return n;if(1!==(a=t.nodeType)&&9!==a)return[];if(p&&!r){if(i=Q.exec(e))if(s=i[1]){if(9===a){if(o=t.getElementById(s),!o||!o.parentNode)return n;if(o.id===s)return n.push(o),n}else if(t.ownerDocument&&(o=t.ownerDocument.getElementById(s))&&m(t,o)&&o.id===s)return n.push(o),n}else{if(i[2])return H.apply(n,t.getElementsByTagName(e)),n;if((s=i[3])&&b.getElementsByClassName&&t.getElementsByClassName)return H.apply(n,t.getElementsByClassName(s)),n}if(b.qsa&&(!h||!h.test(e))){if(g=d=y,x=t,w=9===a&&e,1===a&&"object"!==t.nodeName.toLowerCase()){f=gt(e),(d=t.getAttribute("id"))?g=d.replace(et,"\\$&"):t.setAttribute("id",g),g="[id='"+g+"'] ",u=f.length;while(u--)f[u]=g+mt(f[u]);x=X.test(e)&&t.parentNode||t,w=f.join(",")}if(w)try{return H.apply(n,x.querySelectorAll(w)),n}catch(T){}finally{d||t.removeAttribute("id")}}}return kt(e.replace(I,"$1"),t,n,r)}o=ut.isXML=function(e){var t=e&&(e.ownerDocument||e).documentElement;return t?"HTML"!==t.nodeName:!1},l=ut.setDocument=function(e){var t=e?e.ownerDocument||e:v;return t!==c&&9===t.nodeType&&t.documentElement?(c=t,f=t.documentElement,p=!o(t),b.getElementsByTagName=at(function(e){return e.appendChild(t.createComment("")),!e.getElementsByTagName("*").length}),b.attributes=at(function(e){return e.className="i",!e.getAttribute("className")}),b.getElementsByClassName=at(function(e){return e.innerHTML="<div class='a'></div><div class='a i'></div>",e.firstChild.className="i",2===e.getElementsByClassName("i").length}),b.sortDetached=at(function(e){return 1&e.compareDocumentPosition(c.createElement("div"))}),b.getById=at(function(e){return f.appendChild(e).id=y,!t.getElementsByName||!t.getElementsByName(y).length}),b.getById?(r.find.ID=function(e,t){if(typeof t.getElementById!==j&&p){var n=t.getElementById(e);return n&&n.parentNode?[n]:[]}},r.filter.ID=function(e){var t=e.replace(tt,nt);return function(e){return e.getAttribute("id")===t}}):(r.find.ID=function(e,t){if(typeof t.getElementById!==j&&p){var n=t.getElementById(e);return n?n.id===e||typeof n.getAttributeNode!==j&&n.getAttributeNode("id").value===e?[n]:undefined:[]}},r.filter.ID=function(e){var t=e.replace(tt,nt);return function(e){var n=typeof e.getAttributeNode!==j&&e.getAttributeNode("id");return n&&n.value===t}}),r.find.TAG=b.getElementsByTagName?function(e,t){return typeof t.getElementsByTagName!==j?t.getElementsByTagName(e):undefined}:function(e,t){var n,r=[],i=0,o=t.getElementsByTagName(e);if("*"===e){while(n=o[i++])1===n.nodeType&&r.push(n);return r}return o},r.find.CLASS=b.getElementsByClassName&&function(e,t){return typeof t.getElementsByClassName!==j&&p?t.getElementsByClassName(e):undefined},d=[],h=[],(b.qsa=it(t.querySelectorAll))&&(at(function(e){e.innerHTML="<select><option selected=''></option></select>",e.querySelectorAll("[selected]").length||h.push("\\["+R+"*(?:value|"+P+")"),e.querySelectorAll(":checked").length||h.push(":checked")}),at(function(e){var t=c.createElement("input");t.setAttribute("type","hidden"),e.appendChild(t).setAttribute("t",""),e.querySelectorAll("[t^='']").length&&h.push("[*^$]="+R+"*(?:''|\"\")"),e.querySelectorAll(":enabled").length||h.push(":enabled",":disabled"),e.querySelectorAll("*,:x"),h.push(",.*:")})),(b.matchesSelector=it(g=f.webkitMatchesSelector||f.mozMatchesSelector||f.oMatchesSelector||f.msMatchesSelector))&&at(function(e){b.disconnectedMatch=g.call(e,"div"),g.call(e,"[s!='']:x"),d.push("!=",B)}),h=h.length&&RegExp(h.join("|")),d=d.length&&RegExp(d.join("|")),m=it(f.contains)||f.compareDocumentPosition?function(e,t){var n=9===e.nodeType?e.documentElement:e,r=t&&t.parentNode;return e===r||!(!r||1!==r.nodeType||!(n.contains?n.contains(r):e.compareDocumentPosition&&16&e.compareDocumentPosition(r)))}:function(e,t){if(t)while(t=t.parentNode)if(t===e)return!0;return!1},S=f.compareDocumentPosition?function(e,n){if(e===n)return E=!0,0;var r=n.compareDocumentPosition&&e.compareDocumentPosition&&e.compareDocumentPosition(n);return r?1&r||!b.sortDetached&&n.compareDocumentPosition(e)===r?e===t||m(v,e)?-1:n===t||m(v,n)?1:u?F.call(u,e)-F.call(u,n):0:4&r?-1:1:e.compareDocumentPosition?-1:1}:function(e,n){var r,i=0,o=e.parentNode,s=n.parentNode,a=[e],l=[n];if(e===n)return E=!0,0;if(!o||!s)return e===t?-1:n===t?1:o?-1:s?1:u?F.call(u,e)-F.call(u,n):0;if(o===s)return lt(e,n);r=e;while(r=r.parentNode)a.unshift(r);r=n;while(r=r.parentNode)l.unshift(r);while(a[i]===l[i])i++;return i?lt(a[i],l[i]):a[i]===v?-1:l[i]===v?1:0},c):c},ut.matches=function(e,t){return ut(e,null,null,t)},ut.matchesSelector=function(e,t){if((e.ownerDocument||e)!==c&&l(e),t=t.replace(U,"='$1']"),!(!b.matchesSelector||!p||d&&d.test(t)||h&&h.test(t)))try{var n=g.call(e,t);if(n||b.disconnectedMatch||e.document&&11!==e.document.nodeType)return n}catch(r){}return ut(t,c,null,[e]).length>0},ut.contains=function(e,t){return(e.ownerDocument||e)!==c&&l(e),m(e,t)},ut.attr=function(e,t){(e.ownerDocument||e)!==c&&l(e);var n=r.attrHandle[t.toLowerCase()],i=n&&n(e,t,!p);return i===undefined?b.attributes||!p?e.getAttribute(t):(i=e.getAttributeNode(t))&&i.specified?i.value:null:i},ut.error=function(e){throw Error("Syntax error, unrecognized expression: "+e)},ut.uniqueSort=function(e){var t,n=[],r=0,i=0;if(E=!b.detectDuplicates,u=!b.sortStable&&e.slice(0),e.sort(S),E){while(t=e[i++])t===e[i]&&(r=n.push(i));while(r--)e.splice(n[r],1)}return e};function lt(e,t){var n=t&&e,r=n&&(~t.sourceIndex||D)-(~e.sourceIndex||D);if(r)return r;if(n)while(n=n.nextSibling)if(n===t)return-1;return e?1:-1}function ct(e,t,n){var r;return n?undefined:(r=e.getAttributeNode(t))&&r.specified?r.value:e[t]===!0?t.toLowerCase():null}function ft(e,t,n){var r;return n?undefined:r=e.getAttribute(t,"type"===t.toLowerCase()?1:2)}function pt(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return"input"===n&&t.type===e}}function ht(e){return function(t){var n=t.nodeName.toLowerCase();return("input"===n||"button"===n)&&t.type===e}}function dt(e){return st(function(t){return t=+t,st(function(n,r){var i,o=e([],n.length,t),s=o.length;while(s--)n[i=o[s]]&&(n[i]=!(r[i]=n[i]))})})}i=ut.getText=function(e){var t,n="",r=0,o=e.nodeType;if(o){if(1===o||9===o||11===o){if("string"==typeof e.textContent)return e.textContent;for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)n+=i(e)}else if(3===o||4===o)return e.nodeValue}else for(;t=e[r];r++)n+=i(t);return n},r=ut.selectors={cacheLength:50,createPseudo:st,match:G,attrHandle:{},find:{},relative:{">":{dir:"parentNode",first:!0}," ":{dir:"parentNode"},"+":{dir:"previousSibling",first:!0},"~":{dir:"previousSibling"}},preFilter:{ATTR:function(e){return e[1]=e[1].replace(tt,nt),e[3]=(e[4]||e[5]||"").replace(tt,nt),"~="===e[2]&&(e[3]=" "+e[3]+" "),e.slice(0,4)},CHILD:function(e){return e[1]=e[1].toLowerCase(),"nth"===e[1].slice(0,3)?(e[3]||ut.error(e[0]),e[4]=+(e[4]?e[5]+(e[6]||1):2*("even"===e[3]||"odd"===e[3])),e[5]=+(e[7]+e[8]||"odd"===e[3])):e[3]&&ut.error(e[0]),e},PSEUDO:function(e){var t,n=!e[5]&&e[2];return G.CHILD.test(e[0])?null:(e[4]?e[2]=e[4]:n&&Y.test(n)&&(t=gt(n,!0))&&(t=n.indexOf(")",n.length-t)-n.length)&&(e[0]=e[0].slice(0,t),e[2]=n.slice(0,t)),e.slice(0,3))}},filter:{TAG:function(e){var t=e.replace(tt,nt).toLowerCase();return"*"===e?function(){return!0}:function(e){return e.nodeName&&e.nodeName.toLowerCase()===t}},CLASS:function(e){var t=C[e+" "];return t||(t=RegExp("(^|"+R+")"+e+"("+R+"|$)"))&&C(e,function(e){return t.test("string"==typeof e.className&&e.className||typeof e.getAttribute!==j&&e.getAttribute("class")||"")})},ATTR:function(e,t,n){return function(r){var i=ut.attr(r,e);return null==i?"!="===t:t?(i+="","="===t?i===n:"!="===t?i!==n:"^="===t?n&&0===i.indexOf(n):"*="===t?n&&i.indexOf(n)>-1:"$="===t?n&&i.slice(-n.length)===n:"~="===t?(" "+i+" ").indexOf(n)>-1:"|="===t?i===n||i.slice(0,n.length+1)===n+"-":!1):!0}},CHILD:function(e,t,n,r,i){var o="nth"!==e.slice(0,3),s="last"!==e.slice(-4),a="of-type"===t;return 1===r&&0===i?function(e){return!!e.parentNode}:function(t,n,u){var l,c,f,p,h,d,g=o!==s?"nextSibling":"previousSibling",m=t.parentNode,v=a&&t.nodeName.toLowerCase(),x=!u&&!a;if(m){if(o){while(g){f=t;while(f=f[g])if(a?f.nodeName.toLowerCase()===v:1===f.nodeType)return!1;d=g="only"===e&&!d&&"nextSibling"}return!0}if(d=[s?m.firstChild:m.lastChild],s&&x){c=m[y]||(m[y]={}),l=c[e]||[],h=l[0]===w&&l[1],p=l[0]===w&&l[2],f=h&&m.childNodes[h];while(f=++h&&f&&f[g]||(p=h=0)||d.pop())if(1===f.nodeType&&++p&&f===t){c[e]=[w,h,p];break}}else if(x&&(l=(t[y]||(t[y]={}))[e])&&l[0]===w)p=l[1];else while(f=++h&&f&&f[g]||(p=h=0)||d.pop())if((a?f.nodeName.toLowerCase()===v:1===f.nodeType)&&++p&&(x&&((f[y]||(f[y]={}))[e]=[w,p]),f===t))break;return p-=i,p===r||0===p%r&&p/r>=0}}},PSEUDO:function(e,t){var n,i=r.pseudos[e]||r.setFilters[e.toLowerCase()]||ut.error("unsupported pseudo: "+e);return i[y]?i(t):i.length>1?(n=[e,e,"",t],r.setFilters.hasOwnProperty(e.toLowerCase())?st(function(e,n){var r,o=i(e,t),s=o.length;while(s--)r=F.call(e,o[s]),e[r]=!(n[r]=o[s])}):function(e){return i(e,0,n)}):i}},pseudos:{not:st(function(e){var t=[],n=[],r=s(e.replace(I,"$1"));return r[y]?st(function(e,t,n,i){var o,s=r(e,null,i,[]),a=e.length;while(a--)(o=s[a])&&(e[a]=!(t[a]=o))}):function(e,i,o){return t[0]=e,r(t,null,o,n),!n.pop()}}),has:st(function(e){return function(t){return ut(e,t).length>0}}),contains:st(function(e){return function(t){return(t.textContent||t.innerText||i(t)).indexOf(e)>-1}}),lang:st(function(e){return V.test(e||"")||ut.error("unsupported lang: "+e),e=e.replace(tt,nt).toLowerCase(),function(t){var n;do if(n=p?t.lang:t.getAttribute("xml:lang")||t.getAttribute("lang"))return n=n.toLowerCase(),n===e||0===n.indexOf(e+"-");while((t=t.parentNode)&&1===t.nodeType);return!1}}),target:function(t){var n=e.location&&e.location.hash;return n&&n.slice(1)===t.id},root:function(e){return e===f},focus:function(e){return e===c.activeElement&&(!c.hasFocus||c.hasFocus())&&!!(e.type||e.href||~e.tabIndex)},enabled:function(e){return e.disabled===!1},disabled:function(e){return e.disabled===!0},checked:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return"input"===t&&!!e.checked||"option"===t&&!!e.selected},selected:function(e){return e.parentNode&&e.parentNode.selectedIndex,e.selected===!0},empty:function(e){for(e=e.firstChild;e;e=e.nextSibling)if(e.nodeName>"@"||3===e.nodeType||4===e.nodeType)return!1;return!0},parent:function(e){return!r.pseudos.empty(e)},header:function(e){return Z.test(e.nodeName)},input:function(e){return K.test(e.nodeName)},button:function(e){var t=e.nodeName.toLowerCase();return"input"===t&&"button"===e.type||"button"===t},text:function(e){var t;return"input"===e.nodeName.toLowerCase()&&"text"===e.type&&(null==(t=e.getAttribute("type"))||t.toLowerCase()===e.type)},first:dt(function(){return[0]}),last:dt(function(e,t){return[t-1]}),eq:dt(function(e,t,n){return[0>n?n+t:n]}),even:dt(function(e,t){var n=0;for(;t>n;n+=2)e.push(n);return e}),odd:dt(function(e,t){var n=1;for(;t>n;n+=2)e.push(n);return e}),lt:dt(function(e,t,n){var r=0>n?n+t:n;for(;--r>=0;)e.push(r);return e}),gt:dt(function(e,t,n){var r=0>n?n+t:n;for(;t>++r;)e.push(r);return e})}};for(t in{radio:!0,checkbox:!0,file:!0,password:!0,image:!0})r.pseudos[t]=pt(t);for(t in{submit:!0,reset:!0})r.pseudos[t]=ht(t);function gt(e,t){var n,i,o,s,a,u,l,c=k[e+" "];if(c)return t?0:c.slice(0);a=e,u=[],l=r.preFilter;while(a){(!n||(i=z.exec(a)))&&(i&&(a=a.slice(i[0].length)||a),u.push(o=[])),n=!1,(i=_.exec(a))&&(n=i.shift(),o.push({value:n,type:i[0].replace(I," ")}),a=a.slice(n.length));for(s in r.filter)!(i=G[s].exec(a))||l[s]&&!(i=l[s](i))||(n=i.shift(),o.push({value:n,type:s,matches:i}),a=a.slice(n.length));if(!n)break}return t?a.length:a?ut.error(e):k(e,u).slice(0)}function mt(e){var t=0,n=e.length,r="";for(;n>t;t++)r+=e[t].value;return r}function yt(e,t,r){var i=t.dir,o=r&&"parentNode"===i,s=T++;return t.first?function(t,n,r){while(t=t[i])if(1===t.nodeType||o)return e(t,n,r)}:function(t,r,a){var u,l,c,f=w+" "+s;if(a){while(t=t[i])if((1===t.nodeType||o)&&e(t,r,a))return!0}else while(t=t[i])if(1===t.nodeType||o)if(c=t[y]||(t[y]={}),(l=c[i])&&l[0]===f){if((u=l[1])===!0||u===n)return u===!0}else if(l=c[i]=[f],l[1]=e(t,r,a)||n,l[1]===!0)return!0}}function vt(e){return e.length>1?function(t,n,r){var i=e.length;while(i--)if(!e[i](t,n,r))return!1;return!0}:e[0]}function xt(e,t,n,r,i){var o,s=[],a=0,u=e.length,l=null!=t;for(;u>a;a++)(o=e[a])&&(!n||n(o,r,i))&&(s.push(o),l&&t.push(a));return s}function bt(e,t,n,r,i,o){return r&&!r[y]&&(r=bt(r)),i&&!i[y]&&(i=bt(i,o)),st(function(o,s,a,u){var l,c,f,p=[],h=[],d=s.length,g=o||Ct(t||"*",a.nodeType?[a]:a,[]),m=!e||!o&&t?g:xt(g,p,e,a,u),y=n?i||(o?e:d||r)?[]:s:m;if(n&&n(m,y,a,u),r){l=xt(y,h),r(l,[],a,u),c=l.length;while(c--)(f=l[c])&&(y[h[c]]=!(m[h[c]]=f))}if(o){if(i||e){if(i){l=[],c=y.length;while(c--)(f=y[c])&&l.push(m[c]=f);i(null,y=[],l,u)}c=y.length;while(c--)(f=y[c])&&(l=i?F.call(o,f):p[c])>-1&&(o[l]=!(s[l]=f))}}else y=xt(y===s?y.splice(d,y.length):y),i?i(null,s,y,u):H.apply(s,y)})}function wt(e){var t,n,i,o=e.length,s=r.relative[e[0].type],u=s||r.relative[" "],l=s?1:0,c=yt(function(e){return e===t},u,!0),f=yt(function(e){return F.call(t,e)>-1},u,!0),p=[function(e,n,r){return!s&&(r||n!==a)||((t=n).nodeType?c(e,n,r):f(e,n,r))}];for(;o>l;l++)if(n=r.relative[e[l].type])p=[yt(vt(p),n)];else{if(n=r.filter[e[l].type].apply(null,e[l].matches),n[y]){for(i=++l;o>i;i++)if(r.relative[e[i].type])break;return bt(l>1&&vt(p),l>1&&mt(e.slice(0,l-1)).replace(I,"$1"),n,i>l&&wt(e.slice(l,i)),o>i&&wt(e=e.slice(i)),o>i&&mt(e))}p.push(n)}return vt(p)}function Tt(e,t){var i=0,o=t.length>0,s=e.length>0,u=function(u,l,f,p,h){var d,g,m,y=[],v=0,x="0",b=u&&[],T=null!=h,C=a,k=u||s&&r.find.TAG("*",h&&l.parentNode||l),N=w+=null==C?1:Math.random()||.1;for(T&&(a=l!==c&&l,n=i);null!=(d=k[x]);x++){if(s&&d){g=0;while(m=e[g++])if(m(d,l,f)){p.push(d);break}T&&(w=N,n=++i)}o&&((d=!m&&d)&&v--,u&&b.push(d))}if(v+=x,o&&x!==v){g=0;while(m=t[g++])m(b,y,l,f);if(u){if(v>0)while(x--)b[x]||y[x]||(y[x]=L.call(p));y=xt(y)}H.apply(p,y),T&&!u&&y.length>0&&v+t.length>1&&ut.uniqueSort(p)}return T&&(w=N,a=C),b};return o?st(u):u}s=ut.compile=function(e,t){var n,r=[],i=[],o=N[e+" "];if(!o){t||(t=gt(e)),n=t.length;while(n--)o=wt(t[n]),o[y]?r.push(o):i.push(o);o=N(e,Tt(i,r))}return o};function Ct(e,t,n){var r=0,i=t.length;for(;i>r;r++)ut(e,t[r],n);return n}function kt(e,t,n,i){var o,a,u,l,c,f=gt(e);if(!i&&1===f.length){if(a=f[0]=f[0].slice(0),a.length>2&&"ID"===(u=a[0]).type&&9===t.nodeType&&p&&r.relative[a[1].type]){if(t=(r.find.ID(u.matches[0].replace(tt,nt),t)||[])[0],!t)return n;e=e.slice(a.shift().value.length)}o=G.needsContext.test(e)?0:a.length;while(o--){if(u=a[o],r.relative[l=u.type])break;if((c=r.find[l])&&(i=c(u.matches[0].replace(tt,nt),X.test(a[0].type)&&t.parentNode||t))){if(a.splice(o,1),e=i.length&&mt(a),!e)return H.apply(n,i),n;break}}}return s(e,f)(i,t,!p,n,X.test(e)),n}r.pseudos.nth=r.pseudos.eq;function Nt(){}Nt.prototype=r.filters=r.pseudos,r.setFilters=new Nt,b.sortStable=y.split("").sort(S).join("")===y,l(),[0,0].sort(S),b.detectDuplicates=E,at(function(e){if(e.innerHTML="<a href='#'></a>","#"!==e.firstChild.getAttribute("href")){var t="type|href|height|width".split("|"),n=t.length;while(n--)r.attrHandle[t[n]]=ft}}),at(function(e){if(null!=e.getAttribute("disabled")){var t=P.split("|"),n=t.length;while(n--)r.attrHandle[t[n]]=ct}}),x.find=ut,x.expr=ut.selectors,x.expr[":"]=x.expr.pseudos,x.unique=ut.uniqueSort,x.text=ut.getText,x.isXMLDoc=ut.isXML,x.contains=ut.contains}(e);var D={};function A(e){var t=D[e]={};return x.each(e.match(w)||[],function(e,n){t[n]=!0}),t}x.Callbacks=function(e){e="string"==typeof e?D[e]||A(e):x.extend({},e);var t,n,r,i,o,s,a=[],u=!e.once&&[],l=function(f){for(t=e.memory&&f,n=!0,s=i||0,i=0,o=a.length,r=!0;a&&o>s;s++)if(a[s].apply(f[0],f[1])===!1&&e.stopOnFalse){t=!1;break}r=!1,a&&(u?u.length&&l(u.shift()):t?a=[]:c.disable())},c={add:function(){if(a){var n=a.length;(function s(t){x.each(t,function(t,n){var r=x.type(n);"function"===r?e.unique&&c.has(n)||a.push(n):n&&n.length&&"string"!==r&&s(n)})})(arguments),r?o=a.length:t&&(i=n,l(t))}return this},remove:function(){return a&&x.each(arguments,function(e,t){var n;while((n=x.inArray(t,a,n))>-1)a.splice(n,1),r&&(o>=n&&o--,s>=n&&s--)}),this},has:function(e){return e?x.inArray(e,a)>-1:!(!a||!a.length)},empty:function(){return a=[],o=0,this},disable:function(){return a=u=t=undefined,this},disabled:function(){return!a},lock:function(){return u=undefined,t||c.disable(),this},locked:function(){return!u},fireWith:function(e,t){return t=t||[],t=[e,t.slice?t.slice():t],!a||n&&!u||(r?u.push(t):l(t)),this},fire:function(){return c.fireWith(this,arguments),this},fired:function(){return!!n}};return c},x.extend({Deferred:function(e){var t=[["resolve","done",x.Callbacks("once memory"),"resolved"],["reject","fail",x.Callbacks("once memory"),"rejected"],["notify","progress",x.Callbacks("memory")]],n="pending",r={state:function(){return n},always:function(){return i.done(arguments).fail(arguments),this},then:function(){var e=arguments;return x.Deferred(function(n){x.each(t,function(t,o){var s=o[0],a=x.isFunction(e[t])&&e[t];i[o[1]](function(){var e=a&&a.apply(this,arguments);e&&x.isFunction(e.promise)?e.promise().done(n.resolve).fail(n.reject).progress(n.notify):n[s+"With"](this===r?n.promise():this,a?[e]:arguments)})}),e=null}).promise()},promise:function(e){return null!=e?x.extend(e,r):r}},i={};return r.pipe=r.then,x.each(t,function(e,o){var s=o[2],a=o[3];r[o[1]]=s.add,a&&s.add(function(){n=a},t[1^e][2].disable,t[2][2].lock),i[o[0]]=function(){return i[o[0]+"With"](this===i?r:this,arguments),this},i[o[0]+"With"]=s.fireWith}),r.promise(i),e&&e.call(i,i),i},when:function(e){var t=0,n=d.call(arguments),r=n.length,i=1!==r||e&&x.isFunction(e.promise)?r:0,o=1===i?e:x.Deferred(),s=function(e,t,n){return function(r){t[e]=this,n[e]=arguments.length>1?d.call(arguments):r,n===a?o.notifyWith(t,n):--i||o.resolveWith(t,n)}},a,u,l;if(r>1)for(a=Array(r),u=Array(r),l=Array(r);r>t;t++)n[t]&&x.isFunction(n[t].promise)?n[t].promise().done(s(t,l,n)).fail(o.reject).progress(s(t,u,a)):--i;return i||o.resolveWith(l,n),o.promise()}}),x.support=function(t){var n=o.createElement("input"),r=o.createDocumentFragment(),i=o.createElement("div"),s=o.createElement("select"),a=s.appendChild(o.createElement("option"));return n.type?(n.type="checkbox",t.checkOn=""!==n.value,t.optSelected=a.selected,t.reliableMarginRight=!0,t.boxSizingReliable=!0,t.pixelPosition=!1,n.checked=!0,t.noCloneChecked=n.cloneNode(!0).checked,s.disabled=!0,t.optDisabled=!a.disabled,n=o.createElement("input"),n.value="t",n.type="radio",t.radioValue="t"===n.value,n.setAttribute("checked","t"),n.setAttribute("name","t"),r.appendChild(n),t.checkClone=r.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,t.focusinBubbles="onfocusin"in e,i.style.backgroundClip="content-box",i.cloneNode(!0).style.backgroundClip="",t.clearCloneStyle="content-box"===i.style.backgroundClip,x(function(){var n,r,s="padding:0;margin:0;border:0;display:block;-webkit-box-sizing:content-box;-moz-box-sizing:content-box;box-sizing:content-box",a=o.getElementsByTagName("body")[0];a&&(n=o.createElement("div"),n.style.cssText="border:0;width:0;height:0;position:absolute;top:0;left:-9999px;margin-top:1px",a.appendChild(n).appendChild(i),i.innerHTML="",i.style.cssText="-webkit-box-sizing:border-box;-moz-box-sizing:border-box;box-sizing:border-box;padding:1px;border:1px;display:block;width:4px;margin-top:1%;position:absolute;top:1%",x.swap(a,null!=a.style.zoom?{zoom:1}:{},function(){t.boxSizing=4===i.offsetWidth}),e.getComputedStyle&&(t.pixelPosition="1%"!==(e.getComputedStyle(i,null)||{}).top,t.boxSizingReliable="4px"===(e.getComputedStyle(i,null)||{width:"4px"}).width,r=i.appendChild(o.createElement("div")),r.style.cssText=i.style.cssText=s,r.style.marginRight=r.style.width="0",i.style.width="1px",t.reliableMarginRight=!parseFloat((e.getComputedStyle(r,null)||{}).marginRight)),a.removeChild(n))}),t):t}({});var L,q,H=/(?:\{[\s\S]*\}|\[[\s\S]*\])$/,O=/([A-Z])/g;function F(){Object.defineProperty(this.cache={},0,{get:function(){return{}}}),this.expando=x.expando+Math.random()}F.uid=1,F.accepts=function(e){return e.nodeType?1===e.nodeType||9===e.nodeType:!0},F.prototype={key:function(e){if(!F.accepts(e))return 0;var t={},n=e[this.expando];if(!n){n=F.uid++;try{t[this.expando]={value:n},Object.defineProperties(e,t)}catch(r){t[this.expando]=n,x.extend(e,t)}}return this.cache[n]||(this.cache[n]={}),n},set:function(e,t,n){var r,i=this.key(e),o=this.cache[i];if("string"==typeof t)o[t]=n;else if(x.isEmptyObject(o))this.cache[i]=t;else for(r in t)o[r]=t[r]},get:function(e,t){var n=this.cache[this.key(e)];return t===undefined?n:n[t]},access:function(e,t,n){return t===undefined||t&&"string"==typeof t&&n===undefined?this.get(e,t):(this.set(e,t,n),n!==undefined?n:t)},remove:function(e,t){var n,r,i=this.key(e),o=this.cache[i];if(t===undefined)this.cache[i]={};else{x.isArray(t)?r=t.concat(t.map(x.camelCase)):t in o?r=[t]:(r=x.camelCase(t),r=r in o?[r]:r.match(w)||[]),n=r.length;while(n--)delete o[r[n]]}},hasData:function(e){return!x.isEmptyObject(this.cache[e[this.expando]]||{})},discard:function(e){delete this.cache[this.key(e)]}},L=new F,q=new F,x.extend({acceptData:F.accepts,hasData:function(e){return L.hasData(e)||q.hasData(e)},data:function(e,t,n){return L.access(e,t,n)},removeData:function(e,t){L.remove(e,t)},_data:function(e,t,n){return q.access(e,t,n)},_removeData:function(e,t){q.remove(e,t)}}),x.fn.extend({data:function(e,t){var n,r,i=this[0],o=0,s=null;if(e===undefined){if(this.length&&(s=L.get(i),1===i.nodeType&&!q.get(i,"hasDataAttrs"))){for(n=i.attributes;n.length>o;o++)r=n[o].name,0===r.indexOf("data-")&&(r=x.camelCase(r.substring(5)),P(i,r,s[r]));q.set(i,"hasDataAttrs",!0)}return s}return"object"==typeof e?this.each(function(){L.set(this,e)}):x.access(this,function(t){var n,r=x.camelCase(e);if(i&&t===undefined){if(n=L.get(i,e),n!==undefined)return n;if(n=L.get(i,r),n!==undefined)return n;if(n=P(i,r,undefined),n!==undefined)return n}else this.each(function(){var n=L.get(this,r);L.set(this,r,t),-1!==e.indexOf("-")&&n!==undefined&&L.set(this,e,t)})},null,t,arguments.length>1,null,!0)},removeData:function(e){return this.each(function(){L.remove(this,e)})}});function P(e,t,n){var r;if(n===undefined&&1===e.nodeType)if(r="data-"+t.replace(O,"-$1").toLowerCase(),n=e.getAttribute(r),"string"==typeof n){try{n="true"===n?!0:"false"===n?!1:"null"===n?null:+n+""===n?+n:H.test(n)?JSON.parse(n):n}catch(i){}L.set(e,t,n)}else n=undefined;return n}x.extend({queue:function(e,t,n){var r;return e?(t=(t||"fx")+"queue",r=q.get(e,t),n&&(!r||x.isArray(n)?r=q.access(e,t,x.makeArray(n)):r.push(n)),r||[]):undefined},dequeue:function(e,t){t=t||"fx";var n=x.queue(e,t),r=n.length,i=n.shift(),o=x._queueHooks(e,t),s=function(){x.dequeue(e,t)};"inprogress"===i&&(i=n.shift(),r--),o.cur=i,i&&("fx"===t&&n.unshift("inprogress"),delete o.stop,i.call(e,s,o)),!r&&o&&o.empty.fire()},_queueHooks:function(e,t){var n=t+"queueHooks";return q.get(e,n)||q.access(e,n,{empty:x.Callbacks("once memory").add(function(){q.remove(e,[t+"queue",n])})})}}),x.fn.extend({queue:function(e,t){var n=2;return"string"!=typeof e&&(t=e,e="fx",n--),n>arguments.length?x.queue(this[0],e):t===undefined?this:this.each(function(){var n=x.queue(this,e,t);
x._queueHooks(this,e),"fx"===e&&"inprogress"!==n[0]&&x.dequeue(this,e)})},dequeue:function(e){return this.each(function(){x.dequeue(this,e)})},delay:function(e,t){return e=x.fx?x.fx.speeds[e]||e:e,t=t||"fx",this.queue(t,function(t,n){var r=setTimeout(t,e);n.stop=function(){clearTimeout(r)}})},clearQueue:function(e){return this.queue(e||"fx",[])},promise:function(e,t){var n,r=1,i=x.Deferred(),o=this,s=this.length,a=function(){--r||i.resolveWith(o,[o])};"string"!=typeof e&&(t=e,e=undefined),e=e||"fx";while(s--)n=q.get(o[s],e+"queueHooks"),n&&n.empty&&(r++,n.empty.add(a));return a(),i.promise(t)}});var R,M,W=/[\t\r\n]/g,$=/\r/g,B=/^(?:input|select|textarea|button)$/i;x.fn.extend({attr:function(e,t){return x.access(this,x.attr,e,t,arguments.length>1)},removeAttr:function(e){return this.each(function(){x.removeAttr(this,e)})},prop:function(e,t){return x.access(this,x.prop,e,t,arguments.length>1)},removeProp:function(e){return this.each(function(){delete this[x.propFix[e]||e]})},addClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u="string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).addClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):" ")){o=0;while(i=t[o++])0>r.indexOf(" "+i+" ")&&(r+=i+" ");n.className=x.trim(r)}return this},removeClass:function(e){var t,n,r,i,o,s=0,a=this.length,u=0===arguments.length||"string"==typeof e&&e;if(x.isFunction(e))return this.each(function(t){x(this).removeClass(e.call(this,t,this.className))});if(u)for(t=(e||"").match(w)||[];a>s;s++)if(n=this[s],r=1===n.nodeType&&(n.className?(" "+n.className+" ").replace(W," "):"")){o=0;while(i=t[o++])while(r.indexOf(" "+i+" ")>=0)r=r.replace(" "+i+" "," ");n.className=e?x.trim(r):""}return this},toggleClass:function(e,t){var n=typeof e,i="boolean"==typeof t;return x.isFunction(e)?this.each(function(n){x(this).toggleClass(e.call(this,n,this.className,t),t)}):this.each(function(){if("string"===n){var o,s=0,a=x(this),u=t,l=e.match(w)||[];while(o=l[s++])u=i?u:!a.hasClass(o),a[u?"addClass":"removeClass"](o)}else(n===r||"boolean"===n)&&(this.className&&q.set(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||e===!1?"":q.get(this,"__className__")||"")})},hasClass:function(e){var t=" "+e+" ",n=0,r=this.length;for(;r>n;n++)if(1===this[n].nodeType&&(" "+this[n].className+" ").replace(W," ").indexOf(t)>=0)return!0;return!1},val:function(e){var t,n,r,i=this[0];{if(arguments.length)return r=x.isFunction(e),this.each(function(n){var i,o=x(this);1===this.nodeType&&(i=r?e.call(this,n,o.val()):e,null==i?i="":"number"==typeof i?i+="":x.isArray(i)&&(i=x.map(i,function(e){return null==e?"":e+""})),t=x.valHooks[this.type]||x.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()],t&&"set"in t&&t.set(this,i,"value")!==undefined||(this.value=i))});if(i)return t=x.valHooks[i.type]||x.valHooks[i.nodeName.toLowerCase()],t&&"get"in t&&(n=t.get(i,"value"))!==undefined?n:(n=i.value,"string"==typeof n?n.replace($,""):null==n?"":n)}}}),x.extend({valHooks:{option:{get:function(e){var t=e.attributes.value;return!t||t.specified?e.value:e.text}},select:{get:function(e){var t,n,r=e.options,i=e.selectedIndex,o="select-one"===e.type||0>i,s=o?null:[],a=o?i+1:r.length,u=0>i?a:o?i:0;for(;a>u;u++)if(n=r[u],!(!n.selected&&u!==i||(x.support.optDisabled?n.disabled:null!==n.getAttribute("disabled"))||n.parentNode.disabled&&x.nodeName(n.parentNode,"optgroup"))){if(t=x(n).val(),o)return t;s.push(t)}return s},set:function(e,t){var n,r,i=e.options,o=x.makeArray(t),s=i.length;while(s--)r=i[s],(r.selected=x.inArray(x(r).val(),o)>=0)&&(n=!0);return n||(e.selectedIndex=-1),o}}},attr:function(e,t,n){var i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return typeof e.getAttribute===r?x.prop(e,t,n):(1===s&&x.isXMLDoc(e)||(t=t.toLowerCase(),i=x.attrHooks[t]||(x.expr.match.boolean.test(t)?M:R)),n===undefined?i&&"get"in i&&null!==(o=i.get(e,t))?o:(o=x.find.attr(e,t),null==o?undefined:o):null!==n?i&&"set"in i&&(o=i.set(e,n,t))!==undefined?o:(e.setAttribute(t,n+""),n):(x.removeAttr(e,t),undefined))},removeAttr:function(e,t){var n,r,i=0,o=t&&t.match(w);if(o&&1===e.nodeType)while(n=o[i++])r=x.propFix[n]||n,x.expr.match.boolean.test(n)&&(e[r]=!1),e.removeAttribute(n)},attrHooks:{type:{set:function(e,t){if(!x.support.radioValue&&"radio"===t&&x.nodeName(e,"input")){var n=e.value;return e.setAttribute("type",t),n&&(e.value=n),t}}}},propFix:{"for":"htmlFor","class":"className"},prop:function(e,t,n){var r,i,o,s=e.nodeType;if(e&&3!==s&&8!==s&&2!==s)return o=1!==s||!x.isXMLDoc(e),o&&(t=x.propFix[t]||t,i=x.propHooks[t]),n!==undefined?i&&"set"in i&&(r=i.set(e,n,t))!==undefined?r:e[t]=n:i&&"get"in i&&null!==(r=i.get(e,t))?r:e[t]},propHooks:{tabIndex:{get:function(e){return e.hasAttribute("tabindex")||B.test(e.nodeName)||e.href?e.tabIndex:-1}}}}),M={set:function(e,t,n){return t===!1?x.removeAttr(e,n):e.setAttribute(n,n),n}},x.each(x.expr.match.boolean.source.match(/\w+/g),function(e,t){var n=x.expr.attrHandle[t]||x.find.attr;x.expr.attrHandle[t]=function(e,t,r){var i=x.expr.attrHandle[t],o=r?undefined:(x.expr.attrHandle[t]=undefined)!=n(e,t,r)?t.toLowerCase():null;return x.expr.attrHandle[t]=i,o}}),x.support.optSelected||(x.propHooks.selected={get:function(e){var t=e.parentNode;return t&&t.parentNode&&t.parentNode.selectedIndex,null}}),x.each(["tabIndex","readOnly","maxLength","cellSpacing","cellPadding","rowSpan","colSpan","useMap","frameBorder","contentEditable"],function(){x.propFix[this.toLowerCase()]=this}),x.each(["radio","checkbox"],function(){x.valHooks[this]={set:function(e,t){return x.isArray(t)?e.checked=x.inArray(x(e).val(),t)>=0:undefined}},x.support.checkOn||(x.valHooks[this].get=function(e){return null===e.getAttribute("value")?"on":e.value})});var I=/^key/,z=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,_=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,X=/^([^.]*)(?:\.(.+)|)$/;function U(){return!0}function Y(){return!1}function V(){try{return o.activeElement}catch(e){}}x.event={global:{},add:function(e,t,n,i,o){var s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m,y=q.get(e);if(y){n.handler&&(s=n,n=s.handler,o=s.selector),n.guid||(n.guid=x.guid++),(l=y.events)||(l=y.events={}),(a=y.handle)||(a=y.handle=function(e){return typeof x===r||e&&x.event.triggered===e.type?undefined:x.event.dispatch.apply(a.elem,arguments)},a.elem=e),t=(t||"").match(w)||[""],c=t.length;while(c--)u=X.exec(t[c])||[],d=m=u[1],g=(u[2]||"").split(".").sort(),d&&(p=x.event.special[d]||{},d=(o?p.delegateType:p.bindType)||d,p=x.event.special[d]||{},f=x.extend({type:d,origType:m,data:i,handler:n,guid:n.guid,selector:o,needsContext:o&&x.expr.match.needsContext.test(o),namespace:g.join(".")},s),(h=l[d])||(h=l[d]=[],h.delegateCount=0,p.setup&&p.setup.call(e,i,g,a)!==!1||e.addEventListener&&e.addEventListener(d,a,!1)),p.add&&(p.add.call(e,f),f.handler.guid||(f.handler.guid=n.guid)),o?h.splice(h.delegateCount++,0,f):h.push(f),x.event.global[d]=!0);e=null}},remove:function(e,t,n,r,i){var o,s,a,u,l,c,f,p,h,d,g,m=q.hasData(e)&&q.get(e);if(m&&(u=m.events)){t=(t||"").match(w)||[""],l=t.length;while(l--)if(a=X.exec(t[l])||[],h=g=a[1],d=(a[2]||"").split(".").sort(),h){f=x.event.special[h]||{},h=(r?f.delegateType:f.bindType)||h,p=u[h]||[],a=a[2]&&RegExp("(^|\\.)"+d.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"),s=o=p.length;while(o--)c=p[o],!i&&g!==c.origType||n&&n.guid!==c.guid||a&&!a.test(c.namespace)||r&&r!==c.selector&&("**"!==r||!c.selector)||(p.splice(o,1),c.selector&&p.delegateCount--,f.remove&&f.remove.call(e,c));s&&!p.length&&(f.teardown&&f.teardown.call(e,d,m.handle)!==!1||x.removeEvent(e,h,m.handle),delete u[h])}else for(h in u)x.event.remove(e,h+t[l],n,r,!0);x.isEmptyObject(u)&&(delete m.handle,q.remove(e,"events"))}},trigger:function(t,n,r,i){var s,a,u,l,c,f,p,h=[r||o],d=y.call(t,"type")?t.type:t,g=y.call(t,"namespace")?t.namespace.split("."):[];if(a=u=r=r||o,3!==r.nodeType&&8!==r.nodeType&&!_.test(d+x.event.triggered)&&(d.indexOf(".")>=0&&(g=d.split("."),d=g.shift(),g.sort()),c=0>d.indexOf(":")&&"on"+d,t=t[x.expando]?t:new x.Event(d,"object"==typeof t&&t),t.isTrigger=i?2:3,t.namespace=g.join("."),t.namespace_re=t.namespace?RegExp("(^|\\.)"+g.join("\\.(?:.*\\.|)")+"(\\.|$)"):null,t.result=undefined,t.target||(t.target=r),n=null==n?[t]:x.makeArray(n,[t]),p=x.event.special[d]||{},i||!p.trigger||p.trigger.apply(r,n)!==!1)){if(!i&&!p.noBubble&&!x.isWindow(r)){for(l=p.delegateType||d,_.test(l+d)||(a=a.parentNode);a;a=a.parentNode)h.push(a),u=a;u===(r.ownerDocument||o)&&h.push(u.defaultView||u.parentWindow||e)}s=0;while((a=h[s++])&&!t.isPropagationStopped())t.type=s>1?l:p.bindType||d,f=(q.get(a,"events")||{})[t.type]&&q.get(a,"handle"),f&&f.apply(a,n),f=c&&a[c],f&&x.acceptData(a)&&f.apply&&f.apply(a,n)===!1&&t.preventDefault();return t.type=d,i||t.isDefaultPrevented()||p._default&&p._default.apply(h.pop(),n)!==!1||!x.acceptData(r)||c&&x.isFunction(r[d])&&!x.isWindow(r)&&(u=r[c],u&&(r[c]=null),x.event.triggered=d,r[d](),x.event.triggered=undefined,u&&(r[c]=u)),t.result}},dispatch:function(e){e=x.event.fix(e);var t,n,r,i,o,s=[],a=d.call(arguments),u=(q.get(this,"events")||{})[e.type]||[],l=x.event.special[e.type]||{};if(a[0]=e,e.delegateTarget=this,!l.preDispatch||l.preDispatch.call(this,e)!==!1){s=x.event.handlers.call(this,e,u),t=0;while((i=s[t++])&&!e.isPropagationStopped()){e.currentTarget=i.elem,n=0;while((o=i.handlers[n++])&&!e.isImmediatePropagationStopped())(!e.namespace_re||e.namespace_re.test(o.namespace))&&(e.handleObj=o,e.data=o.data,r=((x.event.special[o.origType]||{}).handle||o.handler).apply(i.elem,a),r!==undefined&&(e.result=r)===!1&&(e.preventDefault(),e.stopPropagation()))}return l.postDispatch&&l.postDispatch.call(this,e),e.result}},handlers:function(e,t){var n,r,i,o,s=[],a=t.delegateCount,u=e.target;if(a&&u.nodeType&&(!e.button||"click"!==e.type))for(;u!==this;u=u.parentNode||this)if(u.disabled!==!0||"click"!==e.type){for(r=[],n=0;a>n;n++)o=t[n],i=o.selector+" ",r[i]===undefined&&(r[i]=o.needsContext?x(i,this).index(u)>=0:x.find(i,this,null,[u]).length),r[i]&&r.push(o);r.length&&s.push({elem:u,handlers:r})}return t.length>a&&s.push({elem:this,handlers:t.slice(a)}),s},props:"altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(e,t){return null==e.which&&(e.which=null!=t.charCode?t.charCode:t.keyCode),e}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(e,t){var n,r,i,s=t.button;return null==e.pageX&&null!=t.clientX&&(n=e.target.ownerDocument||o,r=n.documentElement,i=n.body,e.pageX=t.clientX+(r&&r.scrollLeft||i&&i.scrollLeft||0)-(r&&r.clientLeft||i&&i.clientLeft||0),e.pageY=t.clientY+(r&&r.scrollTop||i&&i.scrollTop||0)-(r&&r.clientTop||i&&i.clientTop||0)),e.which||s===undefined||(e.which=1&s?1:2&s?3:4&s?2:0),e}},fix:function(e){if(e[x.expando])return e;var t,n,r,i=e.type,o=e,s=this.fixHooks[i];s||(this.fixHooks[i]=s=z.test(i)?this.mouseHooks:I.test(i)?this.keyHooks:{}),r=s.props?this.props.concat(s.props):this.props,e=new x.Event(o),t=r.length;while(t--)n=r[t],e[n]=o[n];return 3===e.target.nodeType&&(e.target=e.target.parentNode),s.filter?s.filter(e,o):e},special:{load:{noBubble:!0},focus:{trigger:function(){return this!==V()&&this.focus?(this.focus(),!1):undefined},delegateType:"focusin"},blur:{trigger:function(){return this===V()&&this.blur?(this.blur(),!1):undefined},delegateType:"focusout"},click:{trigger:function(){return"checkbox"===this.type&&this.click&&x.nodeName(this,"input")?(this.click(),!1):undefined},_default:function(e){return x.nodeName(e.target,"a")}},beforeunload:{postDispatch:function(e){e.result!==undefined&&(e.originalEvent.returnValue=e.result)}}},simulate:function(e,t,n,r){var i=x.extend(new x.Event,n,{type:e,isSimulated:!0,originalEvent:{}});r?x.event.trigger(i,null,t):x.event.dispatch.call(t,i),i.isDefaultPrevented()&&n.preventDefault()}},x.removeEvent=function(e,t,n){e.removeEventListener&&e.removeEventListener(t,n,!1)},x.Event=function(e,t){return this instanceof x.Event?(e&&e.type?(this.originalEvent=e,this.type=e.type,this.isDefaultPrevented=e.defaultPrevented||e.getPreventDefault&&e.getPreventDefault()?U:Y):this.type=e,t&&x.extend(this,t),this.timeStamp=e&&e.timeStamp||x.now(),this[x.expando]=!0,undefined):new x.Event(e,t)},x.Event.prototype={isDefaultPrevented:Y,isPropagationStopped:Y,isImmediatePropagationStopped:Y,preventDefault:function(){var e=this.originalEvent;this.isDefaultPrevented=U,e&&e.preventDefault&&e.preventDefault()},stopPropagation:function(){var e=this.originalEvent;this.isPropagationStopped=U,e&&e.stopPropagation&&e.stopPropagation()},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=U,this.stopPropagation()}},x.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(e,t){x.event.special[e]={delegateType:t,bindType:t,handle:function(e){var n,r=this,i=e.relatedTarget,o=e.handleObj;return(!i||i!==r&&!x.contains(r,i))&&(e.type=o.origType,n=o.handler.apply(this,arguments),e.type=t),n}}}),x.support.focusinBubbles||x.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(e,t){var n=0,r=function(e){x.event.simulate(t,e.target,x.event.fix(e),!0)};x.event.special[t]={setup:function(){0===n++&&o.addEventListener(e,r,!0)},teardown:function(){0===--n&&o.removeEventListener(e,r,!0)}}}),x.fn.extend({on:function(e,t,n,r,i){var o,s;if("object"==typeof e){"string"!=typeof t&&(n=n||t,t=undefined);for(s in e)this.on(s,t,n,e[s],i);return this}if(null==n&&null==r?(r=t,n=t=undefined):null==r&&("string"==typeof t?(r=n,n=undefined):(r=n,n=t,t=undefined)),r===!1)r=Y;else if(!r)return this;return 1===i&&(o=r,r=function(e){return x().off(e),o.apply(this,arguments)},r.guid=o.guid||(o.guid=x.guid++)),this.each(function(){x.event.add(this,e,r,n,t)})},one:function(e,t,n,r){return this.on(e,t,n,r,1)},off:function(e,t,n){var r,i;if(e&&e.preventDefault&&e.handleObj)return r=e.handleObj,x(e.delegateTarget).off(r.namespace?r.origType+"."+r.namespace:r.origType,r.selector,r.handler),this;if("object"==typeof e){for(i in e)this.off(i,t,e[i]);return this}return(t===!1||"function"==typeof t)&&(n=t,t=undefined),n===!1&&(n=Y),this.each(function(){x.event.remove(this,e,n,t)})},trigger:function(e,t){return this.each(function(){x.event.trigger(e,t,this)})},triggerHandler:function(e,t){var n=this[0];return n?x.event.trigger(e,t,n,!0):undefined}});var G=/^.[^:#\[\.,]*$/,J=x.expr.match.needsContext,Q={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};x.fn.extend({find:function(e){var t,n,r,i=this.length;if("string"!=typeof e)return t=this,this.pushStack(x(e).filter(function(){for(r=0;i>r;r++)if(x.contains(t[r],this))return!0}));for(n=[],r=0;i>r;r++)x.find(e,this[r],n);return n=this.pushStack(i>1?x.unique(n):n),n.selector=(this.selector?this.selector+" ":"")+e,n},has:function(e){var t=x(e,this),n=t.length;return this.filter(function(){var e=0;for(;n>e;e++)if(x.contains(this,t[e]))return!0})},not:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!0))},filter:function(e){return this.pushStack(Z(this,e||[],!1))},is:function(e){return!!e&&("string"==typeof e?J.test(e)?x(e,this.context).index(this[0])>=0:x.filter(e,this).length>0:this.filter(e).length>0)},closest:function(e,t){var n,r=0,i=this.length,o=[],s=J.test(e)||"string"!=typeof e?x(e,t||this.context):0;for(;i>r;r++)for(n=this[r];n&&n!==t;n=n.parentNode)if(11>n.nodeType&&(s?s.index(n)>-1:1===n.nodeType&&x.find.matchesSelector(n,e))){n=o.push(n);break}return this.pushStack(o.length>1?x.unique(o):o)},index:function(e){return e?"string"==typeof e?g.call(x(e),this[0]):g.call(this,e.jquery?e[0]:e):this[0]&&this[0].parentNode?this.first().prevAll().length:-1},add:function(e,t){var n="string"==typeof e?x(e,t):x.makeArray(e&&e.nodeType?[e]:e),r=x.merge(this.get(),n);return this.pushStack(x.unique(r))},addBack:function(e){return this.add(null==e?this.prevObject:this.prevObject.filter(e))}});function K(e,t){while((e=e[t])&&1!==e.nodeType);return e}x.each({parent:function(e){var t=e.parentNode;return t&&11!==t.nodeType?t:null},parents:function(e){return x.dir(e,"parentNode")},parentsUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"parentNode",n)},next:function(e){return K(e,"nextSibling")},prev:function(e){return K(e,"previousSibling")},nextAll:function(e){return x.dir(e,"nextSibling")},prevAll:function(e){return x.dir(e,"previousSibling")},nextUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"nextSibling",n)},prevUntil:function(e,t,n){return x.dir(e,"previousSibling",n)},siblings:function(e){return x.sibling((e.parentNode||{}).firstChild,e)},children:function(e){return x.sibling(e.firstChild)},contents:function(e){return x.nodeName(e,"iframe")?e.contentDocument||e.contentWindow.document:x.merge([],e.childNodes)}},function(e,t){x.fn[e]=function(n,r){var i=x.map(this,t,n);return"Until"!==e.slice(-5)&&(r=n),r&&"string"==typeof r&&(i=x.filter(r,i)),this.length>1&&(Q[e]||x.unique(i),"p"===e[0]&&i.reverse()),this.pushStack(i)}}),x.extend({filter:function(e,t,n){var r=t[0];return n&&(e=":not("+e+")"),1===t.length&&1===r.nodeType?x.find.matchesSelector(r,e)?[r]:[]:x.find.matches(e,x.grep(t,function(e){return 1===e.nodeType}))},dir:function(e,t,n){var r=[],i=n!==undefined;while((e=e[t])&&9!==e.nodeType)if(1===e.nodeType){if(i&&x(e).is(n))break;r.push(e)}return r},sibling:function(e,t){var n=[];for(;e;e=e.nextSibling)1===e.nodeType&&e!==t&&n.push(e);return n}});function Z(e,t,n){if(x.isFunction(t))return x.grep(e,function(e,r){return!!t.call(e,r,e)!==n});if(t.nodeType)return x.grep(e,function(e){return e===t!==n});if("string"==typeof t){if(G.test(t))return x.filter(t,e,n);t=x.filter(t,e)}return x.grep(e,function(e){return g.call(t,e)>=0!==n})}var et=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/gi,tt=/<([\w:]+)/,nt=/<|&#?\w+;/,rt=/<(?:script|style|link)/i,it=/^(?:checkbox|radio)$/i,ot=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,st=/^$|\/(?:java|ecma)script/i,at=/^true\/(.*)/,ut=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|--)|(?:\]\]|--)>\s*$/g,lt={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],_default:[0,"",""]};lt.optgroup=lt.option,lt.tbody=lt.tfoot=lt.colgroup=lt.caption=lt.col=lt.thead,lt.th=lt.td,x.fn.extend({text:function(e){return x.access(this,function(e){return e===undefined?x.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||o).createTextNode(e))},null,e,arguments.length)},append:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.appendChild(e)}})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,function(e){if(1===this.nodeType||11===this.nodeType||9===this.nodeType){var t=ct(this,e);t.insertBefore(e,t.firstChild)}})},before:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this)})},after:function(){return this.domManip(arguments,function(e){this.parentNode&&this.parentNode.insertBefore(e,this.nextSibling)})},remove:function(e,t){var n,r=e?x.filter(e,this):this,i=0;for(;null!=(n=r[i]);i++)t||1!==n.nodeType||x.cleanData(gt(n)),n.parentNode&&(t&&x.contains(n.ownerDocument,n)&&ht(gt(n,"script")),n.parentNode.removeChild(n));return this},empty:function(){var e,t=0;for(;null!=(e=this[t]);t++)1===e.nodeType&&(x.cleanData(gt(e,!1)),e.textContent="");return this},clone:function(e,t){return e=null==e?!1:e,t=null==t?e:t,this.map(function(){return x.clone(this,e,t)})},html:function(e){return x.access(this,function(e){var t=this[0]||{},n=0,r=this.length;if(e===undefined&&1===t.nodeType)return t.innerHTML;if("string"==typeof e&&!rt.test(e)&&!lt[(tt.exec(e)||["",""])[1].toLowerCase()]){e=e.replace(et,"<$1></$2>");try{for(;r>n;n++)t=this[n]||{},1===t.nodeType&&(x.cleanData(gt(t,!1)),t.innerHTML=e);t=0}catch(i){}}t&&this.empty().append(e)},null,e,arguments.length)},replaceWith:function(){var e=x.map(this,function(e){return[e.nextSibling,e.parentNode]}),t=0;return this.domManip(arguments,function(n){var r=e[t++],i=e[t++];i&&(x(this).remove(),i.insertBefore(n,r))},!0),t?this:this.remove()},detach:function(e){return this.remove(e,!0)},domManip:function(e,t,n){e=p.apply([],e);var r,i,o,s,a,u,l=0,c=this.length,f=this,h=c-1,d=e[0],g=x.isFunction(d);if(g||!(1>=c||"string"!=typeof d||x.support.checkClone)&&ot.test(d))return this.each(function(r){var i=f.eq(r);g&&(e[0]=d.call(this,r,i.html())),i.domManip(e,t,n)});if(c&&(r=x.buildFragment(e,this[0].ownerDocument,!1,!n&&this),i=r.firstChild,1===r.childNodes.length&&(r=i),i)){for(o=x.map(gt(r,"script"),ft),s=o.length;c>l;l++)a=r,l!==h&&(a=x.clone(a,!0,!0),s&&x.merge(o,gt(a,"script"))),t.call(this[l],a,l);if(s)for(u=o[o.length-1].ownerDocument,x.map(o,pt),l=0;s>l;l++)a=o[l],st.test(a.type||"")&&!q.access(a,"globalEval")&&x.contains(u,a)&&(a.src?x._evalUrl(a.src):x.globalEval(a.textContent.replace(ut,"")))}return this}}),x.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(e,t){x.fn[e]=function(e){var n,r=[],i=x(e),o=i.length-1,s=0;for(;o>=s;s++)n=s===o?this:this.clone(!0),x(i[s])[t](n),h.apply(r,n.get());return this.pushStack(r)}}),x.extend({clone:function(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.cloneNode(!0),u=x.contains(e.ownerDocument,e);if(!(x.support.noCloneChecked||1!==e.nodeType&&11!==e.nodeType||x.isXMLDoc(e)))for(s=gt(a),o=gt(e),r=0,i=o.length;i>r;r++)mt(o[r],s[r]);if(t)if(n)for(o=o||gt(e),s=s||gt(a),r=0,i=o.length;i>r;r++)dt(o[r],s[r]);else dt(e,a);return s=gt(a,"script"),s.length>0&&ht(s,!u&&gt(e,"script")),a},buildFragment:function(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l,c=0,f=e.length,p=t.createDocumentFragment(),h=[];for(;f>c;c++)if(i=e[c],i||0===i)if("object"===x.type(i))x.merge(h,i.nodeType?[i]:i);else if(nt.test(i)){o=o||p.appendChild(t.createElement("div")),s=(tt.exec(i)||["",""])[1].toLowerCase(),a=lt[s]||lt._default,o.innerHTML=a[1]+i.replace(et,"<$1></$2>")+a[2],l=a[0];while(l--)o=o.firstChild;x.merge(h,o.childNodes),o=p.firstChild,o.textContent=""}else h.push(t.createTextNode(i));p.textContent="",c=0;while(i=h[c++])if((!r||-1===x.inArray(i,r))&&(u=x.contains(i.ownerDocument,i),o=gt(p.appendChild(i),"script"),u&&ht(o),n)){l=0;while(i=o[l++])st.test(i.type||"")&&n.push(i)}return p},cleanData:function(e){var t,n,r,i=e.length,o=0,s=x.event.special;for(;i>o;o++){if(n=e[o],x.acceptData(n)&&(t=q.access(n)))for(r in t.events)s[r]?x.event.remove(n,r):x.removeEvent(n,r,t.handle);L.discard(n),q.discard(n)}},_evalUrl:function(e){return x.ajax({url:e,type:"GET",dataType:"text",async:!1,global:!1,success:x.globalEval})}});function ct(e,t){return x.nodeName(e,"table")&&x.nodeName(1===t.nodeType?t:t.firstChild,"tr")?e.getElementsByTagName("tbody")[0]||e.appendChild(e.ownerDocument.createElement("tbody")):e}function ft(e){return e.type=(null!==e.getAttribute("type"))+"/"+e.type,e}function pt(e){var t=at.exec(e.type);return t?e.type=t[1]:e.removeAttribute("type"),e}function ht(e,t){var n=e.length,r=0;for(;n>r;r++)q.set(e[r],"globalEval",!t||q.get(t[r],"globalEval"))}function dt(e,t){var n,r,i,o,s,a,u,l;if(1===t.nodeType){if(q.hasData(e)&&(o=q.access(e),s=x.extend({},o),l=o.events,q.set(t,s),l)){delete s.handle,s.events={};for(i in l)for(n=0,r=l[i].length;r>n;n++)x.event.add(t,i,l[i][n])}L.hasData(e)&&(a=L.access(e),u=x.extend({},a),L.set(t,u))}}function gt(e,t){var n=e.getElementsByTagName?e.getElementsByTagName(t||"*"):e.querySelectorAll?e.querySelectorAll(t||"*"):[];return t===undefined||t&&x.nodeName(e,t)?x.merge([e],n):n}function mt(e,t){var n=t.nodeName.toLowerCase();"input"===n&&it.test(e.type)?t.checked=e.checked:("input"===n||"textarea"===n)&&(t.defaultValue=e.defaultValue)}x.fn.extend({wrapAll:function(e){var t;return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapAll(e.call(this,t))}):(this[0]&&(t=x(e,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0),this[0].parentNode&&t.insertBefore(this[0]),t.map(function(){var e=this;while(e.firstElementChild)e=e.firstElementChild;return e}).append(this)),this)},wrapInner:function(e){return x.isFunction(e)?this.each(function(t){x(this).wrapInner(e.call(this,t))}):this.each(function(){var t=x(this),n=t.contents();n.length?n.wrapAll(e):t.append(e)})},wrap:function(e){var t=x.isFunction(e);return this.each(function(n){x(this).wrapAll(t?e.call(this,n):e)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){x.nodeName(this,"body")||x(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()}});var yt,vt,xt=/^(none|table(?!-c[ea]).+)/,bt=/^margin/,wt=RegExp("^("+b+")(.*)$","i"),Tt=RegExp("^("+b+")(?!px)[a-z%]+$","i"),Ct=RegExp("^([+-])=("+b+")","i"),kt={BODY:"block"},Nt={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},Et={letterSpacing:0,fontWeight:400},St=["Top","Right","Bottom","Left"],jt=["Webkit","O","Moz","ms"];function Dt(e,t){if(t in e)return t;var n=t.charAt(0).toUpperCase()+t.slice(1),r=t,i=jt.length;while(i--)if(t=jt[i]+n,t in e)return t;return r}function At(e,t){return e=t||e,"none"===x.css(e,"display")||!x.contains(e.ownerDocument,e)}function Lt(t){return e.getComputedStyle(t,null)}function qt(e,t){var n,r,i,o=[],s=0,a=e.length;for(;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(o[s]=q.get(r,"olddisplay"),n=r.style.display,t?(o[s]||"none"!==n||(r.style.display=""),""===r.style.display&&At(r)&&(o[s]=q.access(r,"olddisplay",Pt(r.nodeName)))):o[s]||(i=At(r),(n&&"none"!==n||!i)&&q.set(r,"olddisplay",i?n:x.css(r,"display"))));for(s=0;a>s;s++)r=e[s],r.style&&(t&&"none"!==r.style.display&&""!==r.style.display||(r.style.display=t?o[s]||"":"none"));return e}x.fn.extend({css:function(e,t){return x.access(this,function(e,t,n){var r,i,o={},s=0;if(x.isArray(t)){for(r=Lt(e),i=t.length;i>s;s++)o[t[s]]=x.css(e,t[s],!1,r);return o}return n!==undefined?x.style(e,t,n):x.css(e,t)},e,t,arguments.length>1)},show:function(){return qt(this,!0)},hide:function(){return qt(this)},toggle:function(e){var t="boolean"==typeof e;return this.each(function(){(t?e:At(this))?x(this).show():x(this).hide()})}}),x.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(e,t){if(t){var n=yt(e,"opacity");return""===n?"1":n}}}},cssNumber:{columnCount:!0,fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":"cssFloat"},style:function(e,t,n,r){if(e&&3!==e.nodeType&&8!==e.nodeType&&e.style){var i,o,s,a=x.camelCase(t),u=e.style;return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(u,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],n===undefined?s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!1,r))!==undefined?i:u[t]:(o=typeof n,"string"===o&&(i=Ct.exec(n))&&(n=(i[1]+1)*i[2]+parseFloat(x.css(e,t)),o="number"),null==n||"number"===o&&isNaN(n)||("number"!==o||x.cssNumber[a]||(n+="px"),x.support.clearCloneStyle||""!==n||0!==t.indexOf("background")||(u[t]="inherit"),s&&"set"in s&&(n=s.set(e,n,r))===undefined||(u[t]=n)),undefined)}},css:function(e,t,n,r){var i,o,s,a=x.camelCase(t);return t=x.cssProps[a]||(x.cssProps[a]=Dt(e.style,a)),s=x.cssHooks[t]||x.cssHooks[a],s&&"get"in s&&(i=s.get(e,!0,n)),i===undefined&&(i=yt(e,t,r)),"normal"===i&&t in Et&&(i=Et[t]),""===n||n?(o=parseFloat(i),n===!0||x.isNumeric(o)?o||0:i):i}}),yt=function(e,t,n){var r,i,o,s=n||Lt(e),a=s?s.getPropertyValue(t)||s[t]:undefined,u=e.style;return s&&(""!==a||x.contains(e.ownerDocument,e)||(a=x.style(e,t)),Tt.test(a)&&bt.test(t)&&(r=u.width,i=u.minWidth,o=u.maxWidth,u.minWidth=u.maxWidth=u.width=a,a=s.width,u.width=r,u.minWidth=i,u.maxWidth=o)),a};function Ht(e,t,n){var r=wt.exec(t);return r?Math.max(0,r[1]-(n||0))+(r[2]||"px"):t}function Ot(e,t,n,r,i){var o=n===(r?"border":"content")?4:"width"===t?1:0,s=0;for(;4>o;o+=2)"margin"===n&&(s+=x.css(e,n+St[o],!0,i)),r?("content"===n&&(s-=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i)),"margin"!==n&&(s-=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i))):(s+=x.css(e,"padding"+St[o],!0,i),"padding"!==n&&(s+=x.css(e,"border"+St[o]+"Width",!0,i)));return s}function Ft(e,t,n){var r=!0,i="width"===t?e.offsetWidth:e.offsetHeight,o=Lt(e),s=x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,o);if(0>=i||null==i){if(i=yt(e,t,o),(0>i||null==i)&&(i=e.style[t]),Tt.test(i))return i;r=s&&(x.support.boxSizingReliable||i===e.style[t]),i=parseFloat(i)||0}return i+Ot(e,t,n||(s?"border":"content"),r,o)+"px"}function Pt(e){var t=o,n=kt[e];return n||(n=Rt(e,t),"none"!==n&&n||(vt=(vt||x("<iframe frameborder='0' width='0' height='0'/>").css("cssText","display:block !important")).appendTo(t.documentElement),t=(vt[0].contentWindow||vt[0].contentDocument).document,t.write("<!doctype html><html><body>"),t.close(),n=Rt(e,t),vt.detach()),kt[e]=n),n}function Rt(e,t){var n=x(t.createElement(e)).appendTo(t.body),r=x.css(n[0],"display");return n.remove(),r}x.each(["height","width"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n,r){return n?0===e.offsetWidth&&xt.test(x.css(e,"display"))?x.swap(e,Nt,function(){return Ft(e,t,r)}):Ft(e,t,r):undefined},set:function(e,n,r){var i=r&&Lt(e);return Ht(e,n,r?Ot(e,t,r,x.support.boxSizing&&"border-box"===x.css(e,"boxSizing",!1,i),i):0)}}}),x(function(){x.support.reliableMarginRight||(x.cssHooks.marginRight={get:function(e,t){return t?x.swap(e,{display:"inline-block"},yt,[e,"marginRight"]):undefined}}),!x.support.pixelPosition&&x.fn.position&&x.each(["top","left"],function(e,t){x.cssHooks[t]={get:function(e,n){return n?(n=yt(e,t),Tt.test(n)?x(e).position()[t]+"px":n):undefined}}})}),x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.hidden=function(e){return 0>=e.offsetWidth&&0>=e.offsetHeight},x.expr.filters.visible=function(e){return!x.expr.filters.hidden(e)}),x.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(e,t){x.cssHooks[e+t]={expand:function(n){var r=0,i={},o="string"==typeof n?n.split(" "):[n];for(;4>r;r++)i[e+St[r]+t]=o[r]||o[r-2]||o[0];return i}},bt.test(e)||(x.cssHooks[e+t].set=Ht)});var Mt=/%20/g,Wt=/\[\]$/,$t=/\r?\n/g,Bt=/^(?:submit|button|image|reset|file)$/i,It=/^(?:input|select|textarea|keygen)/i;x.fn.extend({serialize:function(){return x.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){var e=x.prop(this,"elements");return e?x.makeArray(e):this}).filter(function(){var e=this.type;return this.name&&!x(this).is(":disabled")&&It.test(this.nodeName)&&!Bt.test(e)&&(this.checked||!it.test(e))}).map(function(e,t){var n=x(this).val();return null==n?null:x.isArray(n)?x.map(n,function(e){return{name:t.name,value:e.replace($t,"\r\n")}}):{name:t.name,value:n.replace($t,"\r\n")}}).get()}}),x.param=function(e,t){var n,r=[],i=function(e,t){t=x.isFunction(t)?t():null==t?"":t,r[r.length]=encodeURIComponent(e)+"="+encodeURIComponent(t)};if(t===undefined&&(t=x.ajaxSettings&&x.ajaxSettings.traditional),x.isArray(e)||e.jquery&&!x.isPlainObject(e))x.each(e,function(){i(this.name,this.value)});else for(n in e)zt(n,e[n],t,i);return r.join("&").replace(Mt,"+")};function zt(e,t,n,r){var i;if(x.isArray(t))x.each(t,function(t,i){n||Wt.test(e)?r(e,i):zt(e+"["+("object"==typeof i?t:"")+"]",i,n,r)});else if(n||"object"!==x.type(t))r(e,t);else for(i in t)zt(e+"["+i+"]",t[i],n,r)}x.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(e,t){x.fn[t]=function(e,n){return arguments.length>0?this.on(t,null,e,n):this.trigger(t)}}),x.fn.extend({hover:function(e,t){return this.mouseenter(e).mouseleave(t||e)},bind:function(e,t,n){return this.on(e,null,t,n)},unbind:function(e,t){return this.off(e,null,t)},delegate:function(e,t,n,r){return this.on(t,e,n,r)},undelegate:function(e,t,n){return 1===arguments.length?this.off(e,"**"):this.off(t,e||"**",n)}});var _t,Xt,Ut=x.now(),Yt=/\?/,Vt=/#.*$/,Gt=/([?&])_=[^&]*/,Jt=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)$/gm,Qt=/^(?:about|app|app-storage|.+-extension|file|res|widget):$/,Kt=/^(?:GET|HEAD)$/,Zt=/^\/\//,en=/^([\w.+-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+)|)|)/,tn=x.fn.load,nn={},rn={},on="*/".concat("*");try{Xt=i.href}catch(sn){Xt=o.createElement("a"),Xt.href="",Xt=Xt.href}_t=en.exec(Xt.toLowerCase())||[];function an(e){return function(t,n){"string"!=typeof t&&(n=t,t="*");var r,i=0,o=t.toLowerCase().match(w)||[];
if(x.isFunction(n))while(r=o[i++])"+"===r[0]?(r=r.slice(1)||"*",(e[r]=e[r]||[]).unshift(n)):(e[r]=e[r]||[]).push(n)}}function un(e,t,n,r){var i={},o=e===rn;function s(a){var u;return i[a]=!0,x.each(e[a]||[],function(e,a){var l=a(t,n,r);return"string"!=typeof l||o||i[l]?o?!(u=l):undefined:(t.dataTypes.unshift(l),s(l),!1)}),u}return s(t.dataTypes[0])||!i["*"]&&s("*")}function ln(e,t){var n,r,i=x.ajaxSettings.flatOptions||{};for(n in t)t[n]!==undefined&&((i[n]?e:r||(r={}))[n]=t[n]);return r&&x.extend(!0,e,r),e}x.fn.load=function(e,t,n){if("string"!=typeof e&&tn)return tn.apply(this,arguments);var r,i,o,s=this,a=e.indexOf(" ");return a>=0&&(r=e.slice(a),e=e.slice(0,a)),x.isFunction(t)?(n=t,t=undefined):t&&"object"==typeof t&&(i="POST"),s.length>0&&x.ajax({url:e,type:i,dataType:"html",data:t}).done(function(e){o=arguments,s.html(r?x("<div>").append(x.parseHTML(e)).find(r):e)}).complete(n&&function(e,t){s.each(n,o||[e.responseText,t,e])}),this},x.each(["ajaxStart","ajaxStop","ajaxComplete","ajaxError","ajaxSuccess","ajaxSend"],function(e,t){x.fn[t]=function(e){return this.on(t,e)}}),x.extend({active:0,lastModified:{},etag:{},ajaxSettings:{url:Xt,type:"GET",isLocal:Qt.test(_t[1]),global:!0,processData:!0,async:!0,contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",accepts:{"*":on,text:"text/plain",html:"text/html",xml:"application/xml, text/xml",json:"application/json, text/javascript"},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText",json:"responseJSON"},converters:{"* text":String,"text html":!0,"text json":x.parseJSON,"text xml":x.parseXML},flatOptions:{url:!0,context:!0}},ajaxSetup:function(e,t){return t?ln(ln(e,x.ajaxSettings),t):ln(x.ajaxSettings,e)},ajaxPrefilter:an(nn),ajaxTransport:an(rn),ajax:function(e,t){"object"==typeof e&&(t=e,e=undefined),t=t||{};var n,r,i,o,s,a,u,l,c=x.ajaxSetup({},t),f=c.context||c,p=c.context&&(f.nodeType||f.jquery)?x(f):x.event,h=x.Deferred(),d=x.Callbacks("once memory"),g=c.statusCode||{},m={},y={},v=0,b="canceled",T={readyState:0,getResponseHeader:function(e){var t;if(2===v){if(!o){o={};while(t=Jt.exec(i))o[t[1].toLowerCase()]=t[2]}t=o[e.toLowerCase()]}return null==t?null:t},getAllResponseHeaders:function(){return 2===v?i:null},setRequestHeader:function(e,t){var n=e.toLowerCase();return v||(e=y[n]=y[n]||e,m[e]=t),this},overrideMimeType:function(e){return v||(c.mimeType=e),this},statusCode:function(e){var t;if(e)if(2>v)for(t in e)g[t]=[g[t],e[t]];else T.always(e[T.status]);return this},abort:function(e){var t=e||b;return n&&n.abort(t),k(0,t),this}};if(h.promise(T).complete=d.add,T.success=T.done,T.error=T.fail,c.url=((e||c.url||Xt)+"").replace(Vt,"").replace(Zt,_t[1]+"//"),c.type=t.method||t.type||c.method||c.type,c.dataTypes=x.trim(c.dataType||"*").toLowerCase().match(w)||[""],null==c.crossDomain&&(a=en.exec(c.url.toLowerCase()),c.crossDomain=!(!a||a[1]===_t[1]&&a[2]===_t[2]&&(a[3]||("http:"===a[1]?"80":"443"))===(_t[3]||("http:"===_t[1]?"80":"443")))),c.data&&c.processData&&"string"!=typeof c.data&&(c.data=x.param(c.data,c.traditional)),un(nn,c,t,T),2===v)return T;u=c.global,u&&0===x.active++&&x.event.trigger("ajaxStart"),c.type=c.type.toUpperCase(),c.hasContent=!Kt.test(c.type),r=c.url,c.hasContent||(c.data&&(r=c.url+=(Yt.test(r)?"&":"?")+c.data,delete c.data),c.cache===!1&&(c.url=Gt.test(r)?r.replace(Gt,"$1_="+Ut++):r+(Yt.test(r)?"&":"?")+"_="+Ut++)),c.ifModified&&(x.lastModified[r]&&T.setRequestHeader("If-Modified-Since",x.lastModified[r]),x.etag[r]&&T.setRequestHeader("If-None-Match",x.etag[r])),(c.data&&c.hasContent&&c.contentType!==!1||t.contentType)&&T.setRequestHeader("Content-Type",c.contentType),T.setRequestHeader("Accept",c.dataTypes[0]&&c.accepts[c.dataTypes[0]]?c.accepts[c.dataTypes[0]]+("*"!==c.dataTypes[0]?", "+on+"; q=0.01":""):c.accepts["*"]);for(l in c.headers)T.setRequestHeader(l,c.headers[l]);if(c.beforeSend&&(c.beforeSend.call(f,T,c)===!1||2===v))return T.abort();b="abort";for(l in{success:1,error:1,complete:1})T[l](c[l]);if(n=un(rn,c,t,T)){T.readyState=1,u&&p.trigger("ajaxSend",[T,c]),c.async&&c.timeout>0&&(s=setTimeout(function(){T.abort("timeout")},c.timeout));try{v=1,n.send(m,k)}catch(C){if(!(2>v))throw C;k(-1,C)}}else k(-1,"No Transport");function k(e,t,o,a){var l,m,y,b,w,C=t;2!==v&&(v=2,s&&clearTimeout(s),n=undefined,i=a||"",T.readyState=e>0?4:0,l=e>=200&&300>e||304===e,o&&(b=cn(c,T,o)),b=fn(c,b,T,l),l?(c.ifModified&&(w=T.getResponseHeader("Last-Modified"),w&&(x.lastModified[r]=w),w=T.getResponseHeader("etag"),w&&(x.etag[r]=w)),204===e?C="nocontent":304===e?C="notmodified":(C=b.state,m=b.data,y=b.error,l=!y)):(y=C,(e||!C)&&(C="error",0>e&&(e=0))),T.status=e,T.statusText=(t||C)+"",l?h.resolveWith(f,[m,C,T]):h.rejectWith(f,[T,C,y]),T.statusCode(g),g=undefined,u&&p.trigger(l?"ajaxSuccess":"ajaxError",[T,c,l?m:y]),d.fireWith(f,[T,C]),u&&(p.trigger("ajaxComplete",[T,c]),--x.active||x.event.trigger("ajaxStop")))}return T},getJSON:function(e,t,n){return x.get(e,t,n,"json")},getScript:function(e,t){return x.get(e,undefined,t,"script")}}),x.each(["get","post"],function(e,t){x[t]=function(e,n,r,i){return x.isFunction(n)&&(i=i||r,r=n,n=undefined),x.ajax({url:e,type:t,dataType:i,data:n,success:r})}});function cn(e,t,n){var r,i,o,s,a=e.contents,u=e.dataTypes;while("*"===u[0])u.shift(),r===undefined&&(r=e.mimeType||t.getResponseHeader("Content-Type"));if(r)for(i in a)if(a[i]&&a[i].test(r)){u.unshift(i);break}if(u[0]in n)o=u[0];else{for(i in n){if(!u[0]||e.converters[i+" "+u[0]]){o=i;break}s||(s=i)}o=o||s}return o?(o!==u[0]&&u.unshift(o),n[o]):undefined}function fn(e,t,n,r){var i,o,s,a,u,l={},c=e.dataTypes.slice();if(c[1])for(s in e.converters)l[s.toLowerCase()]=e.converters[s];o=c.shift();while(o)if(e.responseFields[o]&&(n[e.responseFields[o]]=t),!u&&r&&e.dataFilter&&(t=e.dataFilter(t,e.dataType)),u=o,o=c.shift())if("*"===o)o=u;else if("*"!==u&&u!==o){if(s=l[u+" "+o]||l["* "+o],!s)for(i in l)if(a=i.split(" "),a[1]===o&&(s=l[u+" "+a[0]]||l["* "+a[0]])){s===!0?s=l[i]:l[i]!==!0&&(o=a[0],c.unshift(a[1]));break}if(s!==!0)if(s&&e["throws"])t=s(t);else try{t=s(t)}catch(f){return{state:"parsererror",error:s?f:"No conversion from "+u+" to "+o}}}return{state:"success",data:t}}x.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/(?:java|ecma)script/},converters:{"text script":function(e){return x.globalEval(e),e}}}),x.ajaxPrefilter("script",function(e){e.cache===undefined&&(e.cache=!1),e.crossDomain&&(e.type="GET")}),x.ajaxTransport("script",function(e){if(e.crossDomain){var t,n;return{send:function(r,i){t=x("<script>").prop({async:!0,charset:e.scriptCharset,src:e.url}).on("load error",n=function(e){t.remove(),n=null,e&&i("error"===e.type?404:200,e.type)}),o.head.appendChild(t[0])},abort:function(){n&&n()}}}});var pn=[],hn=/(=)\?(?=&|$)|\?\?/;x.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){var e=pn.pop()||x.expando+"_"+Ut++;return this[e]=!0,e}}),x.ajaxPrefilter("json jsonp",function(t,n,r){var i,o,s,a=t.jsonp!==!1&&(hn.test(t.url)?"url":"string"==typeof t.data&&!(t.contentType||"").indexOf("application/x-www-form-urlencoded")&&hn.test(t.data)&&"data");return a||"jsonp"===t.dataTypes[0]?(i=t.jsonpCallback=x.isFunction(t.jsonpCallback)?t.jsonpCallback():t.jsonpCallback,a?t[a]=t[a].replace(hn,"$1"+i):t.jsonp!==!1&&(t.url+=(Yt.test(t.url)?"&":"?")+t.jsonp+"="+i),t.converters["script json"]=function(){return s||x.error(i+" was not called"),s[0]},t.dataTypes[0]="json",o=e[i],e[i]=function(){s=arguments},r.always(function(){e[i]=o,t[i]&&(t.jsonpCallback=n.jsonpCallback,pn.push(i)),s&&x.isFunction(o)&&o(s[0]),s=o=undefined}),"script"):undefined}),x.ajaxSettings.xhr=function(){try{return new XMLHttpRequest}catch(e){}};var dn=x.ajaxSettings.xhr(),gn={0:200,1223:204},mn=0,yn={};e.ActiveXObject&&x(e).on("unload",function(){for(var e in yn)yn[e]();yn=undefined}),x.support.cors=!!dn&&"withCredentials"in dn,x.support.ajax=dn=!!dn,x.ajaxTransport(function(e){var t;return x.support.cors||dn&&!e.crossDomain?{send:function(n,r){var i,o,s=e.xhr();if(s.open(e.type,e.url,e.async,e.username,e.password),e.xhrFields)for(i in e.xhrFields)s[i]=e.xhrFields[i];e.mimeType&&s.overrideMimeType&&s.overrideMimeType(e.mimeType),e.crossDomain||n["X-Requested-With"]||(n["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");for(i in n)s.setRequestHeader(i,n[i]);t=function(e){return function(){t&&(delete yn[o],t=s.onload=s.onerror=null,"abort"===e?s.abort():"error"===e?r(s.status||404,s.statusText):r(gn[s.status]||s.status,s.statusText,"string"==typeof s.responseText?{text:s.responseText}:undefined,s.getAllResponseHeaders()))}},s.onload=t(),s.onerror=t("error"),t=yn[o=mn++]=t("abort"),s.send(e.hasContent&&e.data||null)},abort:function(){t&&t()}}:undefined});var vn,xn,bn=/^(?:toggle|show|hide)$/,wn=RegExp("^(?:([+-])=|)("+b+")([a-z%]*)$","i"),Tn=/queueHooks$/,Cn=[Dn],kn={"*":[function(e,t){var n,r,i=this.createTween(e,t),o=wn.exec(t),s=i.cur(),a=+s||0,u=1,l=20;if(o){if(n=+o[2],r=o[3]||(x.cssNumber[e]?"":"px"),"px"!==r&&a){a=x.css(i.elem,e,!0)||n||1;do u=u||".5",a/=u,x.style(i.elem,e,a+r);while(u!==(u=i.cur()/s)&&1!==u&&--l)}i.unit=r,i.start=a,i.end=o[1]?a+(o[1]+1)*n:n}return i}]};function Nn(){return setTimeout(function(){vn=undefined}),vn=x.now()}function En(e,t){x.each(t,function(t,n){var r=(kn[t]||[]).concat(kn["*"]),i=0,o=r.length;for(;o>i;i++)if(r[i].call(e,t,n))return})}function Sn(e,t,n){var r,i,o=0,s=Cn.length,a=x.Deferred().always(function(){delete u.elem}),u=function(){if(i)return!1;var t=vn||Nn(),n=Math.max(0,l.startTime+l.duration-t),r=n/l.duration||0,o=1-r,s=0,u=l.tweens.length;for(;u>s;s++)l.tweens[s].run(o);return a.notifyWith(e,[l,o,n]),1>o&&u?n:(a.resolveWith(e,[l]),!1)},l=a.promise({elem:e,props:x.extend({},t),opts:x.extend(!0,{specialEasing:{}},n),originalProperties:t,originalOptions:n,startTime:vn||Nn(),duration:n.duration,tweens:[],createTween:function(t,n){var r=x.Tween(e,l.opts,t,n,l.opts.specialEasing[t]||l.opts.easing);return l.tweens.push(r),r},stop:function(t){var n=0,r=t?l.tweens.length:0;if(i)return this;for(i=!0;r>n;n++)l.tweens[n].run(1);return t?a.resolveWith(e,[l,t]):a.rejectWith(e,[l,t]),this}}),c=l.props;for(jn(c,l.opts.specialEasing);s>o;o++)if(r=Cn[o].call(l,e,c,l.opts))return r;return En(l,c),x.isFunction(l.opts.start)&&l.opts.start.call(e,l),x.fx.timer(x.extend(u,{elem:e,anim:l,queue:l.opts.queue})),l.progress(l.opts.progress).done(l.opts.done,l.opts.complete).fail(l.opts.fail).always(l.opts.always)}function jn(e,t){var n,r,i,o,s;for(n in e)if(r=x.camelCase(n),i=t[r],o=e[n],x.isArray(o)&&(i=o[1],o=e[n]=o[0]),n!==r&&(e[r]=o,delete e[n]),s=x.cssHooks[r],s&&"expand"in s){o=s.expand(o),delete e[r];for(n in o)n in e||(e[n]=o[n],t[n]=i)}else t[r]=i}x.Animation=x.extend(Sn,{tweener:function(e,t){x.isFunction(e)?(t=e,e=["*"]):e=e.split(" ");var n,r=0,i=e.length;for(;i>r;r++)n=e[r],kn[n]=kn[n]||[],kn[n].unshift(t)},prefilter:function(e,t){t?Cn.unshift(e):Cn.push(e)}});function Dn(e,t,n){var r,i,o,s,a,u,l,c,f,p=this,h=e.style,d={},g=[],m=e.nodeType&&At(e);n.queue||(c=x._queueHooks(e,"fx"),null==c.unqueued&&(c.unqueued=0,f=c.empty.fire,c.empty.fire=function(){c.unqueued||f()}),c.unqueued++,p.always(function(){p.always(function(){c.unqueued--,x.queue(e,"fx").length||c.empty.fire()})})),1===e.nodeType&&("height"in t||"width"in t)&&(n.overflow=[h.overflow,h.overflowX,h.overflowY],"inline"===x.css(e,"display")&&"none"===x.css(e,"float")&&(h.display="inline-block")),n.overflow&&(h.overflow="hidden",p.always(function(){h.overflow=n.overflow[0],h.overflowX=n.overflow[1],h.overflowY=n.overflow[2]})),a=q.get(e,"fxshow");for(r in t)if(o=t[r],bn.exec(o)){if(delete t[r],u=u||"toggle"===o,o===(m?"hide":"show")){if("show"!==o||a===undefined||a[r]===undefined)continue;m=!0}g.push(r)}if(s=g.length){a=q.get(e,"fxshow")||q.access(e,"fxshow",{}),"hidden"in a&&(m=a.hidden),u&&(a.hidden=!m),m?x(e).show():p.done(function(){x(e).hide()}),p.done(function(){var t;q.remove(e,"fxshow");for(t in d)x.style(e,t,d[t])});for(r=0;s>r;r++)i=g[r],l=p.createTween(i,m?a[i]:0),d[i]=a[i]||x.style(e,i),i in a||(a[i]=l.start,m&&(l.end=l.start,l.start="width"===i||"height"===i?1:0))}}function An(e,t,n,r,i){return new An.prototype.init(e,t,n,r,i)}x.Tween=An,An.prototype={constructor:An,init:function(e,t,n,r,i,o){this.elem=e,this.prop=n,this.easing=i||"swing",this.options=t,this.start=this.now=this.cur(),this.end=r,this.unit=o||(x.cssNumber[n]?"":"px")},cur:function(){var e=An.propHooks[this.prop];return e&&e.get?e.get(this):An.propHooks._default.get(this)},run:function(e){var t,n=An.propHooks[this.prop];return this.pos=t=this.options.duration?x.easing[this.easing](e,this.options.duration*e,0,1,this.options.duration):e,this.now=(this.end-this.start)*t+this.start,this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),n&&n.set?n.set(this):An.propHooks._default.set(this),this}},An.prototype.init.prototype=An.prototype,An.propHooks={_default:{get:function(e){var t;return null==e.elem[e.prop]||e.elem.style&&null!=e.elem.style[e.prop]?(t=x.css(e.elem,e.prop,""),t&&"auto"!==t?t:0):e.elem[e.prop]},set:function(e){x.fx.step[e.prop]?x.fx.step[e.prop](e):e.elem.style&&(null!=e.elem.style[x.cssProps[e.prop]]||x.cssHooks[e.prop])?x.style(e.elem,e.prop,e.now+e.unit):e.elem[e.prop]=e.now}}},An.propHooks.scrollTop=An.propHooks.scrollLeft={set:function(e){e.elem.nodeType&&e.elem.parentNode&&(e.elem[e.prop]=e.now)}},x.each(["toggle","show","hide"],function(e,t){var n=x.fn[t];x.fn[t]=function(e,r,i){return null==e||"boolean"==typeof e?n.apply(this,arguments):this.animate(Ln(t,!0),e,r,i)}}),x.fn.extend({fadeTo:function(e,t,n,r){return this.filter(At).css("opacity",0).show().end().animate({opacity:t},e,n,r)},animate:function(e,t,n,r){var i=x.isEmptyObject(e),o=x.speed(t,n,r),s=function(){var t=Sn(this,x.extend({},e),o);s.finish=function(){t.stop(!0)},(i||q.get(this,"finish"))&&t.stop(!0)};return s.finish=s,i||o.queue===!1?this.each(s):this.queue(o.queue,s)},stop:function(e,t,n){var r=function(e){var t=e.stop;delete e.stop,t(n)};return"string"!=typeof e&&(n=t,t=e,e=undefined),t&&e!==!1&&this.queue(e||"fx",[]),this.each(function(){var t=!0,i=null!=e&&e+"queueHooks",o=x.timers,s=q.get(this);if(i)s[i]&&s[i].stop&&r(s[i]);else for(i in s)s[i]&&s[i].stop&&Tn.test(i)&&r(s[i]);for(i=o.length;i--;)o[i].elem!==this||null!=e&&o[i].queue!==e||(o[i].anim.stop(n),t=!1,o.splice(i,1));(t||!n)&&x.dequeue(this,e)})},finish:function(e){return e!==!1&&(e=e||"fx"),this.each(function(){var t,n=q.get(this),r=n[e+"queue"],i=n[e+"queueHooks"],o=x.timers,s=r?r.length:0;for(n.finish=!0,x.queue(this,e,[]),i&&i.cur&&i.cur.finish&&i.cur.finish.call(this),t=o.length;t--;)o[t].elem===this&&o[t].queue===e&&(o[t].anim.stop(!0),o.splice(t,1));for(t=0;s>t;t++)r[t]&&r[t].finish&&r[t].finish.call(this);delete n.finish})}});function Ln(e,t){var n,r={height:e},i=0;for(t=t?1:0;4>i;i+=2-t)n=St[i],r["margin"+n]=r["padding"+n]=e;return t&&(r.opacity=r.width=e),r}x.each({slideDown:Ln("show"),slideUp:Ln("hide"),slideToggle:Ln("toggle"),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(e,t){x.fn[e]=function(e,n,r){return this.animate(t,e,n,r)}}),x.speed=function(e,t,n){var r=e&&"object"==typeof e?x.extend({},e):{complete:n||!n&&t||x.isFunction(e)&&e,duration:e,easing:n&&t||t&&!x.isFunction(t)&&t};return r.duration=x.fx.off?0:"number"==typeof r.duration?r.duration:r.duration in x.fx.speeds?x.fx.speeds[r.duration]:x.fx.speeds._default,(null==r.queue||r.queue===!0)&&(r.queue="fx"),r.old=r.complete,r.complete=function(){x.isFunction(r.old)&&r.old.call(this),r.queue&&x.dequeue(this,r.queue)},r},x.easing={linear:function(e){return e},swing:function(e){return.5-Math.cos(e*Math.PI)/2}},x.timers=[],x.fx=An.prototype.init,x.fx.tick=function(){var e,t=x.timers,n=0;for(vn=x.now();t.length>n;n++)e=t[n],e()||t[n]!==e||t.splice(n--,1);t.length||x.fx.stop(),vn=undefined},x.fx.timer=function(e){e()&&x.timers.push(e)&&x.fx.start()},x.fx.interval=13,x.fx.start=function(){xn||(xn=setInterval(x.fx.tick,x.fx.interval))},x.fx.stop=function(){clearInterval(xn),xn=null},x.fx.speeds={slow:600,fast:200,_default:400},x.fx.step={},x.expr&&x.expr.filters&&(x.expr.filters.animated=function(e){return x.grep(x.timers,function(t){return e===t.elem}).length}),x.fn.offset=function(e){if(arguments.length)return e===undefined?this:this.each(function(t){x.offset.setOffset(this,e,t)});var t,n,i=this[0],o={top:0,left:0},s=i&&i.ownerDocument;if(s)return t=s.documentElement,x.contains(t,i)?(typeof i.getBoundingClientRect!==r&&(o=i.getBoundingClientRect()),n=qn(s),{top:o.top+n.pageYOffset-t.clientTop,left:o.left+n.pageXOffset-t.clientLeft}):o},x.offset={setOffset:function(e,t,n){var r,i,o,s,a,u,l,c=x.css(e,"position"),f=x(e),p={};"static"===c&&(e.style.position="relative"),a=f.offset(),o=x.css(e,"top"),u=x.css(e,"left"),l=("absolute"===c||"fixed"===c)&&(o+u).indexOf("auto")>-1,l?(r=f.position(),s=r.top,i=r.left):(s=parseFloat(o)||0,i=parseFloat(u)||0),x.isFunction(t)&&(t=t.call(e,n,a)),null!=t.top&&(p.top=t.top-a.top+s),null!=t.left&&(p.left=t.left-a.left+i),"using"in t?t.using.call(e,p):f.css(p)}},x.fn.extend({position:function(){if(this[0]){var e,t,n=this[0],r={top:0,left:0};return"fixed"===x.css(n,"position")?t=n.getBoundingClientRect():(e=this.offsetParent(),t=this.offset(),x.nodeName(e[0],"html")||(r=e.offset()),r.top+=x.css(e[0],"borderTopWidth",!0),r.left+=x.css(e[0],"borderLeftWidth",!0)),{top:t.top-r.top-x.css(n,"marginTop",!0),left:t.left-r.left-x.css(n,"marginLeft",!0)}}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var e=this.offsetParent||s;while(e&&!x.nodeName(e,"html")&&"static"===x.css(e,"position"))e=e.offsetParent;return e||s})}}),x.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(t,n){var r="pageYOffset"===n;x.fn[t]=function(i){return x.access(this,function(t,i,o){var s=qn(t);return o===undefined?s?s[n]:t[i]:(s?s.scrollTo(r?e.pageXOffset:o,r?o:e.pageYOffset):t[i]=o,undefined)},t,i,arguments.length,null)}});function qn(e){return x.isWindow(e)?e:9===e.nodeType&&e.defaultView}x.each({Height:"height",Width:"width"},function(e,t){x.each({padding:"inner"+e,content:t,"":"outer"+e},function(n,r){x.fn[r]=function(r,i){var o=arguments.length&&(n||"boolean"!=typeof r),s=n||(r===!0||i===!0?"margin":"border");return x.access(this,function(t,n,r){var i;return x.isWindow(t)?t.document.documentElement["client"+e]:9===t.nodeType?(i=t.documentElement,Math.max(t.body["scroll"+e],i["scroll"+e],t.body["offset"+e],i["offset"+e],i["client"+e])):r===undefined?x.css(t,n,s):x.style(t,n,r,s)},t,o?r:undefined,o,null)}})}),x.fn.size=function(){return this.length},x.fn.andSelf=x.fn.addBack,"object"==typeof module&&"object"==typeof module.exports?module.exports=x:"function"==typeof define&&define.amd&&define("jquery",[],function(){return x}),"object"==typeof e&&"object"==typeof e.document&&(e.jQuery=e.$=x)})(window);



